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Résumé
Le développement des zones irriguées du Delta et de la Basse Vallée du fleuve Sénégal présente comme originalité l’arrivée progressive de deux nouveaux types d’agriculture à coté de l’agriculture familiale (AF), les « agroentrepreneurs » (AE) et les agro-industries (AI). Ceci se produit dans un contexte complexe marqué par la diversité des aménagements hydroagricoles tout au long de la Vallée, la juxtaposition des stratégies des acteurs agricoles (offensives, défensives, sécuritaires), le foisonnement des groupements de producteurs et des organisations rurales, le désengagement partiel de l’Etat depuis les années 80.

Actuellement les surfaces aménagées irrigables sont estimées à 80.000 ha (dont la moitié  dans un cadre étatique). Les surfaces irrigables cultivées (hors agroindutrie) sont de 40.000 ha (dont 13.000 ha aménagés par des privés). Il y aurait dans la Vallée 78.000 exploitations agricoles, dont plus de la moitié cultivent sur des parcelles irriguées (celles-ci constituant la majorité des surfaces cultivées dans le Delta et la Basse Vallée). Les surfaces irriguées cultivées par exploitation (0.8 ha à 1ha en moyenne) sont très variables selon les zones et les situations personnelles.

Les cultures irriguées de la Vallée produites par les agriculteurs familiaux sont principalement le riz (160.000 T de paddy, soit 14 milliards FCFA de chiffre d’affaires, ce qui représente un sixième du riz consommé au Sénégal) et les cultures maraîchères (la tomate et l’oignon fournissant un chiffre d’affaires équivalent à la moitié de celui du riz). L’avenir de la production rizicole est un enjeu important en terme de souveraineté alimentaire, le Sénégal étant devenu un gros importateur de riz  ( près de 3% des importations mondiales) sous forme de brisures.

L’agriculture familiale de la Vallée doit prendre en compte et sans cesse maîtriser un contexte changeant : 

· un cadre politique agricole pas encore bien ciblé sur la promotion de l’agriculture familiale et une politique foncière restant à redéfinir;

· une filière riz conditionnée par les politiques d’importation, par l’obtention des crédits de campagne, par la bonne utilisation des aménagements ;

· des filières maraîchères telles que la tomate et l’oignon, plus rentables, mais plus risquées, dont les superficies se développent ;

· une politique de crédit mal adaptée aux producteurs familiaux de la Vallée ;

· un contexte environnemental modifié par l’action de l’homme, avec de multiples impacts  liés à l’installation des barrages et des aménagements, mais aussi des impacts indirects liés entre autres au manque d’entretien des canaux et à l’utilisation non raisonnée et mal maîtrisée des ressources en eau et  des intrants.

Les défis pour avancer tout en prenant en compte cet environnement complexe de la Vallée se situent autour de nouveaux équilibres à trouver et de nouvelles dynamiques économiques et sociales à renforcer entre acteurs. Ceci suppose pour les leaders agricoles et les responsables des aménagements de mieux définir un projet apte à mobiliser les producteurs, pour l’Etat d’accompagner les efforts et les dynamiques en sécurisant l’environnement socio-économique des agricultures familiales, pour les bailleurs de fonds d’accompagner les efforts de l’Etat et des acteurs dans la durée.

Les  principaux enjeux pour les agricultures familiales sont les suivants :

· la maîtrise et la sécurisation de l’accès aux ressources terre et eau ;

· le renforcement des capacités individuelles et collectives des agriculteurs ; 

· l’amélioration de la compétitivité des agricultures familiales, en lien avec leur diversification, la contractualisation entre acteurs, l’innovation, etc. ; 

· la protection des marchés dans le cadre de l’UEMOA et de la CEDEAO ;

· la pertinence et la cohérence des politiques de l’Etat, en particulier en matière de sécurisation du foncier et de financement des exploitations, par rapport à des objectifs négociés avec les agriculteurs. 

La coopération française, qui s’est beaucoup engagée par le passé en faveur du développement de la Vallée du fleuve Sénégal, doit repréciser ses priorités avec l’ensemble des parties concernées et examiner si une approche en terme d’appui aux agricultures familiales est pertinente en complément de celles portant sur « eau et agriculture » et sur « développement local et décentralisation ». 

Gérer les délicates transitions entre une agriculture familiale peinant à maîtriser les évolutions en cours et à préciser concrètement ce qu’elle veut devenir et une agriculture familiale renforçant sa place à côté des agroentrepreneurs et agroindustries nécessite de se mettre d’accord entre l’Etat et les autres acteurs sur les politiques sectorielles et sur les priorités de financement. Une attention particulière à la place des agricultures familiales dans le développement durable et équilibré de la Vallée devra donc être accordée pour éviter la marginalisation d’une partie de la population.
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1 Introduction : une zone, des définitions et une problématique

Ce document fait partie d’un travail d’ensemble de réflexion sectorielle et capitalisation, entrepris dans le cadre de la mission « Evaluation et capitalisation » de l’AFD, sur le devenir des agricultures familiales (AF) en Afrique au Sud du Sahara. Après la rédaction d’un premier document sur « Le devenir des agricultures familiales des zones cotonnières africaines : une mutation à conduire par tous les acteurs », il a été décidé de porter ensuite l’attention sur les zones irriguées. A cet effet, trois cas ont été retenus, celui de l’Office du Niger au Mali, des systèmes agraires irrigués de Madagascar et celui de la Vallée du fleuve Sénégal (rive gauche, côté sénégalais).

Une mission en mai 2005 a permis de se rendre une semaine sur le terrain (sur les régions  de Dagana et de Podor, zones sur lesquelles furent centrés les plus importants investissements hydroagricoles), de recueillir des documents et de rencontrer divers acteurs.

Pour présenter le sujet traité, il est nécessaire de délimiter la zone prise en considération, de définir ce que nous entendons par « agriculture familiale » (AF) et de présenter la problématique générale du devenir de ces agricultures.

La zone irriguée le long de la Vallée du fleuve Sénégal
, rive gauche, s’étend depuis le Delta du fleuve jusqu’à Bakel. Elle représente 7.9% des terres cultivables sénégalaises. En 2003-04, la SAED y recense 83.653 ha de superficies irriguées exploitables, et le recensement national agricole de 1998-99  (RNA), 78.131 exploitations agricoles. L’annexe 4  présente quelques chiffres clefs sur les exploitations de la Vallée et sur les spéculations qui y sont cultivées.
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Le Gandiolais, situé le long de la côte au Sud de Saint Louis, grande zone de culture de l’oignon, ne sera pas pris en compte dans l’étude, même si une partie de l’eau utilisée pour l’irrigation vient probablement des nappes phréatiques alimentées par le fleuve.

Le document étudiera essentiellement les agricultures familiales de Dagana et Podor, c’est-à-dire du Delta et de la Basse Vallée. Par convention, dans l’étude qui va suivre, nous utiliserons les termes de Delta et de Vallée, le terme de « Vallée » dans ce document recouvrant le Delta, la Basse, la Moyenne et la Haute Vallée.

[image: image6.wmf]Répartition de la part des projets AFD en zone irriguée 

(1977/2004)

12%

4%

48%

36%

Agroindustrie

Développement local,

infrastructures

Développement agricole, OP,

filière riz

Aménagements

Représentation schématique du bassin du fleuve Sénégal (hors haut bassin en Guinée)

Source : Euroconsult/Rin, 1990.

Le barrage de Diama, à l’aval, évite les remontés d’eaux salées et celui de Manantali, au Mali, à l’amont, permet de produire de l’électricité et de contrôler le débit du fleuve.

L’ agriculture familiale peut se définir, en simplifiant (Mercoiret, 2006), de la façon suivante : « prédominance du travail des membres de la famille et organisation familiale du processus de production d’une part, articulation étroite entre production, consommation familiale et reproduction du groupe domestique d’autre part »(cf. définitions plus exhaustives en annexe 1 et annexe 2). L’importance des liens entre les activités économiques et la structure familiale se manifeste de plusieurs façons, en particulier pour la mobilisation de la main d’œuvre, de la terre, de l’eau et du crédit. La rémunération de la main d’œuvre est souple et celle du capital (souvent faible) n’est pas un objectif primordial, à la différence de l’entreprise capitaliste. L’ « agriculture familiale » reposant sur l’idée d’une corespondance entre exploitation et famille, il s’agit de préciser ce que recouvre la notion d’agriculture familiale dans la Vallée. 

A cet effet, il est proposé ci-après une typologie des diverses catégories d’agricultures de la Vallée qui réponde au critère suivant : « L’important est de parvenir à chaque fois à une typologie qui soit la plus opérationnelle possible pour la définition et la mise en œuvre d’interventions adaptées aux conditions de production de chacune des catégories d’agriculteurs » (Mémento de l’agronome).
	
	Agriculture familiale (AF)
	
	Agro-industrie (AI)

	
	Exploitation agricole familiale
	Agroentreprise (« privés », AE)
	

	
	Peu évolutives
	Evolutives
	
	

	
	38.500 ménages (?)
	1.000 entreprises ( ?)
	3 groupes



	Capacité d’initiative

   et autonomie de décision par rapport à :
	Communautés rurales
	Faible


	Variable


	Variable


	Assez Forte

	
	Organisations rurales
	Faible
	Variable
	Forte
	Forte*

	
	Unions Hydrauliques (UH)
	Faible
	Variable
	Forte
	Forte

	Ratio « Autoconsommation /

Commercialisation ».
	Fort


	Diminuant


	Très faible
	Négligeable

	Main d’œuvre
	Emploi Familial majoritaire
	Emploi Familial maj.
	Emploi Salarial import


	Emploi Familial maj.
	Emploi Salarial maj.


	Salariale*

	Equipement individuel
	Très Faible
	Faible
	Variable
	Important


	Très Important


* normalement moindre dans le cadre de contractualisation avec les producteurs.

Dans le tableau précédent, l’agriculture familiale recouvre les exploitations familiales plus ou moins évolutives
 et une partie des agroentrepreneurs à emploi familial majoritaire.

« A ces exploitations agricoles de type familial, s’ajoutent les exploitations constituées par les producteurs issus des secteurs non agricoles et qui se rapprochent plus d’une entreprise classique avec un chef d’exploitation et des salariés. Cependant, la délimitation entre ces deux grands types d’exploitation n’est pas tranchée : certains producteurs issus des secteurs non agricoles résidant le plus souvent en ville peuvent avoir des modes de fonctionnement très proches de l’exploitation traditionnelle et, inversement, certaines exploitations traditionnelles sont devenues de véritables entreprises agricoles. » JF Bélières et al., 1997. 

La clarification de ce que recouvre l’agriculture familiale est complexe, une typologie de celle-ci ne pouvant être exhaustive
 ; d’autres critères pourraient être approfondis comme le degré de rattachement à l’économie formelle des exploitations et entreprises, le temps de présence active sur le lieu de production du chef d’exploitation ou d’entreprise, la tenure foncière, la nature et le niveau d’endettement.

Dans le cadre des Aménagements Hydro-Agricoles (AHA) publics, les agriculteurs familiaux sont structurés en Organisations de Producteurs (OP) de base (Sections Villageoises, GIE)  regroupées dans le cadre d’Unions Hydrauliques. Dans le cadre des Aménagements Hydro-Agricoles privés, les agroentrepreneurs (AE), pouvant être organisés en groupements d’intérêt économique (GIE) familiaux, sont souvent plus autonomes dans leurs décisions de mise en valeur. 

Les principales agroindustries sont actuellement la Société des Conserves Agricoles du Sénégal (SOCAS), la Compagnie Sucrière du Sénégal (CSS) et les Grands Domaines du Sénégal (GDS) ; seule la première entretient des rapports contractuels avec les agriculteurs familiaux.

Dans le travail réalisé pour préciser la problématique du devenir des agricultures familiales en Afrique au Sud du Sahara, les hypothèses suivantes ont été émises :

· les zones rurales sont encore largement structurées autour d’agricultures familiales fragiles qui ne bénéficient pas de politiques favorables ;

· des mutations de ces agricultures, en lien avec des politiques nationales et internationales favorables, sont inévitables pour éviter leur marginalisation ;
· la coopération française a favorisé l’obtention de résultats intéressants pour la promotion des agricultures familiales, mais moindres que ceux que permettraient une mobilisation cohérente de ses capacités ;
· la place incontournable de ces agriculteurs et de ces ruraux doit être mieux prise en compte par les Etats et l’APD.
Il s’agira non seulement de vérifier ces hypothèses et éventuellement de les modifier ou de les compléter, mais aussi de montrer en quoi la spécificité des agricultures irriguées influe sur la problématique du devenir des agricultures familiales. En particulier le cas du fleuve Sénégal semble intéressant pour approfondir une approche en terme de « développement durable
 de la Vallée » (Cf. annexe 3 sur les ODM ciblés sur les AF), ce qui conduit à se poser les trois questions suivantes :

· Les agricultures familiales de la Vallée en zone irriguée ont-elles un avenir, dans les contextes national et international actuels, face à d’autres types de mise en valeur et d’organisation économique complètement différents (groupes agro-industriels mobilisant capital, techniques et salariat sur des créneaux porteurs, agroentrepreneurs
 diversifiant leurs activités agricoles ou paragricoles) ? 

· Comment les agricultures familiales peuvent-elles à la fois préserver leur diversité et leur spécificité et s’inscrire dans une perspective dynamique de développement durable ?

· Quelle politique de l’Etat et quelle position de l’APD par rapport à l’amélioration de la viabilité des agricultures familiales de la Vallée  et de la qualité de vie des populations rurales?

Il s’agira, dans cette perspective, d’approfondir le diagnostic en essayant d’appréhender les impacts des AF, AE, AI en terme de gestion des facteurs limités dans la Vallée (eau, terre, énergie), d’environnement, d’emploi, de revenus, de développement local, de souveraineté alimentaire…, de montrer l’importance du contexte mouvant sur l’avenir des agricultures familiales , de définir les enjeux principaux à relever, de clarifier le rôle des acteurs, dont ceux de la coopération française et de l’AFD en particulier .  

NB : Les lecteurs doivent être avertis du peu de fiabilité de certaines données (qui seront mises en italique dans les tableaux et le texte) et plus généralement des difficultés rencontrées pour obtenir des données centrées sur l’exploitation agricole. D’autre part, des statistiques et des recensements existent, mais il faut noter le manque de suivi dans le temps et le manque de capitalisation des données existantes (la plate-forme Hubrural
 créée à Dakar avec l’appui de la coopération française, en juillet 2004, peut permettre à terme cette mise en cohérence de certaines données sur le secteur rural).

2 L’irrigation, facteur déterminant de l’évolution des agricultures familiales de la vallee

2.1 Une accélération des changements des agricultures familiales depuis 1960

L’analyse historique ci-après s’est largement inspirée de la thèse de JM Sourrisseau (2000).

« Durant la Seconde Guerre Mondiale, le déficit alimentaire du Sénégal s’était fait cruellement sentir, à cause de l’arrêt des importations de riz, particulièrement celles en provenance d’Indochine. Dès la fin du conflit, les services compétents décidèrent de produire rapidement et sur de grandes surfaces du riz destiné à soustraire le Sénégal d’un approvisionnement extérieur devenu aléatoire. Le Delta du fleuve Sénégal, vide d’hommes ou peu s’en faut, avec ses vastes étendues plates en grandes parties incultes, envahies par les eaux de crue et pâturées par les troupeaux de pasteurs maures et peuls en saison sèche, convenait à première vue pour une telle expérience. » (Diagne, 1974).

· 1960-65 : la promotion d’une riziculture intensive dans le Delta.

Le gouvernement sénégalais cherche à poursuivre les efforts de l’administration coloniale et tente de promouvoir une riziculture intensive pour alimenter le marché intérieur. L’Organisation Autonome du Delta (OAD) est créée dès l’indépendance du Sénégal ; elle est chargée de la mise en valeur de 5.400 ha cultivables. L’OAD assure la fourniture des intrants, les opérations mécanisées de préparation des sols et de battage, la transformation et la commercialisation des productions. D’autre part, elle  reçoit pour ambitieuse mission l’aménagement de nouveaux périmètres : 30 à 50.000 ha sur 10 ans. Seuls 6.500 ha seront aménagés en 1965 (dont 6.300 ha cultivés en riz d’hivernage). En parallèle est aussi mise en place l’Organisation autonome de la Vallée.

· 1965-72 : structuration de l’environnement socioéconomique et institutionnel de la production.

La nécessité d’un cadre institutionnel capable d’accélérer la construction des infrastructures hydrauliques tout en renforçant l’incitation à l’adoption d’itinéraires intensifs entraîne la création en 1965 de la Société d’Aménagement et d’Exploitation des terres du Delta (SAED), Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial qui remplace l’OAD. Ses missions restent très ambitieuses : aménagement de 30.000 ha et installation de 9000 familles ; son champ d’action est élargi : exécution des travaux d’infrastructure, encadrement technique des paysans et des coopératives, installation des « colons ». A la fin des années 60, 3.350 familles sont attributaires de parcelles et organisées en coopératives, mais leur marge de manœuvre pour la conduite autonome de l’agriculture irriguée reste faible.

La Loi sur le Domaine National (LDN) de 1964 permet de confier à la SAED, relais de l’Etat, les terres du Delta, alors classées zones pionnières (Cf. Contexte foncier en 3.1.). La SAED répartit les droits d’usage sur les terres agricoles, droits pouvant être supprimés en cas d’absence de mise en valeur ou de location.

· Au total, 11.000 ha seront réellement aménagés par la SAED en 1972 et 10.477 ha seront cultivés (dont 99% en riz).

· La production de paddy d’hivernage est inférieure à 10.000 tonnes (seulement 6.000 tonnes en 1972) et les rendements sont inférieurs à 2 T/ha (1.68 T/ha en 1965). Les terres ne commencent à être mises en valeur en contre-saison qu’en 1969 (début de culture de tomate en contre-saison froide à Dagana).

La multiplication des AHA va favoriser l’accès à des parcelles irriguées de familles de « colons » qui n’en avaient pas auparavant. Le passage de l’agriculture pluviale à l’agriculture irriguée permet la redistribution de la terre et le développement de l’agriculture familiale organisée sur de petites surfaces irrigables au sein des nouveaux périmètres du Delta et de la Vallée (Le Roy, 2004). Cependant, la production repose d’abord sur des structures collectives (construites par et autour de la SAED et de coopératives), les marges de manœuvre et l’autonomie individuelle restant toujours très limitées.

· 1972-1980 : changements techniques, intégration régionale et critiques du « tout Etat »

En 1972 est créée l’Organisation de Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) qui regroupe le Sénégal, le Mali et la Mauritanie. Conférant une dimension régionale aux vastes projets d’aménagement le long du Fleuve Sénégal, l’OMVS doit permettre d’intégrer les périmètres irrigués de la Vallée du fleuve dans une perspective de gestion régionale durable et cohérente des eaux du fleuve et des surfaces irrigables.

La zone d’intervention de la SAED est élargie en 1972 à la Basse Vallée, puis en 1974 à l’ensemble de la rive gauche (zone d’intervention actuelle). 

L’engouement des politiques (et des bailleurs de fonds) pour la zone ne faiblit pas, même si la controverse autour de la neutralisation des crues (Cf.  3.5) et de l’incertitude sur la forme du nouveau schéma hydraulique du Delta se poursuit. En 1977 sont achevés les travaux de renforcement de l’endiguement du fleuve et d’adduction par pompage pour une maîtrise totale de l’eau dans le Delta. Réalisés sur financement extérieur, ces investissements  permettent une augmentation des rendements rizicoles, mais entraînent des coûts récurrents d’amortissement et d’entretien. 

La riziculture occupe près de 30.000 personnes, dont la responsabilisation dans la gestion des périmètres reste réduite.

· 15.370 ha aménagés en 1980, dont 11.668 ha seulement sont cultivés (taux de mise en culture de 76%) ;  85%  des surfaces cultivées le sont en riz.
· Des rendements autour de 3 T/ha (3,13 T/ha en paddy d’hivernage en 1980). La SAED est déficitaire, la production (33.000 T de riz paddy en hivernage) n’atteint pas 5% de la consommation apparente
 du Sénégal.

Les importants investissements d’aménagement sont mal rentabilisés par des agricultures familiales  encore très dépendantes de la SAED .

· 1981-87 : premières réformes

En 1981, la SAED devient une société nationale par actions au capital entièrement souscrit par l’Etat ; le conseil d’administration comprend les représentants des différents ministères concernés et un délégué paysan. Ses tâches sont définies par des lettres de mission triennales rédigées par l’Etat et les bailleurs de fonds. En 1984, la Nouvelle Politique Agricole pose les bases du désengagement de l’Etat de l’agriculture et prévoit la libéralisation du marché des intrants, de la terre, des capitaux et des prestations de services. Du fait de la résistance de la SAED, ces mesures ne commenceront effectivement à être mises en œuvre qu’à partir de 1987, sous la forte pression des bailleurs de fonds et à la suite du déficit croissant de la filière rizicole nationale.

A partir de 1980, les Périmètres Irrigués Villageois (aménagements réalisés à moindre coût et concernant des unités hydrauliques plus réduites que les grands aménagements du Delta) deviennent le nouveau modèle privilégié pour le développement de l’irrigation dans la Vallée.

· Les surfaces totales aménagées en 1987 sont de 27.457 ha, mais celles du Delta stagnent à 12.800 ha. Le taux de mise en culture atteint 83%. La part de la culture de riz est de 78% des surfaces cultivées.

· Les 4 T/ha sont dépassés  (4.77 T/ha en hivernage en 1987).

Les anciens aménagements se dégradent, la privatisation se fait de façon désordonnée, certains paysans ont du mal à s’approprier un modèle agricole axé sur l’intensification, la filière riz du Delta manque de compétitivité. 

- 1987-92 : désengagement de l’Etat et aménagements privés 
En 1987, les terres agricoles, reversées en zones de terroir, restent dans le domaine public et sont gérées par les communautés rurales. Il est obligatoire pour bénéficier d’une attribution, sur le plan foncier, de résider dans la communauté rurale concernée et de « mettre en valeur
 » personnellement la terre. Dans ce contexte de simplification des procédures, des surfaces irrigables sont attribuées aux privés (paysans évolués de la zone, néo-ruraux, investisseurs urbains), les Périmètres Irrigués Privés (PIP) se multipliant ; l’euphorie et les discours politiques sur la rentabilité de la riziculture ont donné lieu à une véritable « course à la terre ».

A partir de 1988, la SAED se retire progressivement de ses fonctions de gestionnaire des grands périmètres publics, de prestataire pour le travail du sol et de fournisseur d’intrants. La SAED se désengageant aussi de la fonction de crédit, la Caisse Nationale de Crédit Agricole du Sénégal (CNCAS) s’installe à Saint-Louis avec pour mission de simplifier cette fonction et de faciliter le développement rapide des investissements. La CNCAS ne reconnaît plus que les sections villageoises (SV) et les GIE comme entités juridiques susceptibles de recevoir un prêt. Des GIE
 se créent alors pour bénéficier de prêts de campagne, parfois détournés pour aménager des PIP dans le cadre de l’« explosion à crédit de l’irrigation privée
 ». Le taux de remboursement du crédit atteint seulement 65% des emprunts de court terme à la suite de l’hivernage de 1990/91 (dette de 2.25 milliards de FCFA vis à vis de la CNCAS). 

 A coté des « exploitations agricoles familiales», à partir de 1987 apparaît à travers les PIP une nouvelle forme de mise en valeur, désignée dans notre typologie par le terme d’ « agroentreprise ». Les surfaces aménagées atteignent 59.688 ha en 1992 (dont 32.931 ha sont aménagés par la SAED et 26.757 ha par les « agroentreprises » ou « privés ») ; les surfaces cultivées sont de 39.263 ha (83% en culture de riz), soit un taux de mise en culture de 66% du fait des difficultés des « privés » sur les PIP.

· 1993-98 : recomposition difficile de l’agriculture dans le Delta

En 1993, on note une perte de près de 60 FCFA/kg de riz par rapport au prix du riz importé, supportée par la Caisse de Péréquation et de Stabilisation des Prix (CPSP). Une recomposition complète est devenue nécessaire : restructuration de la SAED en 1993, signature du Programme d’Ajustement Structurel du secteur riz en février 1994 (le PAS pour l’agriculture est signé en 1995), adoption du Plan Directeur de la Rive Gauche (PDRG) en mars et de la Lettre de Politique de Développement Agricole (LPDA) en juin. La dissolution de la CPSP est décrétée en décembre 1995. Le commerce du riz importé est libéralisé. La taxe variable instaurée en juillet 1995 et plafonnée à 46%, basée sur le prix du riz brisé Thaï A1, sera inopérante ; les importateurs privés nouvellement autorisés à intervenir dans ce secteur parviennent à s’approvisionner à des prix très bas. La nouvelle loi votée fin 1996 s’applique sur les déclarations des importateurs, ce qui conduira à des sous-estimations dans les déclarations et n’occasionnera pratiquement pas de surtaxes. 

Les volumes importés passent de 300-400.000 tonnes à plus de 600.000 tonnes en 1996 ; les premiers touchés par ces importations massives seront les riziers et les riziculteurs de la Vallée. L’Etat est obligé d’intervenir en rachetant directement les stocks de riz local.

La libéralisation, qui mit fin au monopole de commercialisation du secteur riz, et le retrait de la SAED de la fonction de crédit ont contribué à ébranler les mécanismes de sécurisation du crédit. La salinisation des Périmètres Irrigués Privés (PIP) et leur abandon partiel ont aggravé les problèmes de remboursement des agroentrepreneurs  vis à vis de la CNCAS (65% suite à l’hivernage 1990/91). Ainsi, suite aux problèmes d’impayés, le renouvellement du crédit a été conditionné au remboursement intégral des exigibles précédents et des moratoires ont été négociés sur des périmètres publics; le  taux d’intérêt a été ramené en 1997 de 13% à 7.5% grâce à une subvention de l’Etat et les taux majorés en cas de non-remboursement (17.5%). 

Tout ceci n’a pas été sans influence sur l’évolution de la production de riz comme l’illustre les courbes ci-dessous. Elles mettent en évidence une stagnation des rendement à partir de 1985 et une chute de la production de riz à partir de 1994 suite à l’abandon partiel des PIP. 
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· après 1998 : de nouvelles impulsions 

A la suite du plan d’action élaboré lors de la rencontre de Ndiaye et de la lettre conjointe des bailleurs de fonds de fin 1997, les cinq priorités d’action suivantes ont été retenues pour la Vallée du fleuve Sénégal : maintenance des aménagements hydroagricoles, gestion de l’eau, intensification de la riziculture, diversification agricole, sécurisation du foncier. Ceci concerne donc  en priorité les agricultures familiales, mais aussi les agroentreprises. Les plus hautes autorités politiques insistent pour leur part sur la nécessité d’augmenter la production de riz nationale.

Deux nouvelles voies sont aussi amorcées, l’une pour consolider la gestion des OP, à travers  le Projet d’Appui des OP de la Vallée et la mise en place des deux premiers centres de gestion de l’économie rurale (CGER), l’autre pour renforcer le rôle des collectivités locales (programme Appui à la Décentralisation et au Développement Local –ADDEL
- qui associe une gestion décentralisée de l’aménagement local à des efforts en matière de développement local et d’intégration des acteurs économiques). L’appui aux organisations des agricultures familiales  les concerne directement alors que celui au développement local devrait les toucher en premier lieu sur celui de la mise à disposition de services de base.
Le bilan de la libéralisation des échanges a fait clairement apparaître la faiblesse des systèmes de régulation anciens et la difficulté du riz local à se positionner face aux brisures importées. Les importateurs et les commerçants en ayant profité, la riziculture du Delta en sort très affaiblie, désillusionnée par l’expérience privée et marquée par les faillites de certains repreneurs de rizerie (à l’exemple de celle de Richard Toll qui a été reprise par la Fédération des Périmètres Autogérés). Par contre, le débat sur la qualité, jusqu’alors occulté dans le cadre d’une filière administrée, devient important pour une agriculture familiale de venue responsable de la vente de sa production.

Par ailleurs l’Etat cherche à favoriser le renforcement d’agroentreprises et d’agroindustries et de nouvelles filières depuis le changement politique survenu à la suite de l’élection présidentielle de 2000.

Enfin des politiques douanières sont mises en place au sein de l’UEMOA  (Cf. annexe 14), avec l’instauration d’un Tarif Extérieur Commun (TEC), soit 10% pour le riz. Une Taxe Conjoncturelle d’Importation
 (TCI) a été prévue dans le cas où l’Etat considère que les produits importés exercent une forte concurrence sur les produits locaux ( taux de 10%, pouvant être supérieur si le produit concerné est subventionné dans son pays d’origine), mais n’a jamais été appliquée.

En résumé, deux facteurs importants ont marqué l’histoire des agricultures familiales de la Vallée depuis 1960 :

· des surfaces aménagées par la SAED en leur faveur qui n’occupent que la moitié des surfaces irriguées (hors Compagnie Sucrière du Sénégal) et qui n’augmentent plus que lentement, comme le montrent les graphiques ci-après :

Evolution des superficies aménagées de 1965 à 97 (hors AI) 
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Evolution des surfaces aménagées et du taux de mise en valeur
 de 1965 à 99 (hors agroindustrie) 
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· le désengagement de la SAED de la filière riz, l’arrivée des agroentrepreneurs sur de nouveaux périmètres, l’implication de la CNCAS, l’organisation accrue et complexe des producteurs en OP (Cf. 2.2 : Une situation diverse et complexe des aménagements, des exploitations et des organisations agricoles) ainsi que la création d’institutions de microfinance, de Centres de Gestion et d’Economie Rurale témoignent d’un contexte institutionnel qui s’enrichit et se complexifie autour et avec les agricultures familiales de la Vallée. 

2.2 Une situation diverse et complexe des aménagements, des organisations agricoles et des exploitations.

L’agriculture familiale constitue encore le modèle largement dominant (en terme de nombre d’exploitants, de nombre de parcelles…) dans la Vallée du fleuve. Par contre, les exploitations familiales ne sont en rien un groupe homogène,  la diversité des aménagements et les inégalités en matière d’accès à la terre et à l’eau étant un élément majeur de différenciation.

La FAO a proposé les critères suivants pour caractériser les aménagements hydro – agricoles (AHA) :

	Mode de financement à l’origine
	
	Taille de l’aménagement
	
	Mode de gestion

	Fonds publics
	
	Grands, >400ha : 32.4%
	
	SAED : 5.1%

	Fonds privés
	
	Intermédiaires, >50ha et <400ha : 6.0%
	
	GIE : 42.5%

	
	
	Petits, <50ha : 61.6%
	
	Opérateurs privés : 52.4%


Source : FAO, 1994.

La classification SAED des AHA (hors CSS), reprise ci-dessous, reprend les aménagements par type selon leur statut historique : grands aménagements (transférés ou non), petits périmètres villageois et périmètres privés (Cf. annexe 5 sur les types de périmètres rencontrés dans la Vallée). 

Surfaces aménagées par type d’aménagement et par région

	
	Dagana
	Podor
	Matam
	Bakel
	Total Vallée
	Dagana (2004/05)

	Superficies aménagées*
	59.645 ha
	20.805 ha
	7.349 ha
	2.384 ha
	90.183 ha
	61.586 ha

	GA
	GANT
	5.087
	.
	.
	.
	5.087
	18.566

	
	GAT
	13.481
	1.991
	.
	.
	15.472
	

	AI
	631
	4.242
	768
	.
	5.640
	677

	PIV
	4.015
	9.276
	6.172
	2.150
	21.613
	3.155

	PIP
	36.431
	5.296
	409
	234
	42.370
	39.188

	Superficies exploitables
	57.172 ha
	18.590 ha
	5.937 ha
	2.384 ha
	83.653 ha
	58.330 ha


· Les superficies aménagées représentent les superficies nettes initiales irrigables et les superficies en extension.

· GA = Grands Aménagements ; GANT = GA Non Transférés ; GAT = GA Transférés ; AI = Aménagements Intermédiaires ; PIV = Périmètres Irrigués Villageois ; PIP = Périmètres Irrigués Privés.

Sources : SAED 2003/04 et données de la délégation de Dagana 2004/05. 

Les périmètres occupent une surface de 90.000 ha, en majorité irriguée par pompage. La moitié, réalisée par l’Etat à travers la SAED (Société d’Aménagement et d’Exploitation du Delta), a été attribuée en majorité à des exploitants agricoles familiaux ; l’autre part a été implantée en premier lieu dans le Delta, dans les années 80 - début 90, par les agroentrepreneurs ayant bénéficié de l’attribution de terres des communautés rurales et de prêts de campagne de la CNCAS utilisés en grande partie pour réaliser les PIP.

Il faut noter l’importance décroissante des surfaces aménagées le long de la Vallée, en lien avec le potentiel réel existant. Les deux séries de chiffres sur Dagana montrent une certaine stabilité des surfaces aménagées, l’évolution sur un an étant peu marquée. 

Le recensement national agricole (1998-99) donne le nombre des exploitations agricoles de la Vallée (y compris les cultures pluviales qui sont importantes à Matam et dominantes à Bakel ).

	
	Exploitations agricoles (effectif) (expression utilisée au sens d’« unité familiale de production ») 
	Superficie cultivée (ha)

	
	
	Totale
	Moyenne / exploitation

	Dagana
	13.428
	27.177
	2,02

	Matam
	29.550
	51.283
	1,74

	Podor
	23.687
	16.186
	0,68

	Bakel
	11.466
	26.898
	2,35

	Total Vallée
	78.131
	121.544
	1,68

	Total Sénégal
	437.037
	1.877.684
	4,3


Source : RNA 98-99. 

On a recensé 78.131 unités familiales de production
 (soit 17,9% de toutes les exploitations au Sénégal) sur 121.544 ha (soit 6,5% des superficies cultivées sénégalaises), à raison de 1.68 ha cultivé par exploitation (2.35 ha par exploitation à Bakel et 0.68 ha par exploitation à Podor). On peut estimer entre un peu plus de la moitié (RNA) et les 2/3 (SAED) ;celles qui ont des parcelles irriguées et à la moitié (Dagana, Podor) celles pour qui la part irriguée représente la grande majorité de leurs surfaces cultivées vu la faible pluviométrie qui rend très aléatoire les cultures pluviales. Il y aurait 40 à 50.000 exploitations dans la Vallée ayant des parcelles de cultures irriguées, très diverses selon les zones et les situations personnelles. La surface moyenne irriguée et cultivée serait de 0.80 ha à 1 ha par exploitation.
La SAED a élaboré par ailleurs une typologie des exploitations (présentée ci-dessous et actuellement utilisée) à partir du degré de mécanisation, du type de main d’œuvre et de motopompe.

	Entreprise rizicole à objectif commercial (PIP)
	Exploitation familiale à objectif commercial (GA et PIP)
	Exploitation familiale à objectif alimentaire prédominant (GA)
	Exploitation familiale à objectif alimentaire (PIV)



	Fortement mécanisée
	Fortement mécanisée
	Moyennement mécanisée (récolte manuelle)
	Non mécanisée

	Main d’œuvre salariée
	Main d’œuvre familiale
	Main d’œuvre familiale
	Main d’œuvre familiale

	Aménagement exploité de 10 à 100 ha.
	De 3 à 10 ha, dont 1/3 dans un grand périmètre public réhabilité.
	De 1 à 3 ha dans un grand périmètre public réhabilité.
	De 0.2 à 0.8 ha, dans un périmètre villageois.

	Groupes motopompes diesel
	Groupe électrique ou diesel
	Groupe électrique
	Groupe motopompe diesel

	Delta
	Delta et Basse Vallée
	Grands périmètres du Delta et de la Vallée
	Basse et Moyenne Vallée


Cependant, une exploitation agricole familiale (représentée ci-dessous comme l’association d’un chef d’exploitation et de dépendants apparentés) peut, via les GIE, cultiver des parcelles dans divers aménagements. (Cf. schéma ci-dessous d’organisation de la production agricole irriguée proposé par Bélières et al., 1994).
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Organisation de la production agricole irriguée (extrait de JF Bélières et al., 1994)
Analyse de la répartition des rôles de la production irriguée familiale par parcelle (JF Bélières, 1999):

P1 : Située dans la partie réhabilitée d’un GAT, la mise en valeur au moins pour la gestion de l’eau et l’entretien des aménagements dépend de l’UH, union de GIE. Le crédit, les intrants, le choix des prestations et la commercialisation dépendent du GIE 1 d’exploitation. 

P3 : Située sur l’extension de l’aménagement (effectuée par les producteurs), la gestion de l’eau et l’entretien dépendent de la même Union tandis que le crédit, les intrants, le choix des prestations et la commercialisation dépendent du GIE2.

P4 : Située sur un PIV, soit de financement public (SAED), soit de financement privé (SV ou emprunts collectifs), la décision de mise en culture dépend de la Section Villageoise. L’aménagement de la SV est rarement subdivisé en Unités de Mise en Valeur (UMV).

P5 : Un GIE familial est aménagé sur un PIP et présidé par le chef d’exploitation. La mise en valeur de la parcelle dépend de la seule décision du chef d’exploitation (et de la situation de son GIE vis-à-vis du crédit et des fournisseurs). Le GIE familial peut cependant dépendre d’un autre GIE pour la fourniture en eau et en intrants, dans le cas où le PIP est subdivisé en plusieurs UMV.

Le chef d’exploitation familiale possède cinq parcelles ; la mise en valeur de quatre d’entre elles dépend d’OP différentes (UH, GIE ou SV) et il est le principal responsable de la cinquième.

Ce schéma illustre bien le rôle important des OP dans le processus de décision en matière de production. De nombreuses décisions sont collectives et prises en-dehors de l’exploitation, d’où une complexification. due aux comportements spécifiques à chaque OP et aux problèmes de transparence dans leur fonctionnement.

Le schéma ci-dessus illustre des cas complexes qui existent dans le Delta et la Basse Vallée mais n’est pas généralisable : plus de 54% des exploitations de la région de Saint-Louis cultiverait une seule parcelle irriguée, près de 90% des exploitations seraient réparties sur moins de trois parcelles (calculs à partir des données du RNA 1998-99). 
En terme d’organisation collective, la situation est de plus en plus complexe, avec un foisonnement d’organisations agricoles et rurales plus ou moins bien gérées, au fonctionnement plus ou moins efficient : 

· des GIE et Sections Villageoises (SV) mettant en culture des parties d’aménagement, des Unions Hydrauliques pour gérer les aménagements transférés et une Fédération des Périmètres Autogérés (FPA) pour la région du Delta ;

· des GIE familiaux cultivant hors périmètres publics et/ou spécialisés sur certaines cultures, certains appartenant à une association de « privés » ;

· des Comités interprofessionnels (riz, tomate) ou de concertation (patate douce et tubercules) ;

· des groupements féminins nombreux (572 sur la région de Saint-Louis, 213 dans le département de Bakel), actifs mais peu connus ;

· des organisations rurales comme les Associations Villageoises de Développement (AVD) dans la région de Podor qui cherchent à gérer le niveau socio-économique du village et l’Association Socio - Economique Sportive et Culturelle des Agriculteurs du Walo (ASESCAW) dans la région du Delta qui cherche à appuyer les organisations de base et à travailler en réseaux avec les collectivités locales, les distributeurs d’intrants, etc. ;

· des mutuelles d’épargne et de crédit comme celles du Delta et de la FPA ;

· des Centres de Gestion et d’Economie Rurale
 (CGER) devant permettre une tenue rigoureuse des comptes et donc une transparence, ce qui favorisera des choix pertinents au sein des organisations agricoles et rurales (OP/R). (Cf. annexe 15 sur le PAOP et les CGER).
Avec la libéralisation, l’Etat a pris diverses mesures visant à adapter la réglementation sur l’organisation des producteurs (loi 84-37 sur les GIE). Les GIE se sont multipliés très rapidement suite à ces mesures ( plus de 1.500 en 1995, tous secteurs d’activité confondus) et si la plupart interviennent dans la production agricole, beaucoup (plus généralement les privés organisés en GIE) cumulent cette activité avec d’autres fonctions, en saisissant les opportunités du moment : prestation de services mécanisés (labours, moissons du riz), fournitures d’intrants, décorticage, commercialisation…

Enfin, en plus de la diversité présentée ci-dessus en terme de types de périmètres et d’organisations de producteurs, la Vallée recouvre des zones contrastées que l’on se doit de présenter brièvement : 

· Les périmètres irrigués du Delta sont essentiellement des Grands Aménagements (18.500 ha) et des Périmètres Irrigués Privés (27.600 ha, soit 82% des superficies privées). Le dynamisme de l’agriculture (riz d’hivernage, grand développement de la culture de tomate, début de la double culture de riz) est lié à l’intégration des producteurs dans les filières riz et tomate facilitée par la proximité des agroindustries, des services et des lieux de commercialisation. 

· La région de Podor regroupe surtout des Périmètres Irrigués Villageois (9.300 ha), des Périmètres Irrigués Privés (5.300 ha) et des Aménagements Intermédiaires (4.250 ha); on y cultive du riz, de la tomate et surtout de l’oignon. 
· A Matam, on dispose surtout de Périmètres Irrigués Villageois (6.150 ha), mais aussi  de possibilités aléatoires de cultures de décrue. On y cultive majoritairement du riz d’hivernage et, en moindre mesure, du maïs et du sorgho.

· On note à Bakel l’importance des cultures vivrières pluviales (la pluviométrie de 600 mm à 1.400 mm est assez bonne et les terres en majorité fertiles), et les peu nombreuses terres irriguées (Périmètres Irrigués Villageois) permettent une production limitée en riz d’hivernage.

2.3  des  stratégies diverses des agricultures familiales 

Une première approche des stratégies des agricultures familiales est présentée ci-après, centrée principalement sur le Delta. JM. Sourrisseau (2000) a en effet décrit des stratégies de diversification des revenus des agricultures familiales sur les grands aménagements du Delta du fleuve Sénégal. Pour cela, il divise les agricultures familiales en quatre classes : A, B, C, D. Ci-dessous, on reprendra sa classification.

Classe A : stratégie défensive :

Une grande incertitude existe autour de la riziculture (problèmes environnementaux, problèmes de commercialisation). L’enclavement de quelques-unes de ces régions (cuvette de Boundoum Est) les marginalise encore plus que d’autres. L’agriculture irriguée, très souvent limitée au riz, apporte des revenus insuffisants (30 à 40% des revenus). Les femmes, peu indépendantes et dont les activités sont très souvent restreintes aux activités ménagères et à certaines activités agricoles, participent faiblement aux budgets (vanage). Les revenus sont très centralisés autour du chef d’exploitation (91% des revenus générés). Les dépendants présentent un relatif désintéressement pour l’agriculture. Ces dysfonctionnements collectifs aboutissent à la recherche et la saisie d’opportunités diverses (dons extérieurs, pêche, élevage, commerce pour les moins enclavés, services divers). Le chef de famille doit se consacrer à une recherche aléatoire de revenus d’appoint (60 à 70% des revenus totaux). Cette stratégie vise la satisfaction des besoins de chacun et représente une « solution collective pour réduire la précarité ».

Classe B : stratégie sécuritaire: 

Ces agricultures familiales sont positionnées sur des surfaces irriguées moins porteuses d’incertitude. Les superficies par actif sont supérieures à celles de la classe A (0.5 à 0.75 ha/actif). Le travail est organisé autour du calendrier d’hivernage. L’accent est mis sur les résultats techniques et sur la minimisation des coûts extérieurs (nombre minimal de dépendants salariés). On observe une hiérarchisation des tâches et le chef de famille est le seul centre de décision sur les parcelles rizicoles. 70% du revenu total provient du riz, 30% d’autres activités non agricoles. Les activités rurales de diversification sont des activités maîtrisées et présentant des risques minimaux (services, dons extérieurs, commerce, pêche). 

Cette stratégie permet la garantie de la satisfaction des besoins et chaque actif peut utiliser librement le revenu de son travail en dehors de la riziculture. L’accumulation de surplus n’est cependant pas très importante et, dans le contexte d’incertitude du Delta, ce sont surtout la stabilité et la reproductibilité qui sont visées.

Classe C : stratégie offensive de recherche des revenus et repli défensif :
Le chef d’exploitation fait supporter des risques plus importants à ses dépendants : il vise une adhésion collective aux décisions (de moyen ou de long terme comme extensions, diversifications) pour un décollage rapide de l’exploitation familiale. Les dynamiques tournent autour des évolutions des schémas de gestion du travail. De là, l’évolution de l’exploitation dépend du rapport de forces entre d’une part la liberté de décision laissée aux dépendants ou la concertation entre acteurs et d’autre part la contestation des dépendants vis-à-vis des décisions du chef d’exploitation. Soit le champ décisionnel est très réduit pour les dépendants du chef d’exploitation et ceux-ci n’ont pas accès à la terre ou n’ont pas de moyens suffisants pour se séparer et créer une seconde unité de production, soit le partage de risques se fait de manière concertée entre sous-unités de production interdépendantes suite à une recomposition négociée. Dans le premier cas, l’accès des femmes à la sphère marchande est très limité, des formes de contestation peuvent paraître de façon plus ou moins prononcée parmi les dépendants, le revenu provient pour 65% de l’agriculture mais, du fait de la possible existence de dysfonctionnements liés à un problème d’adhésion de la main d’œuvre familiale, un complément est nécessaire à la survie et repose sur des stratégies de repli (vente de bétail, dons extérieurs) et la stratégie d’ensemble adoptée peut être remise en cause. Dans le second cas, les femmes font souvent partie d’un groupement féminin, le revenu provient pour 20% de l’agriculture et les recettes des prestations de services assurent l’essentiel des dépenses courantes, les prises de risques sont concertées et les échecs assumés collectivement. « L’adhésion collective facilite les recompositions organisationnelles. Si elle ne suffit pas pour atteindre les objectifs de décollage, elle offre la possibilité d’un recours à l’agriculture, garantie minimale de survie de la concession ».

Classe D : stratégie offensive d’accumulation productive:

La dynamique des exploitations repose sur une certaine prise de risque. Les allocations spécifiques de facteurs entre riziculture, maraîchage et autres sources de revenus peuvent être variables. Le premier type d’unité de production présente une concentration des pouvoirs de décision : l’unité est homogène et très hiérarchisée, on note une forte intégration entre le maraîchage (35-45% du revenu total) et la riziculture (35-45% du revenu total) pour raisonner l’intensification sur des surfaces assez réduites. Les chefs d’exploitation étant des responsables actifs de GIE, ils ont un accès prioritaire à l’information (quant au choix des cultures, aux opportunités de contrats avantageux) et s’inscrivent plus facilement dans des raisonnements à long terme, prenant des risques techniques et organisationnels. 97% du revenu total revient au chef d’exploitation, ce que les dépendants acceptent. Le second type d’unité de production montre une stratégie d’individualisation au sein d’une structure collective hiérarchisée. Il en résulte une décentralisation des unités de décision et des stratégies différenciées. Leurs revenus proviennent de l’agriculture et d’autres métiers ruraux dans des proportions variables. Les parcelles peuvent être réparties entre deux types de périmètres : PIP familial et Grands Aménagements Transférés (GAT). Les parcelles situées en GAT sont contraintes par le poids de l’organisation collective même si les chefs de l’exploitation, chefs de GIE ou chefs à la tête d’un important patrimoine peuvent exercer leur droit de parole face aux comportements opportunistes possibles de certains membres. Cependant, l’accès au crédit institutionnel et la limitation des risques par l’adhésion à la dynamique d’ensemble du GAT sont une assurance qui permet, sur les parcelles situées en périmètres privés, des pratiques plus spéculatives, avec prise de risque technique (décalage des calendriers et adaptation des doses d’intrants utilisées). Cette décentralisation du pouvoir de décision et la répartition des travaux domestiques (entre de plus nombreuses femmes et jeunes filles) rend possibles de nombreuses activités de commerce et de prestations de service.

L’emploi agricole est distingué ci-dessus de l’emploi rural non agricole ; les revenus agricoles proviennent surtout de la riziculture, du maraîchage, de l’élevage et les revenus non agricoles du commerce, des services, des dons. Notons qu’il est très difficile de déterminer la part d’emploi et de revenu généré par l’ agriculture familiale dans la Vallée et d’appréhender leurs évolutions.

Le travail salarié peut représenter pour le riz 90 jours/ha de force de travail à mobiliser (périodes concernant la préparation du sol, le semis à la volée, le temps d’épandage de l’engrais et des herbicides chimiques) ; il vient souvent vient compléter une force de travail déjà apportée par les actifs familiaux (chef et dépendants, hommes, femmes et jeunes en âge de travailler). Les exploitations familiales les plus dynamiques  peuvent employer entre deux et trois salariés (les salaires des saisonniers, qui sont nourris et logés, oscillant entre 17.500 FCFA/mois dans le Fouta et 25.000FCFA/mois dans le Bas Delta). On compterait en moyenne, dans le Delta,  6 à 10 actifs par exploitation , selon les sources (RNA et SAED). D’autre part, de forts afflux de main d’œuvre sont notés au moment des récoltes.

2.4 La Vallée, un pôle démographique ?

La situation démographique de la Vallée est complexe, car il s’agit à la fois d’une zone attractive et d’une région d’émigration. Il est difficile de cerner le rôle de l’agriculture familiale dans les évolutions en cours.

L’hypothèse sur l’importance de la pression démographique dans la Vallée se fait par comparaison avec le reste du pays. L’absence de données quantifiées disponibles autres que celles du recensement national agricole de 1998-99 ne permet pas l’analyse de l’évolution démographique dans les campagnes de la Vallée au cours des 40 dernières années.

La Vallée du fleuve  au sens large (quatre départements : Dagana, Matam, Podor et Bakel) , en 2002, était peuplée de 896.077 habitants (si l’on ne considère pas l’agglomération de Saint-Louis) soit près de 9% de la population sénégalaise ; 75%  vivrait de l’agriculture, dont 37.280 ménages seraient concernés par l’agriculture irriguée au moment du recensement agricole de 1998. La taille des ménages est en moyenne d’une dizaine de personnes, plus élevée sur Matam et Bakel, moins sur le Delta.

Evolution du contexte démographique de la Vallée entre 1988 et 2002 

	
	RGPH 1988
	RGPH 2002
	Estimations 2005


	Dagana
	285 415
	211 383
	224 321

	Podor
	149 595
	279 570
	318 121

	Matam
	221 931
	209 363
	228 111

	Bakel
	114 284
	195 761
	217 044

	Total Vallée (D+P+M+B)
	771 225
	896 077
	987 597

	Dont population rurale :
	576 559


	
	

	Dont population rurale agricole :
	74.8%
	
	


On peut noter un taux de croissance annuel, sur 14 ans, d’à peine +1% sur la Vallée. Les taux négatifs enregistrés par les départements de Matam, Dagana et Saint-Louis (-2.5% à Dagana et –0.4% à Matam) reflèteraient d’importants flux d’émigration depuis ces zones.

La comparaison des taux de croissance de la population et du taux de croissance naturel de la population serait intéressante, mais les données du Recensement Général de la Population et de l’Habitat de 2002 (RGPH) n’étant pas diffusées et peu fiables pour l’instant, nous ne pourrions faire cette analyse en se basant sur le RGPH 1988 :; des taux de croissance ont été évalués auparavant (BCEOM, 1984, D. Niang, 1997) : taux moyen 3.6% /an entre 1960 et 1988 contre un taux de croissance naturel de la population de 2.5 à 2.9% /an entre 1976 et 1982.

La population concernée par l’agriculture irriguée, comme le montre le tableau ci-après, serait de 48% ( de 31% sur Dagana, ce qui semble faible, même compte tenu de la population urbaine). 

Population agricole concernée par l’agriculture irriguée en 1999 

	
	Population totale
	Population concernée par l’agriculture irriguée

	Dagana
	344 400
	107 000 soit 31%

	Podor
	171 800
	138 000 soit 80%

	Matam
	251 200
	140 000 soit 56%

	Bakel
	131 300
	45 000 soit 34%

	Total Vallée (D+P+M+B)
	898 700
	430 000 soit 48%


Source : RNA 1998-99.

Les chiffres ci-après montrent que les aménagements hydroagricoles du Delta ont constitué un facteur attractif important jusqu’en 1988.

Attrait de migrants par l’agriculture irriguée dans le Delta (1960-1988): 

	
	Population en nombre d’habitants
	Taux d’accroissement global (% /an)

	
	1960*
	1970*
	1976**
	1988***
	1960-70
	1970-76
	1976-88
	1960-88

	Dép. Dagana
	105 169
	145 229
	204 271
	285 415
	3.3%
	5.9%
	2.8%
	3.6%

	Com. Saint-Louis
	55 595
	81 204
	88 165
	113 917
	3.9%
	1.4%
	2.2%
	2.6%

	Com. Dagana
	4 915
	8 584
	10 171
	29 611
	5.7%
	2.9%
	9.3%
	6.6%

	Com. Richard-Toll
	1 440
	1 995
	4 893
	15 638
	3.3%
	16.1%
	10.2%
	8.9%

	Arrond. Mbane
	14 787
	15 408
	29 702
	32 065
	0.4%
	11.6%
	0.6%
	2.6%

	Arrond. Rao
	18 346
	20 758
	31 363
	44 061
	1.2%
	7.1%
	2.9%
	3.2%

	Arrond. Ross Béthio
	10 086
	17 280
	39 577
	50 123
	5.5%
	14.8%
	2.0%
	5.9%


*Source : Répertoires des villages ; données citées par E.H.S.N. Touré, 1986. 

** Source : Recensement de 1976 cité par GERSARCACG et al., 1988a. 

*** Source : Recensement de 1988 (Direction de la Prévision et de la Statistique et Bureau national du recensement, 1992b).

Par ailleurs la Vallée du fleuve est connue pour son importante émigration, en particulier des Toucouleurs.

 « L’évolution de l’économie villageoise et son inscription dans un espace multi partenarial a modifié l’axe migrant - villageois à partir duquel se réalisaient naguère les projets collectifs. Les migrants sont intégrés dans le nouveau dispositif de coopération
 comme un élément parmi d’autres du système des acteurs. » (Husson B. et al., 2001).

La région limitrophe de la Vallée du Fleuve Sénégal, zone importante de négoce avant même la colonisation, est une zone ancienne d’émigration internationale se dirigeant préférentiellement vers la France, la Côte d’Ivoire et l’Afrique Centrale Francophone. A la fin du 19e siècle et au début du 20e siècle, le déclin économique de la région de la Vallée incite les Soninké/ Toucouleurs, et dans une moindre mesure les Halpulaar, à migrer : ils deviennent des « navétanes
 » (migrations agricoles saisonnières vers le Sine Saloum, le bassin arachidier), des navigateurs ou des commerçants, des tirailleurs mobilisés, certains jouent un rôle croissant dans la propagation de l’Islam. 

Seule l’Enquête sur les Migrations et l’Urbanisation du Sénégal de 1993 (EMUS) donne des éléments chiffrés sur les flux migratoires (Cf. annexe 6 : Caractéristiques des migrants de la Vallée selon l’EMUS), mais cette enquête n’a pas été poursuivie et les éléments sont peu centrés sur les exploitations agricoles. Les migrations saisonnières ne font l’objet d’aucune étude dont on ait pu avoir connaissance.

L’enquête EMUS montre que les migrations entre 1988 et 1993, dirigées vers des pays hors « Réseau »
, proviennent pour 17% de Saint-Louis , pour 26% de Dakar, pour 13% de Diourbel (Cf. annexe 19 sur les transferts de fonds des migrants et la montée d’un objectif moral aux dépens d’un objectif de soutien au développement). Aujourd’hui, les taux d’émigration les plus élevés au Sénégal concernent la région de la Vallée du Fleuve, la région de Dakar et le Bassin arachidier (DPS, 1998).
Lors de la mission du mois de mai 2005 ont été évoquées, à plusieurs reprises, les migrations saisonnières de force de travail. On relate l’importance des saisonniers au moment de la récolte, on raconte l’afflux énorme de charrettes remontant de la région de Louga pour ce moment clef de la campagne. Les « navétanes » d’aujourd’hui sont ces salariés venant du Diéri, du Saloum, de Kobilo et de Casamance (comme ouvriers de la CSS aussi), payés à la campagne. Quelle importance relative de ces arrivées de travailleurs saisonniers par rapport aux départs de jeunes dans les villes ?

La Vallée est donc à la fois un pôle attractif de par le travail agricole procuré par les  périmètres irrigués et un lieu d’émigration : on la quitte pour rejoindre les villes, les pays étrangers. On note que la Vallée, ie tant les chefs de famille, les chefs d’exploitation que les agroindustries
, a un besoin ponctuel et fort en main d’œuvre : au moment de la récolte . Si le coefficient d’intensité culturale augmente (si les terres sont mises en valeur non seulement lors de l’hivernage mais aussi en contre-saison) et si les activités rurales se multiplient, la Vallée, et en particulier le Delta, devrait constituer un pôle démographique attractif.

3 Des agricultures familiales confrontées à un contexte mouvant

3.1 une politique prenant mal en compte les agricultures familiales

Contexte Politique Agricole

Au cours des années 1984-1994, la Nouvelle Politique Agricole, dans un contexte de réduction du champ d’intervention de l’Etat, avait pour principaux objectifs  l’autosuffisance vivrière à 80% et le relèvement du niveau de vie des populations rurales. Une « approche filière », mise en œuvre dans ce cadre, n’a pas abouti aux résultats escomptés ; elle a permis cependant un début de responsabilisation des producteurs et a limité certains dysfonctionnements liés à une intervention peu efficace de l’Etat. 

Un séminaire « paysan » sur l’ agriculture familiale et le développement durable a été tenu à Thiès
 du 3 au 8 octobre 1994. Cela a été la première occasion de rassembler toutes les fédérations du Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) autour des principes de solidarité, de partage et d’autosuffisance. En 1995, le gouvernement a accepté d’appuyer une requête du CNCR à la FAO pour le renforcement des capacités dans les domaines de l’analyse de la politique agricole, des stratégies d’agriculture durable et de l’impact du commerce international sur l’agriculture sénégalaise. Ce programme est alors conduit par la FONGS. Enfin, au séminaire final à Mbour en octobre 1999, le CNCR a examiné avec le Gouvernement, les partenaires du développement et des OP d’autres pays de la région, un document présentant les propositions des agriculteurs : « Pour une Agriculture Familiale productive et durable dans une économie libéralisée ». Ces propositions, qui ont servi de plate forme pour l’apport du CNCR dans les négociations successives de politique et de programme aussi bien à l’échelon national que sous-régional (Mc Keon, 2002), ont en fait été peu prises en compte dans les 9 e  et 10 e  plans.

Le 9e Plan (1996-2001) s’appuie, pour donner une suite à la Nouvelle Politique Agricole, sur un Programme d’Ajustement Structurel Agricole (PASA)  et sur l’adoption entre 1994 et 2000 de cinq Lettres de politique de développement sous-sectoriel portant respectivement sur le développement agricole (LPDA, 1995), le développement institutionnel du secteur agricole (LPI, 1998), le développement rural décentralisé (LPDRD, 1999) et le développement de l’élevage (LPDE, 1999), le développement sectoriel de l’environnement (LPERN). Ces instruments traduisent l’intersectorialité caractérisant le développement rural et fixent le cadre général d’intervention par secteur et sous-secteur. 

Le 10e Plan (2002-2007) s’articule autour des axes suivants pour le développement rural (FAO-OMVS, 2003):

· « Consolider et approfondir les résultats positifs des réformes portant sur la politique de libéralisation, de privatisation et de restructuration institutionnelle avec tout particulièrement la décentralisation, le renforcement des capacités des collectivités locales et des OP pour en faire les principaux gestionnaires de l’économie rurale ;

· Appuyer le développement de l’investissement et des initiatives privées en amont et en aval de la production rurale ;

· Adapter le financement aux conditions de développement rural ;

· Mettre en place des infrastructures en milieu rural y compris les infrastructures de base pour assurer la maîtrise de l’eau ;

· Mettre en place des services agricoles adaptés au contexte de régionalisation et de partenariat avec les organismes socioprofessionnels, y compris avec le renforcement du système de gestion de la qualité, en particulier pour le développement des parts des produits sénégalais sur le marché mondial et avec la diversification des ressources alimentaires en dehors des productions traditionnelles ;

· Définir une législation et une politique foncière nouvelle privilégiant l’équité, la sécurisation des investissements consentis et la valorisation des terres ;

· Renforcer la recherche pour développer des technologies nouvelles et adaptées ».

La Loi d’Orientation AgroSylvoPastorale (LOASP), adoptée le 25 mai 2004, est le premier texte de loi reconnaissant le secteur primaire comme un secteur économique formel ; elle revalorise ainsi les métiers de l’agriculture (chapitres 3 à 5, définition de statuts juridiques reconnus et protégés des organisations professionnelles et interprofessionnelles agricoles). Elle donne entre autres une définition de l’ « exploitation agricole familiale » (chapitre 5, article 18 ; Cf. annexe 1 : définitions et méthodologie) qu’elle oppose à l’ « exploitation agricole industrielle et commerciale ». Cette loi d’orientation fait cependant plus l’état d’un compromis que d’un accord opérationnel sur les politiques agricoles à mener au Sénégal. 

En effet, l’élaboration de la LOASP
 a donné lieu à un débat important entre l’Etat et la profession agricole (représentée, entre autres, par le CNCR, fort des conclusions de ses travaux antérieurs). La loi d’orientation constitue un compromis entre deux visions différentes de l’agriculture, la première privilégiant les investissements en terme de modernisation et de soutien des agroentreprises, la seconde centrée sur l’appui aux agriculteurs familiaux et sur la promotion de leur métier; cela permet-il de passer d’une vision dualiste à une vision « non seulement libérale mais aussi familiale » de l’agriculture ? 

Un accord entre l’Etat et les responsables agricoles est important pour dépasser des soutiens financiers opportunistes ou conjoncturels aux agricultures familiales (subventions aux intrants et bonifications du crédit non différenciées, moratoires voire annulations des dettes au coup par coup, « programmes spéciaux » d’appui à des spéculations plus ou moins marginales, attribution de tracteurs). 

Politique de sécurisation du foncier

Les responsables politiques et la profession agricole n’ayant pas trouvé de consensus au sein de la LOASP sur le foncier, la loi de réforme foncière a été reportée en 2006. Le foncier est donc toujours régi par la Loi sur le Domaine National (LDN, loi n°64-46 du 17 juin 1964), qui serait une « synthèse orientée des conceptions africaine et occidentale ». Cette loi a abrogé les droits traditionnels de la famille et de la lignée sur la terre et transfèré la propriété à la Nation.

La LDN divise le domaine national (98% des terres du pays non inscrites à la Conservation Foncière sont propriété nationale gérée par l’Etat) en 4 zones : zones urbaines, zones classées, zones de terroir et zones pionnières. 


Jusqu’en 1987, les terres agricoles du Delta étaient soumises au régime de « zones pionnières » (zones déclassées du domaine national
, car correspondant à des plans de développement et programmes d’aménagement) ; la SAED devait pour le compte de l’Etat établir un plan de mise en valeur du territoire et concéder les zones de culture à des « coopératives agricoles » qui les exploitent en se conformant aux dispositions du contrat - type. 

La Loi sur la décentralisation suivie de la Loi sur les Collectivités Locales ( Lois n°96-06 et 96-07 du 22 mars 1996) remettent la gestion des aménagements aux Communautés Rurales et donnent compétence au Conseil Rural sur le plan général d’occupation des sols, l’affectation et la désaffectation
, entre autres
. La LDN de 1964 connaît dès lors, avec ces changements, des difficultés d’application d’ordres juridique, social et politique : les procédures n’avaient pas été définies de façon suffisamment précise (en particulier la notion de « mise en valeur suffisante» pour éviter la désaffectation).

L’application dans la Vallée de la LDN n’a pas eu d’incidence pratique tant que l’aménagement et l’exploitation des périmètres étaient assurés par la SAED : en cas d’insuffisance de mise en valeur ou de non-paiement de la redevance, la société n’a
 pas eu de difficultés à sanctionner l’usager en le privant plus ou moins définitivement de « sa » parcelle. Des problèmes nouveaux se sont posés avec l’apparition d’aménagements privés et avec le transfert de périmètres publics collectifs aux Unions ou Associations d’Usagers : 

· Problèmes posés par l’application de la loi dans le cas d’aménagement par le privé (« agro entrepreneurs »): 

L’aménageur privé ne détient, par affectation du Conseil Rural, qu’un simple certificat d’affectation à titre précaire. Sans marché légal des terres, l’investissement foncier n’est pas sécurisé. D’autre part, l’affectation aux « privés » ne garantit pas l’emprunt
 auprès de la CNCAS.

· Problèmes posés par l’application de la loi dans le cas des périmètres publics collectifs dont la gestion a été transférée aux Unions ou Associations d’Usagers :
Les terres irriguées, selon la LDN, sont classées en « zones de terroir » : les Conseils Ruraux sont chargés de l’affectation et de la désaffectation des parcelles. Or l’Union des Usagers est amenée à sanctionner les usagers ne mettant pas en valeur la parcelle ou ne payant pas la redevance (dans ces cas, elle soumet à l’usager l’obligation de louer sa parcelle ou de travailler comme métayer de celui qui paiera sa dette) et ne peut le faire que si le Conseil Rural lui délègue ses pouvoirs. D’une part, ces pratiques ne sont d’aucune légalité. D’autre part, il faut veiller à la fois à ce que l’Union fonctionne bien et à ce que le Conseil Rural n’interfère pas discrétionnairement dans la gestion des terres par l’Union.

La solution ne peut venir qu’en discutant entre  les parties concernées  qui pourraient : 

- convenir que l’administration du foncier par les Communautés Rurales est la solution la plus adéquate à terme pour régler les conflits locaux (CDI, 2004 et Etude 2004 sur la Sécurisation juridique des AHA dans la Vallée du fleuve Sénégal ); 

- prévenir le risque d’une « privatisation » du foncier, sans aménagement ou sans mise en valeur des terres, par la conservation du rôle de contrôle de l’Etat et de ses démembrements (SAED).

3.2  trois filières
 agricoles principales pour la Vallée

« Les agricultures familiales ont préservé pour le moment leur place dominante en matière de culture de riz et de produits de diversification comme l’oignon, la tomate industrielle pour fabriquer du concentré. En effet, les tentatives de la SOCAS de cultiver de la tomate sous pivot et de la Compagnie Sucrière du Sénégal de cultiver du riz n’ont pas eu de suite. Quant aux agroentrepreneurs, recourant en priorité à la motorisation, leur part encore minoritaire dans la production s’accroît à un rythme mal connu, qu’il serait important de comparer à celui des agricultures familiales » (Devèze, Chhun, Compte-rendu de mission de mai 2005).

Les spéculations cultivées par les agricultures familiales de la rive gauche de la Vallée sont en premier lieu le riz irrigué et les cultures maraîchères (voir graphique ci-dessous).

[image: image11.wmf]Exportations mondiales 2000-2005p

8500

4200

3450

3250

2100

751

750

700

500

400

300

300

200

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

Thailand

Vietnam

United States

India

Pakistan

Others

Uruguay

Egypt

China, People...

Argentina

Burma, Union of

EU-25

Japan

2000/2001

2001/2002

2002/2003

2003/2004

2004/2005 (avril)


Source : SAED, 2004.

La tomate et l’oignon de contre-saison froide (CSF) occupent une place importante, mais aussi le maïs, la patate douce, le sorgho. Les deux paragraphes 3.2.1 et 3.2.2 permettent de resituer d’une part la production de riz de la Vallée dans un contexte international de libéralisation et d’autre part, les productions maraîchères dans un contexte de diversification croissante des cultures. 

Le graphique ci-après permet de situer pour les dernières campagnes (2000/2004)de culture les surfaces irriguées cultivées en riz d’hivernage et en cultures de diversification.
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Il est  intéressant de se référer à des résultats économiques comparés des principales cultures irriguées (Cf. annexe 4 sur les chiffres clefs pour une comparaison des coûts de production riz/tomate/oignon) pour mieux comprendre les évolutions et les enjeux:

· par hectare : si le riz est moins risqué en terme de charges, c’est la culture qui fournit les marges nettement les plus faibles.

Eléments de comparaison entre l’oignon, la tomate et le riz dans le département de Podor.

	
	Oignon
	Tomate
	Riz

	Charges totales (FCFA/ha)

Coefficients de variation
	650.000 

cv 36%
	315.000 

cv 21%
	235.000 - 250.000 



	Marges brutes moyennes (FCFA/ha)
	380.000 

cv 173%
	405.000 

cv 107%
	80.000 – 120.000 

	Rendements (T/ha)
	12.8

cv 46%
	20.7

cv 60%
	3.4 - 3.5


Source : H. David-Benz, 1999.

· pour le Sénégal : si le riz en terme de stratégie des productions, de sécurité alimentaire et de coût d’opportunité peut paraître comme une spéculation prioritaire pour l’ agriculture familiale et à soutenir par l’Etat en terme de souveraineté alimentaire, le maraîchage fournit une valeur ajoutée bien supérieure. 

Contribution des secteurs à la production et à la valeur ajoutée nationale
	Secteurs
	Production 
	Valeur ajoutée (VA)
	Taux de valeur ajoutée

	
	Valeur (en millions de FCFA)
	Part (%)
	Valeur (en millions de FCFA)
	Part (%)
	VA / Production (%)

	Riz irrigué
	14 620
	0.32
	3 727
	0.16
	25.49

	Riz pluvial
	4 168
	0.09
	1 847
	0.08
	44.31

	Maraîchage
	52 054
	1.13
	44 034
	1.86
	84.59

	Total
	4 606 712
	100
	2 370 499
	100
	51.45


Source : A. Briand, 1996

Un calcul simplifié permet de donner une idée de l’importance des filières maraîchages par rapport au riz dans la Vallée du Fleuve Sénégal : 

· 3.000 ha cultivés en oignon avec un rendement de 12T/ha en moyenne, valorisé 100 FCFA/kg, soit un chiffre d’affaires de 3.6 milliards de FCFA ; 

· 80.000 T de tomate à environ 50 FCFA/kg (49 FCFA - prix SOCAS), soit un chiffre d’affaires de 4 milliards de FCFA ;

· 160.000T de riz paddy à environ 90 FCFA/kg de riz paddy, soit un chiffre d’affaires de 14.4 milliards de FCFA, soit seulement le double de ce que rapportent l’oignon et la tomate.

Il serait intéressant de comparer les résultats économiques de l’agriculture familiale, des agroentrepreneurs et de l’agroindustrie. La documentation disponible ne permet pas d’effectuer des comparaisons économiques et sociales. Ce type d’étude n’aurait pu se faire que par un travail d’enquêtes
 sur le terrain ou, mieux, après la mise en place d’un observatoire travaillant dans la durée. 

3.2.1 Une libéralisation des échanges du riz concurrençant la production de la Vallée

L’histoire de la filière riz du Sénégal a été marqué ces dernières années par deux faits majeurs, la dévaluation du FCFA en 1994 et la libéralisation du commerce du riz entre 1993 et 1995, avec comme objectif politique majeur de ne pas augmenter trop le prix du riz dans les villes.

Les exploitations rizicoles peuvent être réparties en deux groupes, selon que l’objectif principal des chefs de famille et d’exploitation est à dominante commerciale (constitution d’un revenu monétaire) ou alimentaire (contribution aux besoins alimentaires familiaux). R. Hirsch (1998) soulignait l’importance d’une distinction entre « riziculture sociale » et « riziculture commerciale ». Les exploitations à dominante commerciale doivent être viables et ouvertes à la concurrence du riz importé : des rendements élevés et, quand elle est techniquement possible, l’augmentation du taux d’intensité culturale sont indispensables. Les exploitations rizicoles « sociales » quant à elles doivent sécuriser la production alimentaire: « une telle approche se prête mal à des justifications économiques et financières dans la mesure où le caractère social est clairement affirmé » (R. Hirsch, 1998). On y cherche alors un « petit équilibre » : les charges de fonctionnement et d’entretien courant doivent être assumées financièrement, le surplus économique lui n’étant pas l’objectif principal.

La production en riz de la Vallée représente près des deux tiers de la production nationale alors qu’elle ne couvre que le tiers des surfaces cultivées en riz. Elle a sensiblement augmenté (152.000T de paddy en 2000-01, 164.000 T en 2002-03
). Cette progression est liée à une légère hausse des rendements et non à une extension des surfaces emblavées, la superficie irriguée cultivée se stabilisant (même si les surfaces cultivées en riz d’hivernage sur la « zone SAED » dépassent pour la première fois les 27.000 ha en 2004-05). Les rendements de la Vallée atteignent aujourd’hui 5.1 T/ha (plus élevés sur le Delta, moins vers Matam et Bakel), bien supérieurs à ceux de la Casamance ; ils sont plus élevés que les rendements mondiaux moyens
. La part de producteurs dépassant le seuil de 5 T/ ha est croissante comme le montre le graphique ci-après.
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Source : SAED 2001.

Certains auteurs soulignent la vocation rizicole de la Vallée et en particulier du Delta :

« La riziculture est la spéculation la mieux adaptée à la salinité généralisée des sols du Delta, par sa tolérance à des concentrations relativement élevées de sel, et à la submersion nécessaire au dessalement des sols.… » (Le Gal, 1995).

On note, d’autre part, une augmentation de la rentabilité, la marge à l’hectare ayant augmenté en 8 ans (de 1992-93 à 2000-01) de 125 000 FCFA/ha à 230 000 FCFA/ha (SAED, 2003). Malgré le coût des intrants qui a augmenté sensiblement, c’est la croissance en terme de rendements qui a surtout permis l’augmentation du produit brut. L’introduction de meilleures variétés de semences (Sahel 108 et 202, IR 1529) (Cf. annexe 8.2 sur la carte variétale des riz) peut permettre par leurs cycles plus courts une amélioration globale des taux d’intensité culturale. Par contre l’augmentation régulière des charges et les difficultés à continuer à améliorer les rendements alors que les prix stagnent risquent de remettre en cause peu à peu les progrès en matière de rentabilité à l’hectare.

La disponibilité nationale réelle en riz
 aurait été de 640.000T en 2000-01 (Cf. annexe 8.1), les recours aux importations étant importants (en particulier pour les brisures de riz que les Sénégalais consomment majoritairement et dont les prix sud-est asiatiques sont très compétitifs (Cf. annexe 7.2 sur la formation des prix mondiaux de brisures de riz)). Le volume des importations avait augmenté de 1995 à 2002 de près de 63% , passant de 435.500 T à 709.575 T pour une valeur moyenne de près de 87 milliards de FCFA (C. Fall, 2003). Le riz produit dans la Vallée représente environ un sixième de la consommation du Sénégal.

Le prix aux producteurs de la Vallée, ne dépassant pas 100 FCFA, est plus fluctuant depuis la libéralisation en 1993 comme le montre le graphique ci-après (Cf. annexe 9 sur l’évolution des coûts de production du paddy).
Le tableau ci-après illustre les améliorations de compétitivité de la filière riz.

	Années agricoles
	1995/96
	2000/01

	Coût de production bord champ (FCFA/kg)
	87
	58

	Prix d'achat paddy (FCFA/kg)
	115
	100

	Coefficient de transformation
	65%
	68%

	Coût d'usinage (FCFA/kg de paddy)
	13
	9,5

	Coût de transformation (FCFA/kg de riz blanc)
	20
	14

	Prix de revient du riz blanc (FCFA/kg)
	197
	161

	Marge du rizier (FCFA/kg)
	10
	9,5

	Prix sorti d'usine (FCFA/kg de riz blanc)
	207
	171

	Transport (Ross-Béthio/Dakar) en FCFA/kg
	6
	5

	Prix rendu Dakar (FCFA/kg)
	213
	176


Source : SAED 2002.

Une comparaison de rendements par type d’aménagement (SAED, 2001) permet d’appréhender les différences entre agricultures familiales, majoritaires sur les grands aménagements, et agroentreprise, cultivant les Périmètres irrigués Privés. (Cf. annexe 10 : part des superficies récoltées en fonction des rendements sur les divers types d’AHA).

Depuis 1995-96, les rendements supérieurs à 5 T/ha, rendus possibles le plus souvent par des itinéraires intensifs, sont prédominants sur les Grands Aménagements Transférés (GAT). A partir de 1997-98, plus de la moitié des surfaces cultivées ont un rendement supérieur à 5T/ha. Les exploitations dont les rendements sont compris dans la tranche de 3-4 T/ha sont en transition (16% des superficies en 1997-98, 10% en 1999-00) vers des rendements de 4-5 T/ha (18% en 1997-98, 24% en 1999-2000).

Sur les Grands Aménagements Non Transférés (GANT), on note la forte dominance, en surface, des faibles rendements (inférieurs à 3 T/ha) et un éventail de rendements très étalés (46% des surfaces ont des rendements de moins de 3T/ha, et 20% des surfaces font plus de 5 T/ha). Le nombre d’exploitations dans la gamme des rendements inférieurs à 3 T/ha est encore plus élevé que pour les surfaces concernées. La stagnation relative des rendements à des résultats médiocres s’explique par la mauvaise qualité d’ aménagements vétustes, voire en état de dégradation avancée.

En 1999-2000, 56% des aménagements (soit 79% des surfaces) sont caractérisés par une pratique très intensive sur des périmètres techniquement bien réalisés ; les 20% des superficies caractérisés par des itinéraires extensifs sont majoritairement des surfaces cultivées par des privés (AE), sans gros moyens (faute de crédit agricole), sur des aménagements sommaires (PIP). On constate que les agroentrepreneurs réalisent des performances en terme de rendements agricoles en moyenne moins élevées que les agricultures familiales. L’ agroentreprise sur une surface d’environ 15 ha en moyenne en PIP obtient un rendement de 4.2 T/ha
 tandis que les agricultures familiales sur les parcelles de Grands Aménagements ont des rendements de 5 et 5.7 T/ha selon qu’elles adoptent une stratégie à dominante commerciale ou alimentaire. L’exploitation familiale sur PIV n’obtient des rendements que de 4 T/ha. 

En hivernage, les charges d’irrigation les plus élevées sont celles des agroentrepreneurs situés sur les Périmètres Irrigués Privés (71.000 FCFA/ha) où la consommation de carburant est l’élément le plus déterminant. Celles des Grands Aménagements, correspondant aux redevances à payer à l’Union Hydraulique qui utilise des pompes électriques, s’élèvent à 60.000 FCFA/ha. La marge nette en hivernage s’élève à 100.000 FCFA/ha en moyenne dans les GA, 35.000 FCFA dans les PIP, 49.000 FCFA pour les PIV de type SAED et 200.000 FCFA dans les PIV, rares, de type CSS (gratuité de l’eau).

La difficulté dans cette analyse est de séparer les différences économiques dues aux différences de périmètres de celles dues aux différences de modes de production, de modes de gestion, de conduites agricoles. Une étude des rendements par types d’agriculture, d’AHA, d’organisation de producteurs serait intéressante pour déterminer les appuis pertinents.

3.2.2 Un contexte de diversification plus favorable.

A la culture dominante (en surfaces) de riz d’hivernage, se sont ajoutées les cultures de contre-saison : riz de CSC, oignon et tomate de CSF (Cf. en annexe 13 le tableau bilan des spéculations cultivées dans la Vallée). Les surfaces semées en tomate croissent de façon linéaire depuis 1980-81, traduisant un engouement des producteurs pour une filière bien organisée. La croissance en surface de l’oignon semble se stabiliser autour de 3.000 ha depuis 2001-02 et s’ancrer surtout dans le département de Podor. La culture de riz de contre-saison reste marginale : des surfaces entre 2.000 et 4.000 ha sont semées en riz en CSC alors que près de 30.000 ha sont concernés en hivernage. Seule la délégation de Dagana pratique cette double culture. Le pic de maïs d’hivernage de 2003-04 et, dans une moindre mesure, celui du maïs de contre saison de 2002-03 sont-ils le reflet des « programmes spéciaux de relance et de diversification » mis en place par le gouvernement ?

Nous nous centrerons sur les filières oignon et tomate, car ce sont les principales cultures de diversification de la Vallée, cultures dont l’essor dépend essentiellement des agricultures familiales. Le choix de ces deux filières
 émergentes permet d’analyser l’évolution économique des acteurs de la Vallée via des organisations de la production totalement différentes.

· Filière oignon : une filière émergente mais encore fragile

La filière oignon a connu un essor très récent et rapide. Traditionnellement, les Niayes assuraient l’essentiel de la production nationale, mais, à partir des années 1990, la Vallée dépasse les 40% des surfaces cultivées en oignon et devient un pôle majeur. C'est surtout après la dévaluation de 1994 que l’augmentation des prix de l'oignon importé a stimulé la production locale. Les surfaces cultivées en oignon (très majoritairement en contre-saison froide) étaient de 296 ha en 1994-95 (données SAED), 1.649 ha en 1999-00, et plus de 3.000 ha à partir de 2001-02. 

80% des volumes sont commercialisés par les producteurs eux-mêmes jusqu'à Dakar. Cette forte implication des producteurs dans l'aval de la filière leur fait supporter le financement de la commercialisation jusqu'à la distribution, avec des délais de paiement souvent longs
, ainsi que les pertes lors du transport. Cette stratégie leur est peu profitable, le prix de vente à Dakar étant très proche du prix de vente dans la Vallée. Les effondrements de prix, notamment celui de 1999, ont alors fortement pesé sur les revenus des producteurs et contribué à creuser la différenciation entre les producteurs (les producteurs débutants et récoltant tard dans la saison, sont les plus pénalisés).

Une étude
 sur la base d'une analyse en composantes principales (David-Benz, 1999) a permis d'établir une typologie des producteurs d'oignons dans le département de Podor (où l’oignon représente en effet la culture de diversification majoritaire), en fonction de l’itinéraire technique des exploitants, des charges de production, du temps de pratique de la culture d’oignon.

Typologie des producteurs d’oignon dans la région de Podor

	
	Groupe 1 : les « intensifs performants »
	Groupe 2 : les « intensifs moyens »
	Groupe 3 : les « peu intensifs »
	Groupe 4 : les « débutants »

	Proportion de l'échantillon
	25% des parcelles
	25% des parcelles
	36% des parcelles
	14% des parcelles

	Itinéraire technique
	Doses importantes d'intrants.

Repiquage précoce.
	Doses importantes d'intrants.

Repiquage plus tardif (mi-novembre).
	Peu coûteux.

Charges en intrants =  60% des groupes 1 et 2.

Mise en place tardive de la culture (mi-décembre).
	Faible maîtrise.

Doses de semences assez élevées, Fertilisation faible, Traitements phytosanitaires quasi inexistants.

Mise en place tardive de la culture (mi-décembre).

	Charges de production
	445 000 FCFA/ha
	430 000 FCFA/ha

Charges en main d'œuvre inférieures
	350 000 FCFA/ha
	410 000 FCFA/ha

	Rendement moyen
	17 T/ha
	12.5 T/ha
	11 T/ha
	10 T/ha

	Temps de pratique de culture d'oignon 
	12 ans
	7 ans
	11 ans
	2 ans


Source : David-Benz, 1999.

Les difficultés de la filière oignon sont liées à l’insuffisante organisation de la production et de la commercialisation, à la concurrence des imports et de l'oignon cultivé en saison des pluies dans les Niayes et à une mauvaise qualité et faible conservation des oignons. 

Concurrence des produits importés - Les prix de l’oignon local restent inférieurs aux prix de l’oignon importé, qui est de meilleure qualité. Ce dernier est consommé de préférence si la différence de prix n’est pas trop importante (David-Benz, 1999). 

Concurrence des produits des Niayes - Dans la Vallée, l'oignon n'est cultivé qu'en saison froide, alors que dans les Niayes, le climat permet aussi sa culture pendant l'hivernage (les variétés Yaakar puis Rouge d'Amposta peuvent y être cultivées en juillet - août). L'application en 1999 par un comité provisoire des producteurs d'oignons d'un prix plancher de 100 FCFA/kg et de quotas d'écoulement par zone pour tenter de réguler le marché n'a pas abouti, les Niayes n'ayant pas été impliqués et l'offre n'ayant par conséquent pas diminué.

Qualité des oignons de la Vallée - La production d'oignon étant très concentrée dans le temps, le marché est très vite saturé; les producteurs tentent de récolter le plus précocement possible afin d’écouler la production avant la baisse des prix : la maturité des bulbes ainsi que le séchage sur la parcelle sont incomplets, l'oignon est de faible qualité. L'absence de structures de stockage associée à ces défauts de l'oignon de la Vallée entraînent des taux de pertes très élevés.

· Filière tomate : un marché très segmenté, une commercialisation sécurisée

Le marché de la tomate est segmenté, avec une partie de la production destinée à la tomate industrielle et une autre à la consommation directe (tomate fraîche, en partie détournée des volumes destinés à la SOCAS). Sur les 60.000T de tomates produites en 2004, 46.200T (soit 77%) sont livrées aux usines de concentré de la SOCAS (données de la SAED). Cette filière de tomate industrielle a toujours bénéficié d’un soutien de l’Etat (jusqu’en 1987, la SAED y était directement impliquée). 

« Au niveau de la tomate industrielle, l'Etat mettra l'accent sur l'amélioration variétale et la promotion de technologies intensives à travers la recherche et le conseil agricole. » (Document d’orientation stratégique sur la politique agricole).

Pour la production de tomate industrielle, l’itinéraire technique est soumis à un contrat entre les groupements de producteurs, la SOCAS et la CNCAS, contrat défini au niveau du Comité National de la filière tomate industrielle (CNFTI) où se retrouveraient les producteurs, la SOCAS, la SAED, la recherche et la CNCAS. Cette dernière finance les intrants, le travail du sol et l’irrigation (à hauteur de 450.000 FCFA/ha)
.

Les agricultures familiales, ainsi que les privés (AE) rencontrés (en majorité ceux du Delta), cherchent à mettre en culture des surfaces sans cesse croissantes, la tomate industrielle représentant pour eux la confiance en un interlocuteur unique, la SOCAS, avec la sécurisation et la garantie de la commercialisation des produits obtenus à un prix fixe (45 FCFA/kg), et donc des revenus supérieurs à la culture de riz
 en lien avec une prise de risque
 plus importante. L’ « agriculture commerciale » (AE) représente seulement 2% des exploitations mais un tiers des approvisionnements de la SOCAS en tomate fraîche. « L’industriel semble de plus en plus vouloir se porter vers ce type d’activités à l’avenir sans toutefois délaisser l’ agriculture familiale » (Warr et al., 2004).
 « Le cas de l’AI de la tomate est intéressant dans la mesure où elle confronte l’industriel aux deux types d’exploitations : l’exploitation familiale tournée vers le secteur commercial pour cette culture et l’agriculture privée commerciale quasi-uniquement financée à partir de capitaux étrangers. » Warr  et al., 2004.

Depuis 2 ans, la production nationale permet de pallier les importations (5.000 à 7.000 T/an de triple concentré étaient importés par la SOCAS d’Italie pour le transformer en double concentré). 

Les rendements, très variables selon les exploitations familiales et les agroentrepreneurs, ont tendance à diminuer avec l’augmentation de la taille des parcelles (voir tableau ci-après). 

Performances des périmètres agricoles pour la culture de tomate 

	
	Périmètres collectifs (AF maj.)
	Périmètres individuels (AE maj.)

	
	Surface < 0.2 ha
	Surface > 0.2 ha
	Surface < 1 ha
	Surface > 1 ha

	Charges totales / ha
	320.201
	314.307
	469.234
	326.982

	Produit brut / ha
	864.633
	418.551
	1.575.153
	339.688

	Revenu net / ha
	544.432
	103.945
	1.105.919
	12.706

	Coût unitaire (FCFA/kg)
	16
	45
	23
	48

	Rendement (T/ha)
	24.9
	11.9
	24.1
	9.5


Source : Huat J., David – Benz H., 2001.

La production de tomate bat tous les records pour la campagne 2005 du fait des traitements utilisés contre les criquets (ayant aussi agi contre les mouches blanches): la récolte sur une superficie emblavée de 2.700 ha a atteint 110.000 T, dont 80.000 T ont été achetés par la SOCAS (revenu brut de 4 milliards FCFA distribués aux producteurs). 

La SOCAS est confrontée à des difficultés d’absorption (les capacités de transformation journalières seraient de 2.000 T de tomates fraîches pour les deux unités industrielles de Dagana et de Savoigne) et d’application des contrats (en 2003-04, le pourrissement de tomates fraîches s’élevait à 15%). L’enjeu réside dans l’allongement de la campagne de 2.5 à 5 mois : un programme de recherche est en cours avec l’Institut Sénégalais de Recherche Agricole (ISRA) sur les aptitudes de la variété de tomate Xina pour étaler la production et rendre possible la production de tomate d’hivernage. L’objectif du CNFTI est de passer à 120.000 T pour la prochaine campagne et celui de la SOCAS de construire une troisième usine entre Podor et Matam permettant d’augmenter la capacité d’absorption des quantités produites et de toucher de nouveaux producteurs.

Enfin, un cas particulier est le cas de Grands Domaines du Sénégal (GDS) qui semble s’être créé une niche de production dans la tomate cerise destinée essentiellement à l’export. En effet, GDS a produit 5.000T en 2005 et prévoit 12.000T de tomates cerises en 2006. (Cf.  partie GDS de l’annexe 12). La main d’œuvre de base en pic de production serait de 2.500 ouvriers agricoles. 
Les filières oignon et tomate sont devenues des cultures à part entière dans le Delta et la Basse Vallée: les risques financiers pris par le chef de famille sont compensés par des revenus bien supérieurs à ceux du riz, auxquels s’ajoutent la sécurisation de la commercialisation et la garantie d’un prix correct pour la tomate. Restent à viser l’augmentation de l’intensité culturale et la maîtrise technique qui permettra une plus grande  prise de risque (cultures de contre saison, augmentation des durées de production) et une meilleure valorisation économique des cultures.

Une contractualisation à intérêts réciproques entre l’agriculture familiale et l’agroindustrie, à l’exemple de la SOCAS, et l’apport de nouvelles compétences via le salariat agricole à GDS peuvent permettre le développement d’une agriculture de qualité (qualité du produit et qualité environnementale) et sécuriser à la fois les emplois et les revenus des producteurs. 

Les risques de la diversification par rapport au riz sont non seulement techniques, commerciaux, financiers, mais aussi environnementaux. Le projet de coopération scientifique KuLeuven - SAED (1998) montre que la riziculture bloque le phénomène de remontée capillaire en campagne et empêche l’augmentation du taux de salinisation des parcelles rizicultivées. Or, une salinisation excessive entraîne la perte de terrains cultivables et la culture de toute autre spéculation que le riz sur un terrain salé n’y est, pour l’instant, pas possible. Cependant la salinité des sols limite aussi la culture intensive du riz, d’où alors la nécessité d’un  lessivage des sols, ce qui suppose un bon drainage. L’impact sur l’environnement est donc un facteur à prendre en compte dans le suivi de l’évolution du ratio surfaces rizicultivées / surfaces de cultures de diversification.

3.3 Une politique de crédit à revoir 

« En plus d’une aide matérielle, le crédit est aussi un acte de soutien psychologique : quelqu’un vous fait  confiance. D’ailleurs, l’origine latine du mot crédit est « credere », croire. C’est très  important. » M. Nowak.
Les besoins de financement du secteur agricole (Cf. annexe 17 : Le Crédit dans le Delta), en particulier des périmètres irrigués de la Vallée, sont examinés dans diverses études (SYNERGIES, 2001 et SOFRECO et Adira, 2005).Ils sont liés à la production (intrants, salaires), à la commercialisation et/ou à la transformation (agroindustrie, petites unités de transformation et de commercialisation appartenant à des OP ou à des opérateurs individuels ou à des micro entreprises familiales), à l’investissement (crédits de moyen ou de long terme pour les aménagements, l’irrigation, les équipements agricoles). 

Le financement de l’agriculture de la Vallée est encore en grande partie dépendant de la CNCAS (Caisse Nationale de Crédit Agricole Sénégalais), créée en 1984 et implantée dans la Vallée
 à partir de 1987 ; cependant des institutions de microfinance (IMF) hétéroclites, pour la plupart non suivies par le Ministère des Finances, s’implantent peu à peu. 

Le remboursement des crédits CNCAS est basé sur la caution solidaire des membres (GIE, OP, SV) et sur un visa technique de la SAED pour les dossiers des OP qu’elle « encadre ». De nombreuses exploitations familiales sont très dépendantes de l’obtention du crédit à travers leurs OP pour le début de leur campagne, d’où des problèmes fréquents en cas de retard de vente ou de paiement des récoltes
 et/ou de remboursement de la CNCAS. Ceci explique les difficultés si les cultures doivent se succéder rapidement entre hivernage et contre-saison, d’où la demande des agriculteurs d’un financement global sur l’année (annualisation du crédit). L’obtention d’un crédit de court terme est en effet conditionnée à l’appartenance à un GIE ou à une SV et à un autofinancement de 15 à 50%, mais aussi à la mise à jour des crédits obtenus précédemment (les dates d’échéance sont fixées au 28 février pour les cultures d’hivernage, au 30 avril pour les cultures de CSF et au 30 août pour les cultures de CSC). 

La politique de crédit est à revoir sur la Vallée pour prendre en compte les faiblesses actuelles de chaque acteur :

· Taux de remboursement, bien trop bas, inadmissibles de la part des agriculteurs et de leurs organisations (86.85% en 1997-98, 93.83% en 1998-99, 56.4% en 1999-00, autour de 95% ces dernières années) et retards de paiement ;

· CNCAS insuffisamment présente sur le terrain (un guichet concerne en moyenne, 1000 villages sénégalais), et donc n’arrivant pas assez à créer des rapports de confiance avec les bons emprunteurs ;

· Politique de l’Etat de soutien du crédit, d’annulations de dettes ou de moratoires peu transparente.

La prédominance de la CNCAS dans le financement des agricultures familiales et des agroentrepreneurs est liée aussi à l’engagement très peu marqué des banques commerciales dans le financement de l’agriculture irriguée. Cependant les mutuelles d’épargne et de crédit émergent dans la Vallée et se présentent comme une tentative de solution aux difficultés d’accès au crédit CNCAS que connaissent les agricultures familiales (Cf. annexe 18 sur les IMF). Ces mutuelles recherchent au départ le maximum d’autonomie pour leurs ressources, d’où un effort de mobilisation systématique de l’épargne et des flux financiers existants au profit du financement de l’économie locale (SOFRECO et Adira, 2005). Dans un second temps, les IMF les plus sérieuses pourront se refinancer auprès de la CNCAS.

Dans le Delta et l’Ouest de la Basse Vallée, les migrants sont peu nombreux ; par contre il est nécessaire de prendre en compte leurs transferts de fonds et les conséquences qu’ils ont sur les agricultures familiales dans le reste de la Vallée (Cf. annexe 19 sur les transferts de fonds provenant des migrants).

3.4 Une différenciation sociale induite par les Aménagements Hydro-Agricoles.

« While high – value agriculture can be an engine of growth for developing countries, it is not always a pathway toward enhanced welfare and social well-being », Dolan et Sorby, 2003. (“Alors que l’agriculture à haute valeur ajoutée peut être un outil de croissance pour les pays en développement, elle n’est pas toujours le chemin vers le bien-être social”)

Les projets d’AHA ont introduit théoriquement une certaine équité en ce qui concerne l’accès des agriculteurs à la terre et ont permis une distribution qui se veut sans discrimination. Ainsi, des agricultures familiales marginalisées par leur statut social se voient attribuer un facteur essentiel à la production et à leur vie. On note cependant une différenciation économique qui se développe autour de l’accès au foncier.

On note d’abord un inégal accès aux parcelles irriguées compte tenu des critères d’attribution (taille des familles par exemple). Par ailleurs la qualité des aménagements joue un rôle non négligeable, en lien aussi, dans la durée, avec le sérieux des Unités Hydrauliques chargées de leur bon fonctionnement et de leur entretien après transfert.  Enfin la différenciation en terme de revenus, agricoles ou issus d’activités complémentaires, peut être fondée sur les difficultés d’accès des producteurs au crédit. Les agricultures familiales les plus fragiles sont souvent marginalisées et les agricultures familiales structurées en OP dynamiques peuvent rencontrer des difficultés de commercialisation de leur produit ; les agroentrepreneurs les plus performants émergent en tant que nouvelle élite, leur fortune s’étant souvent bâtie sur l’appropriation d’activités privatisées lors du désengagement de l’Etat (récolte mécanisée, décorticage du riz, collecte de paddy, fourniture d’intrants, transport des intrants et des récoltes) (Le Roy, 2004). 

Certains groupes sociaux ont aussi moins facilement accès à la terre : les femmes, les personnes déplacées ou réfugiées, les cadets, les jeunes, les handicapés (Document Sénégalais sur la Réduction de la Pauvreté, DSRP, 2002). Traditionnellement, les femmes mariées, qui n’ont pas accès aux terres irriguées à titre gèrent souvent une petite parcelle surtout destinée à l’autoconsommation. Les veuves et les femmes dont les maris sont partis pour une longue période peuvent seulement avoir l’usufruit de la terre en attendant l’héritage de leur fils ou le retour du mari. De rares périmètres irrigués sont gérés par des coopératives féminines (chefs d’exploitation féminins), mais les terres attribuées sont souvent de moins bonne qualité. (Drevet-Dabbous, 2001).

« L’introduction de la riziculture irriguée a eu des conséquences négatives pour les femmes, du fait qu’elles n’ont pas été considérées comme des productrices à part entière par les responsables du projet. Du point de vue de la division sexuelle du travail, la nature du travail est restée la même (tâches minutieuses, longues et répétitives), seule la quantité du travail a changé, devenant de plus en plus lourde et de moins en moins rentable pour elles ». (Drevet-Dabbous , 2001).

Il n’existe pas de statut pour les ouvriers agricoles pour l’agriculture familiale et l’agroentreprise. Pour l’agroindustrie, le personnel dispose d’un statut (les employés bénéficient d’un salaire fixe, apprennent un métier, ont des droits et une protection sociale), les hommes concentrant généralement les postes comportant le plus de qualifications.

Le développement de la Vallée peut créer de l’exclusion au fur et à mesure de la modernisation de l’agriculture (non seulement à travers les agroentreprises et agroindustries, mais aussi d’une partie des agricultures familiales), de la confiscation de la rente foncière (on manque d’informations sur les transactions foncières) et de l’augmentation de la productivité qui peut entraîner une baisse des besoins en main d’œuvre. Il en résulte des risques de paupérisation de la part marginalisée des agricultures familiales (exploitations familiales peu évolutives, jeunes).

« Le problème de l’inégalité gagne en importance dès que l’attention se déplace de l’inégalité des revenus vers l’inégalité de la distribution des libertés substantielles et des capacités » (Sen , 2000).

On retrouve aussi bien entendu aussi dans la Vallée toutes les inégalités touchant les populations rurales pauvres qui ne bénéficiant pas de bons services publics et qui manquent de capacités et de confiance pour exercer pleinement leurs libertés.

3.5 Des problèmes environnementaux mal pris en compte par les acteurs de la Vallée.

Les impacts sur l’environnement sont liés soit directement à l’installation d’aménagements hydroagricoles dans la Vallée, soit indirectement à travers les effets de ces aménagements (nouvelles productions agricoles, installation et concentration de populations autour d’une zone aujourd’hui économiquement viable grâce aux aménagements effectués, modernisation des modes de vie de ces populations, intensification des modes de production, faiblesse voire absence d’entretien des infrastructures en place…).

La création de barrages, de digues, de canaux a entraîné une modification de l’environnement (eaux douces stagnantes, élimination des remontées d’eau saline dans le fleuve du fait du barrage anti-sel de Diama, changement du régime fluvial et modification de la qualité chimique, augmentation de la température de l’eau) et de l’écosystème du bassin fluvial (colonisation par la végétation naturelle, interactions modifiées). Des équilibres sont à trouver entre d’une part les aspects positifs en terme de mise en valeur et biodiversité
 et d’autre part le développement de parasites favorisé par ce nouveau milieu humide.

Les impératifs de remplissage du barrage de Manantali ont induit la quasi - disparition des crues annuelles du fleuve (la superficie inondée de août à septembre pouvait varier entre quelques centaines d’hectares et plus de 500.000 ha les années de forte hydraulicité) ; ceci affecte la recharge des nappes souterraines, l’alimentation en eau des forêts de Gonakié (Acacia nilotica), la purge des chenaux du fleuve (évacuant ainsi espèces aquatiques envahissantes potentielles et les abris possibles de vecteurs de maladies).

D’importants problèmes environnementaux sont liés à la mauvaise gestion des aménagements dans leur ensemble
. Tout d’abord, l’absence d’un système de drainage sur les parcelles des PIP ainsi que le manque d’entretien des canaux de drainage des périmètres collectifs entraînent une alcalinisation
 et une salinisation des terres (difficulté d’évacuation due au planage horizontal des terres, évaporation de l’eau piégée dans les cuvettes de décantation, évaporation et remontée par capillarité des sels
 qui s’accumulent en surface). Le sel accumulé en surface peut entraîner une stérilisation irréversible des sols (disparition du couvert végétal, ensablement et déflation éolienne). Le manque d’entretien des canaux entraîne aussi le développement d’espèces invasives (roseau de type Typha australis
, formation buissonnante de type Tamarix senegalensis) ;  l’expansion des maladies graves telles que le paludisme et la bilharziose est en partie accélérée par la création de nouveaux habitats pour leurs vecteurs. 

L’enjeu santé dans la Vallée lié à une « maladie négligée
 » comme la bilharziose doit être pris en compte, en particulier vu l’effet à terme sur la force de travail. Les bilharzioses intestinales et urinaires se sont développées très vite dans la Vallée (apparition des premiers cas de bilharzioses intestinales en 1988) ; ainsi la bilharziose urinaire atteint un taux de prévalence de plus de 90% dans de nombreuses écoles du district de Podor
.  Les moyens mis en œuvre sont encore insuffisants : le programme sénégalais de lutte contre la bilharziose permet de donner un traitement tous les 18 mois aux enfants malades et scolarisés âgés de 9 à 15 ans (restriction de la population ciblée, traitement trop peu régulier pour être efficace), en lien avec le programme Espoir (créé en 1992) soutenu par un projet de la coopération française en voie d’achèvement. Le paludisme atteint le statut d’endémie sérieuse avec une prévalence de 10 à 20% chez les enfants des villages autour du lac de Guiers.  Cependant, les moyens mis à disposition pour lutter effectivement contre la prolifération de ces maladies, pour développer la recherche de solutions, pour protéger réellement les populations vivant  aux alentours ainsi que pour guérir les populations touchées sont insignifiants (Rapport SERES-OMVS, 2005).

Les risques de pollution des nappes et eaux de surface par l’utilisation croissante et non raisonnée d’intrants, aussi bien pour le riz que pour les cultures de diversification. Les eaux de drainage, en particulier celles de l’émissaire du Delta, de par leur charge polluante, menaceraient populations et troupeaux. Les populations risquant d’être contaminées au cours de leurs tâches quotidiennes (ouvrages à ciel ouvert traversant zones de pâturages et d’habitations) ne sont ni sensibilisées ni protégées, le risque n’étant pas quantifié. La qualité de ces eaux de drainage, aujourd’hui abondantes du fait des gaspillages lors de l’irrigation, devraient être suivie régulièrement et l’utilisation raisonnée d’intrants polluants devrait être promue.

Le barrage-réservoir de Manantali a permis la sécurisation de l’apport d’eau tout au long de l’année, ainsi que l’augmentation du niveau des nappes phréatiques (puits dans les villages). Se pose déjà cependant la question des limites des disponibilités en eau du fait de la concurrence entre usage humain pour une population croissante et usage agricole en lien avec un recours croissant à l’irrigation. Ainsi le lac de Guiers, qui approvisionne la ville de Dakar en eau potable tout au long de l’année, arrive de moins en moins à satisfaire  les besoins d’irrigation en fin de saison sèche.

L’allocation optimale doit se raisonner à la fois en fonction des besoins en eau potable des populations
(dimension sociale), entre les pays limitrophes au fleuve (dimension géopolitique), compte tenu des diverses activités dépendantes de l’eau  comme le turbinage hydroélectrique, l’agriculture irriguée, les cultures de décrue, la pêche, la navigation (dimension économique), en lien avec la régénération du couvert végétal nécessitant la garantie d’une crue artificielle (dimension écologique). Elle est l’objet de nombreuses études au sein de l’OMVS et notamment de la Charte des Eaux
 adoptée le 28 mai 2002.

Les zones à topographie basse (dépression de Pardiagne, parc du Djoudj, île de Tcheng, Lac de Guiers en particulier) sont plus ou moins inondées selon la gestion de l’eau pour l’irrigation et selon l’importance des précipitations (et donc des lâchers d’eau de Manantali). Le barrage ayant permis une régulation du fleuve Sénégal, cette maîtrise apparente du cours d’eau a entraîné les populations à s’installer dans des zones autrefois non constructibles… 

L’établissement de crues artificielles entraîne des flux et reflux rapides (marnages), d’où d’une part le risque d’effondrements locaux de berges, d’autre part l’augmentation des matières en suspension et l’ensablement des chenaux. Un bilan sédimentaire est à réaliser. 

Le barrage de Manantali, source importante d’hydroélectricité, permet d’alimenter en électricité des villages et des stations de pompage, d’où une substitution positive par rapport à d’autres formes d’énergie consommées (hydrocarbure, charbon de bois, gaz), d’où des calculs à réaliser sur le gain en carbone émis.

La charge de nitrates qui aurait pu être induite par une augmentation croissante du bétail et par le passage d’un mode extensif à un mode intensif de conduite des troupeaux est encore faible d’après les mesures OMVS prises autour du lac de Guiers en 2002. 

La diversité des impacts environnementaux abordés ci-dessus montre l’importance de suivre ces aspects et de faire des bilans les plus objectifs possibles des conséquences de l’  « artificialisation croissante du milieu ». Ainsi, d’un côté, la maîtrise des eaux du fleuve,  l’établissement de crues artificielles, par la construction de barrages, de pompes et de canaux ont permis le peuplement d’une ancienne zone d’élevage extensif (Delta) et de sécuriser l’agriculture de la Basse Vallée ; d’un autre côté, cette artificialisation peut déboucher sur des conséquences négatives graves si de nouveaux équilibres écologiques, hydrauliques, pédologiques,  sociaux, économiques, etc., ne sont pas trouvés.
Enfin les impacts respectifs des AF/AE/AI sur la consommation en eau, sur les pollutions, sur la gestion de la fertilité des sols, etc., devraient être examinés sérieusement  à l’avenir. 

3.6 Des défis a relever pour assurer le devenir des agricultures familiales.

A partir des analyses précédentes, compte tenu du poids démographique des agricultures familiales et du manque actuel d’alternatives, il est possible de faire l’hypothèse que l’agriculture familiale continuera à jouer un rôle majeur dans le développement des zones irriguées. Par contre, il faut se garder d’une vision trop mécaniste de la croissance agricole et donc chercher à cerner les contributions possibles et souhaitables de l’agriculture familiale au développement économique et social en regard de la demande des acteurs concernés et de leurs intérêts réciproques. 

Il peut être ainsi proposé cinq défis principaux à gagner par les acteurs œuvrant pour assurer l’avenir des agricultures familiales des zones irriguées du Fleuve dans une perspective de développement durable et équilibré:

· augmenter à la fois la productivité des agricultures familiales, de façon viable, et les revenus des familles, de façon équitable, ce qui doit permettre de poursuivre les dynamiques économiques sans accentuer les tensions sociales   ;

· utiliser terre et eau de façon optimum et durable ;

· améliorer l’intégration et la valorisation des produits agricoles dans les échanges nationaux et internationaux, ce qui doit permettre de faire face dans de bonnes conditions à la demande en aliments, en devises, en énergie, en emplois, etc.;

· trouver des équilibres entre AF/AE/AI basés sur des intérêts réciproques dans la durée et renforcer les synergies;

· fournir des emplois rémunérateurs en milieu rural et de meilleures conditions de vie à une population agricole croissante, ce qui doit éviter un exode rural et limiter les migrations incontrôlables.

Ces défis se traduisent, lorsqu’ils sont confrontés aux stratégies d’acteurs, par des enjeux économiques, sociaux, techniques, politiques, environnementaux, etc., à affronter. Une façon d’éclairer les rôles possibles des divers acteurs est de réfléchir aux perspectives qui s’offrent à eux et d’y introduire des éléments de prospective pour élargir le champ de la réflexion.

Pour bâtir des scénarios sur le devenir des agricultures familiales, on s’appuiera sur les cinq variables motrices suivantes qui semblent les plus importantes (
): 

· capacités des agriculteurs à maîtriser les changements sur leurs exploitations, leurs aménagements et leurs terroirs ;

· puissance et qualité des organisations professionnelles agricoles (OPA) et des associations d’usagers d’eau (UH);

· pertinence des mesures et des dispositifs favorisant l’accès durable à la terre et à l’eau et leur mise en valeur ;

· consistance et cohérence des politiques de l’Etat (agricole, foncière, sociale, environnementale, financière…) et des politiques régionales ;

· niveau et qualité de l’APD (Aide Publique au Développement).

D’autres variables pourront paraître incontournables à certains, comme par exemple :

· l’importance et le rôle des agro entreprises et agro-industries ; 

· la sécurisation de l’environnement économique (financement des exploitations agricoles, sécurité foncière, appui/conseil aux agriculteurs …) ; notons que cette variable recoupe les variables retenues ci-dessus;

· l’émergence de filières de diversification sécurisées;

· la formation des agriculteurs. Il s’agit d’une priorité trop négligée, associée à la capacité des agriculteurs à maîtriser les changements sur leur exploitation ;

· l’amélioration des conditions de vie des populations et de l’emploi hors agriculture en milieu rural, ce qui permet de ralentir l’émigration;

· les changements dans les modes du vivre ensemble (
). Il s’agit d’une variable dont l’évolution est liée à de nombreux facteurs. La force qui résulte d’un vivre ensemble construit dans la durée doit permettre de passer d’une dépendance vis à vis de l’extérieur à une coopération mobilisant les appuis extérieurs jugés nécessaires. Ceci influe aussi sur les mouvements migratoires.

A l’avenir, plusieurs scénarios sont possibles parmi lesquels trois ont été ébauchés ci-après :

· Scénario optimiste : une collaboration des acteurs agricoles et de l’Etat dans la durée (les cinq variables exogènes retenues évoluent de façon positive) : l’Etat débat avec le CNCR et les « leaders » agricoles de la région du fleuve afin d’appliquer de façon cohérente la LOASP et de la compléter en particulier sur le plan foncier. La CNCAS, les IMF et les agriculteurs, en lien avec l’Etat organisent un financement adapté de l’agriculture. La loi foncière, issue de la concertation entre acteurs, est propice à la sécurisation des mises en valeur des terres, à l’intensification et à l’investissement. Des mesures de protection des frontières sont mises en place à titre provisoire en cohérence avec le cadre régional. L’appui à la formation et au conseil agricole et à la gestion des OP permet la dynamisation des producteurs et de leurs OP. Les agriculteurs familiaux prennent confiance en eux, désignent des leaders reconnus et renforcent leur implication dans les dynamiques collectives. Les stratégies de producteurs, offensives, se bâtissent soit autour d’un seul chef d’exploitation et centre de décision, soit autour de plusieurs noyaux individualisés et reliés dans le cadre d’un réseau familial (les deux stratégies sont évoquées dans le diagnostic dans le Delta : Classe D). L’ensemble des acteurs trouve avec l’Etat des solutions adaptées leur permettant de « rebondir » face aux divers problèmes de mise en valeur de la Vallée. Les prises de risque croissantes s’appuient sur des systèmes de commercialisation, de crédit, de garanties et d’assurances performants. La production augmente et s’intensifie, les choix de cultures s’affinent compte tenu des conditions du marché et des contraintes pédologiques et environnementales. La gestion responsable des aménagements et des ressources naturelles est à la fois bien prise en charge par les UH et encouragée d’incitations financières de l’Etat bien ciblées. La juste tarification de l’eau induit une optimisation de l’utilisation des ressources hydrauliques et la qualité des aménagements se traduit sur les rendements rizicoles et sur les surfaces réellement exploitées. Le riz de la Vallée est reconnu de par sa qualité et en tant que produit de terroir, concurrençant les brisures provenant des pays d’Asie du Sud-Est. La Vallée, pôle dynamique, mobilise une main d’œuvre agricole et rurale croissante. Les bailleurs de fonds collaborent avec l’Etat et les divers acteurs de l’agriculture de la Vallée pour utiliser au mieux les financements extérieurs.

· Scénario intermédiaire 1 : des dynamiques agricoles remises en question par les faiblesses de l’Etat et la difficulté d’obtention de crédit :
L’Etat soutient les initiatives privées et les agroindustries. Les lois foncière, de protection sociale, d’aide à la formation agricole, d’aide à l’installation des jeunes agriculteurs etc., annoncées dans la LOASP, sont latentes. Les mutuelles parsemées dans la Vallée ne sont pas soutenues par la CNCAS et restent très limitées dans les volumes de crédit qu’elles offrent. Des leaders reconnus émergent du monde rural, impulsent des OPA de plus en plus dynamiques et de mieux en mieux gérées grâce aux centres de gestion ; la prise de risque est contrôlée et garantie par les solidarités. La filière riz permet l’alimentation de la Vallée mais reste concurrencée par les brisures importées selon les cours mondiaux du riz brisé. L’intensification est limitée par une politique foncière incertaine et par un accès difficile au crédit. 

· Scénario intermédiaire 2 : les efforts de l’Etat mal relayés faute de leaders agricoles reconnus :
L’Etat cherche à agir de concert avec le CNCR et les élites agricoles, représentants du monde agricole familial. Ils contribuent ensemble à une loi foncière sécurisante et propice à l’investissement, des mesures de protection des frontières sont mises en place à titre provisoire en cohérence avec le cadre régional. Les subventions à l’agriculture sont différenciées. La CNCAS et les IMF proposent de concert à la fois des crédits de campagne plus adaptés aux petits producteurs et des crédits de moyen et de long terme pour les investissements et équipements agricoles des plus dynamiques ou des rares OP fiables. En effet, l’appui à la formation agricole et le conseil de gestion aux OP ne produisent pas tous leurs effets faute de leaders reconnus. Par ailleurs le mauvais entretien des canaux de drainage, les gaspillages croissants de la ressource entraînent la salinisation excessive des sols et un abandon progressif des terres rendues stériles, d’où une pression foncière accrue. Toutes les responsables d’UH ne jouent pas bien leur rôle et les stratégies de périmètres collectifs sont de plus en plus défensives face aux difficultés de production. La diversification des cultures et la recherche de revenus dans des occupations non agricoles prennent de l’importance. La filière riz et les filières maraîchères ont du mal à s’organiser et à fonctionner.

· Scénario pessimiste : triomphe des intérêts particuliers et dégradation de la base productive (les cinq variables exogènes retenues évoluent de façon négative) : La dégradation des aménagements hydroagricoles entraîne parallèlement la baisse de production et l’abandon des terres salées devenues stériles, leur réhabilitation mobilisant de lourds investissements que les UH ne peuvent prendre en charge. Les importations massives de brisures de riz entraînent la crise d’une filière riz non protégée et devenue de plus en plus fragile. L’Etat soutient les initiatives privées des agroindustries et des agroentrepreneurs, la mécanisation et l’intensification des conduites de culture et délaisse les agricultures familiales les moins dynamiques. Le CNCR n’est pas écouté et les « leaders agricoles » ont du mal à s’imposer. Les lois foncières et agricoles qui devaient compléter la LOASP ne sont pas favorables aux agricultures familiales, l’application de la loi d’orientation n’est pas cohérente avec le développement durable de la Vallée. Ni la CNCAS, ni les IMF, qui se sont développées de façon dispersée et non concertée, n’ont pu apporter de nouvelles solutions de financement agricole : seule une population de plus en plus restreinte a accès au crédit. Les producteurs les plus dynamiques sont donc les seuls à se risquer à des productions horticoles peu garanties. Les quelques producteurs qui contractualisent avec les agroindustries sont des agroentrepreneurs à vocation commerciale. La majorité des agricultures familiales conservent une stratégie défensive et demeurent dans des situations précaires, leur sécurité alimentaire autrefois assurée par le riz n’étant plus garantie. L’APD, qui ne s’intéresse pas spécifiquement aux agricultures familiales, doit négocier avec un Etat qui n’a pas mis la priorité sur un développement agricole équilibré, mais sur une agroindustrie commerciale. Les jeunes alimentent un grand flux de migrations vers les villes et les pays riches.

L’objectif est de se rapprocher le plus possible du scénario optimiste, en aidant les acteurs des zones irriguées à gérer les transitions vers un développement durable non seulement de l’agriculture, mais de l’ensemble de l’économie rurale au sein de l’économie nationale. 

Les raisonnements prospectifs ci-dessus ont laissé de coté des facteurs porteurs de mutation pour les agricultures du monde comme :

· des dynamiques socioéconomiques et politiques entraînant des bouleversements des systèmes agraires, comme la poursuite des évolutions des structures agricoles (avec la multiplication de grandes exploitations agricoles intensives en lien avec la motorisation et la chimisation de l’agriculture) et /ou comme la promotion d’un développement écologique et/ou comme la prise en compte de problématiques nouvelles en riziculture irriguée(Trebbuil, Hossein, 2004) .

· de nouvelles techniques telles que l’agroécologie et les OGM
 , des moyens d’économiser l’eau tels que le goutte-à-goutte ; le recours à des pratiques appropriées telles que des compteurs d’eau au niveau des parcelles et des piézomètres au niveau des canaux ;

· des possibilités prometteuses du fait de l’épuisement et du prix des énergies fossiles, la production  d’électricité hydraulique au niveau du barrage de Manantali pouvant prendre de l’importance en tant que « source propre » d’énergie et permettre le développement de la Vallée; 

Il serait donc important de réaliser une véritable prospective sur le devenir des agricultures des périmètres irrigués de la Vallée, en l’intégrant dans une prospective plus large sur le devenir des agricultures irriguées du monde, ce qui permettrait d’éclairer les défis à gagner, les enjeux à relever, les politiques à préconiser et les appuis adaptés à mobiliser.

En attendant des travaux complémentaires sur les perspectives des agricultures irriguées, il a été retenu cinq enjeux qui vont être examinés en 4, hors celui de la qualité de l’APD qui sera abordé en 5.

4 Des enjeux a surmonter par les agricultures familiales.

4.1 Maîtriser et securiser l’accès à la terre et à l’eau

Le devenir des agricultures familiales de la Vallée dépend pour une part de l’accès équitable et sécurisé de celles-ci à la terre et à l’eau, des ressources limitées soumises à ce que les économistes de l’environnement appellent « tragédie des communs
 ». Cet enjeu recouvre plusieurs dimensions : 

· compte tenu de la pression démographique, des surfaces irriguées ou aménageables et des choix possibles en matière d’investissement, il s’agit de trouver les bons équilibres en matière d’aménagement, entre surfaces nouvelles à aménager et périmètres à réhabiliter, entre affectation des terres irrigables en faveur des AF, AE et AI, entre attributaires possibles au sein des agricultures familiales, entre investissements publics et privés, etc.;

· compte tenu de la ressource limitée en eau et des risques environnementaux, il s’agit de promouvoir une gestion raisonnée de l’eau et des aménagements pour éviter les gaspillages, les pollutions, les dégradations des écosystèmes, la salinisation, etc. ;

· compte tenu de l’importance des surfaces irriguées comme facteur de production et leur coût, il faut sécuriser l’attribution des parcelles irriguées
, améliorer éventuellement les structures d’exploitation et veiller à leur bonne utilisation.

Des éléments sont déjà en place pour prendre en compte les problèmes complexes énumérés ci-dessus. Ainsi des opérations de sécurisation foncière ont été mises en place par la SAED et ses partenaires de la Vallée, à partir du Plan de Développement intégré de la Rive Gauche du fleuve Sénégal (PDRG, 1991), en lien avec la Charte du Domaine Irrigué (CDI, adoptée en août 2004) : les Plans d’Occupation et d’Aménagement des Sols (POAS
). 

Les objectifs poursuivis par les POAS (Cf. annexe 22 sur le POAS pilote de Ross Béthio) permettent l’intégration du problème foncier dans un problème beaucoup plus global : clarification de la situation foncière, renforcement de la complémentarité entre l’agriculture et les autres activités productives dans une optique de développement durable, promotion de la démocratie locale à travers la prise en charge par les populations des décisions dans ce domaine, de la conduite de celle-ci et du suivi des actions de développement à la base.

« Voilà le type même de carte d’« état des lieux » qui pourrait passer pour une carte « neutre » rassemblant des informations techniques qui ne méritent pas de négociation préalable. Au contraire, elle constitue en fait la partie la plus cruciale de la négociation interne, par la sélection du type d’information à représenter ou sa localisation précise, qui implique sa reconnaissance officielle (les points d’eau pastoraux par exemple). C’est à partir de ce type de carte que les populations voulaient débattre de l’organisation de l’espace à mettre en place pour préserver les différentes activités agricoles et pastorales. Les populations ont ainsi rassemblé tous les éléments importants pour leur négociation interne : les ressources cruciales disputées (les zones humides) dont la potentialité dépend de la durée d’inondation et les formes actuelles d’occupation de l’espace (point d’eau pastoral, piste d’accès, cultures, etc.). » (d’Aquino et al., 2002).

Cependant les efforts à déployer restent importants en matière de sécurisation du domaine irrigué. Le développement agricole durable de la Vallée nécessite que soit mise au point et mise en œuvre la loi foncière annoncée dans la LOASP qui, dans le cas des terres irriguées (complexe terre - eau), doit viser une double sécurisation :

· sécurisation de la mise en valeur : assurer des conditions convenables et durables d’accès aux ressources et d’exploitation, avec respect des normes d’aménagement et d’un taux minimum de mise en valeur.

· sécurisation du foncier : protéger l’intégrité de ce patrimoine national qu’est le domaine irrigué, contrôler l’exploitation des ressources (et éviter ainsi gaspillages et détériorations).
Divers autres domaines doivent être approfondis en matière d’accès à la terre et à l’eau (peut-être dans le cadre du PASIE
 de l’OMVS): la programmation des investissements prioritaires, la création d’un Fonds d’Entretien des Infrastructures hydroagricoles, la mise en œuvre d’une réglementation environnementale (Cf. annexes 20.1 et 20.2 sur ce dernier point).
La gestion collective des ressources terre et eau passe par la recherche de nouveaux équilibres entre AF, AE et AI. Les enjeux primordiaux en terme de réglementation environnementale et de santé publique concernent la tarification de l’eau (une juste tarification, fonction de la quantité consommée peut être un facteur incitatif à une utilisation raisonnée de l’eau), l’utilisation raisonnée d’intrants (fractionnement des apports en relation avec les saisons et les irrigations, diversification des apports en fonction des spéculations cultivées), le raisonnement de la motorisation et de l’intensification et l’entretien régulier et réglementé collectif des canaux de drainage des grands aménagements (à associer à la vulgarisation des mesures fondamentales d’hygiène et à un soutien aux populations les plus pauvres quant à l’accès à l’eau potable). 

La contractualisation des agricultures familiales et des agroentrepreneurs avec des agroindustries peut être un moyen d’incitation à la qualité si elle passe au travers de règles strictement définies, par des obligations de moyens, notamment en terme de niveau d'intensification, des volumes d’intrants à utiliser et des périodes auxquelles les appliquer. Celle-ci peut permettre l’amélioration de la qualité environnementale et de la qualité sanitaire des produits si, en parallèle, un cahier des charges en lien avec la demande des consommateurs est établi. 

4.2 Renforcer les capacités individuelles et collectives des agricultures familiales.

Les dynamiques individuelles sont d’abord liées à la qualité des chefs d’exploitation familiale, à leur degré d’ouverture, à leur technicité, à leur capacité d’innovation, à leur façon de mobiliser leur famille. Cette qualité dépend de leurs capacités et donc de leur formation et des appuis qu’ils reçoivent. Mais les initiatives des femmes, des jeunes, des cadets, la mobilisation des capacités des salariés, etc., jouent un grand rôle. 
Les agriculteurs et agricultrices de la Vallée du Fleuve, du fait de l’action de la SAED, ont bénéficié durant les années 90 d’un appui différent de celui apporté par la vulgarisation agricole classique (projets de la Banque Mondiale s’appuyant sur la méthode « formation et visite » sur une grande partie du Sénégal). Il serait intéressant de faire le bilan de l’action passée et actuelle des agents de la SAED cherchant à conjuguer la bonne gestion des périmètres et l’amélioration de la culture du riz. 

L’approche de l’exploitation familiale est jusqu’à maintenant assez mal prise en compte, les organisations de base et les Unités Hydrauliques liées aux aménagements ayant été jusqu’à présent les interlocuteurs privilégiés de la SAED et de la CNCAS.

Pour relancer les dynamiques liées aux exploitations, il serait utile de mettre au point une grille opérationnelle permettant de redéfinir les modes d’appui (portant sur la technique, sur le technico-économique, la gestion de l’exploitation, l’organisation du travail, etc.) à privilégier selon les types  et selon les évolutions des exploitations.

Jusqu’à présent, le Programme des Services Agricoles et d’appui aux OP (PSAOP), financé par la Banque Mondiale, ne semble pas avoir une action déterminante dans la Vallée ni en matière de vulgarisation, ni d’appui aux OP. Par contre, la Vallée bénéficie enfin d’un instrument en ce dernier domaine, le PAOP (Projet d’Appui aux OP) qui travaille déjà avec deux Centres de Gestion et d’Economie Rurale (CGER), celui du Fouta avec 245 OP adhérentes et celui du Walo avec 300 OP adhérentes (Cf. annexe 15 sur le projet PAOP et les Centres Régionaux CGER). Une centaine d’OP, qui ont payé leur cotisation, bénéficient de l’appui de conseillers de gestion. La transparence des comptes de UH, GIE, etc., devrait peu à peu conduire à plus de rigueur de gestion des aménagements et de leur mise en culture. Une des questions posées est le renforcement des CGER pour que les exploitations volontaires (AF et AE) bénéficient aussi d’un conseil technico-économique, ce qui suppose une action volontaire dans la durée en partie subventionnée.

Le foisonnement des organisations professionnelles et rurales est intéressant, mais il est aussi porteur d’un certain nombre de limites : médiocrité des résultats obtenus par certaines d’entre elles, dispersion des forces, etc.. Il s’agit d’une part de se structurer autour de priorités, en clarifiant les fonctions à couvrir et les articulations  entre OP, d’autre part de définir des stratégies et des alliances contractuelles dans la durée afin de rendre un meilleur service à ses membres. 

«Par institutions, on entendra un ensemble de règles socio-économiques, mises en place dans des conditions historiques, sur lesquelles les individus ou les groupes d’individus n’ont guère de prise, pour l’essentiel, dans le court et le moyen terme. Du point de vue économique, ces règles visent à définir les conditions dans lesquelles les choix, individuels ou collectifs, d’allocation et d’utilisation des ressources pourront s’effectuer. » (C. Ménard, 1990).

Les agricultures familiales doivent progresser en parallèle et en synergie en matière de conduite et de gestion de leurs exploitations et de leurs organisations, en sachant mettre en place ou mobiliser les institutions pertinentes. 

4.3  rendre plus compétitives les agricultures familiales. 

Dans la Vallée, la production augmente et la diversification culturale est de plus en plus forte (oignon, patate douce, haricot vert, mangue…). Des actions ciblées sur les producteurs familiaux doivent viser à augmenter les rendements et la productivité via l’amélioration de la qualité des aménagements et une mobilisation améliorée des facteurs de production ; pour atteindre ce dernier objectif, le conseil aux exploitations serait utile, mais reste difficile à mettre en place vue la jeunesse des CGER et surtout le manque de financements (Cf. annexe 15 sur le projet PAOP et les centres CGER).

Il s’agira aussi de favoriser la commercialisation des produits locaux (les délais en remboursement des prêts et la difficulté d’en obtenir de nouveaux sont en effet en partie liés à ces difficultés de commercialisation) par la sécurisation des débouchés. 
Deux tendances sont possibles dans le développement de l’horticulture par les agroindustries : 

· soit les agroindustries préfèrent mobiliser leur propre main d’œuvre plutôt que se fournir dans les petites exploitations familiales : la dynamique va alors vers une exclusion progressive des agricultures familiales de la filière.

· soit les agroindustries se fournissent auprès des agricultures familiales, par contractualisation.

La contractualisation entre AF /AI (pratiquée en particulier par la SOCAS) peut être basée sur des intérêts réciproques: pour les agricultures familiales, c’est l’assurance de la commercialisation d’une partie de la production à un prix certifié et fixe, un accès facilité au crédit et aussi l’apport d’un élément moteur pour le développement de l’ agriculture familiale par ses exigences de qualité et de productivité ; pour les agroindustries, c’est la diminution possible du coût de production (main d’œuvre familiale nombreuse moins rémunérée) et des investissements. 

La contractualisation avec les industriels doit s’accompagner cependant de la bonne connaissance par les producteurs, par les GIE ou par les OP concernés, des éléments contractuels et de leurs implications sur les productions ou sur les ressources, afin d’augmenter le pouvoir de négociation avec le privé (Jalin, 2004). Dans le cas contraire, l’industriel sera toujours tenté d’abuser de la méconnaissance du producteur du GIE ou de l’OP pour augmenter ses marges et les producteurs ne pourront pas se sortir d’une vente au coup par coup, le contrat n’étant pas viable et ancré dans le long terme. Le conseil de gestion peut contribuer à l’évaluation des intérêts réciproques du contrat en négociation.

Le modèle de contractualisation entre le producteur et la SOCAS est un modèle centralisé. Il est coordonné verticalement, avec une allocation de quotas et un contrôle sévère de la qualité. L’ agroindustrie intervient à divers stades de la production : depuis la fourniture d’intrants jusqu’au contrôle quasi intégral de la production. Le fonctionnement de ce modèle est basé sur l’interdépendance mutuelle des producteurs et de l’acheteur (Jalin, 2004). Cependant, les producteurs familiaux doivent réfléchir à une diversification leur permettant de ne pas dépendre totalement de la SOCAS qui, dans la Vallée du fleuve Sénégal, détient le monopole pour l’achat de la tomate industrielle.

La filière oignon par contre semble poser des enjeux totalement différents puisque l’ agroindustrie est absente: la sécurisation de cette production apparaissant comme porteuse pour les producteurs de la Vallée passe par des aspects techniques tout d’abord (amélioration des pratiques de production pour obtenir un oignon de qualité apte à la conservation, développement de structures de stockage, vulgarisation des techniques des bulbilles qui devraient permettre une récolte précoce, …), mais aussi des aspects de concertation entre les acteurs de la filière pour éviter la surproduction et d’importantes chutes du prix de l’oignon ; la coordination entre le comité provisoire des producteurs de la zone de Podor et les OP des Niayes doit permettre de développer des initiatives collectives effectives de régulation des marchés ; l’implication des acteurs de l’aval peut permettre de sécuriser l’écoulement des produits et de gagner des parts de marché sur les importations. 

4.4 Réguler les marchés dans le cadre de politiques regionales

Les sorties de devises dues aux importations des brisures de riz, sous-produit venant à 98% de l’Asie du Sud et du Sud-Est, sont importantes en volume et sont en augmentation comme nous l’avons vu. Pour 600.000 T d’importations, la sortie de devises approche les 85 milliards. En parallèle les recettes de l’Etat
 sont proches de 30 milliards. Enfin les sorties de devises
 pour la production du riz local du Sénégal sont estimées à 7.5 milliards, dont 5 milliards pour la Vallée.

Une protection des productions nationales, notamment de la Vallée, peut être envisagée temporairement par le gouvernement sénégalais en cas de mévente du riz local et pour renforcer la souveraineté alimentaire. Il doit être pris en compte pour ce type de décision délicate tous les aspects et en particulier les possibilités de s’inscrire dans une politique régionale. 

Le 19 janvier 2005, la politique agricole commune régionale de l’Afrique de l’Ouest (ECOWAP) a été adoptée à Accra pour la CEDEAO. L’objectif global est de « contribuer de manière durable à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, au développement économique et social et à la réduction de la pauvreté dans les Etats membres, ainsi que des inégalités entre les territoires, zones et pays ». Le second objectif spécifique affirme l’importance de la souveraineté et de la réduction des importations : « Réduire la dépendance vis-à-vis des importations en accordant la priorité aux productions alimentaires ainsi qu’à leur transformation, par la valorisation et l’exploitation des complémentarités et des avantages comparatifs au sein de la région tout en tenant compte des spécificités liées au caractère insulaire ou enclavé de certaines zones rurales ou pays ». Cela suppose une réelle protection par rapport aux importations, d’où l’importance de la fixation du tarif extérieur commun (TEC) qui devrait être mis au point en décembre 2005. Alors que nombre de ministres de l’agriculture de la CEDEAO assimilaient encore exploitations familiales et archaïsme, l’ECOWAP montre une belle avancée en reconnaissant l’importance différenciée des agroentrepreneurs et des agricultures familiales : « La politique agricole s’inscrit dans la perspective d’une agriculture moderne et durable, fondée sur l’efficacité et l’efficience des exploitations familiales et la promotion des entreprises agricoles grâce à l’implication du secteur privé. Productive et compétitive sur le marché intra-communautaire et sur les marchés internationaux, elle doit permettre d’assurer la sécurité alimentaire et de procurer des revenus décents à ses actifs. » (Oudet, 2005).

Dans le cadre du TEC actuel de l’UEMOA, quatre catégories de produits, avec des droits de douane de 0, 5, 10 et 20%, ont été retenues. Le riz se trouve dans la catégorie 2 (qui regroupe les produits intermédiaires) avec un tarif de 10%. Or ce tarif de 10% (à comparer à la taxe douanière du Nigeria qui s’élève à 100%) ne suffit pas à limiter la concurrence des importations des pays asiatiques. Les importateurs de riz profitent notamment de la chute du dollar (près de 40% en deux ans), le TEC défini en 2000 ne variant pas. 

Après l’UEMOA, la CEDEAO doit mettre en place un TEC
 qui devrait rester fixe pour le riz
 . (Cf. Bulletin de veille Inter - réseaux développement rural n°55 sur la mise en place du Tec de la CEDEAO et d’une politique agricole commune http://www.inter-reseaux.org/rubrique.php3?id_rubrique=118 ). Cependant, en décembre 2005, le TEC peut être rehaussé et/ou une liste de « produits spéciaux » (parmi lesquels la CPF, Confédération Paysanne du Faso propose le riz et le concentré de tomate) sur lesquels serait appliqué un « mécanisme de sauvegarde spécial »
, peut être établie. Les pays de la CEDEAO devraient défendre les thèses de l’ECOWAP devant l’OMC dans le cadre des négociations à Hong-Kong en décembre 2005. (Oudet., 2005).

Une protection différenciée dans le cas de l’agriculture irriguée du Sénégal peut se justifier de la façon suivante (Cf. annexe 14 : réformes des dispositifs de protection au niveau des frontières)

Distorsions sur le marché mondial : dans le cas où le marché international est distordu par des subventions à la production ou à l’exportation, des quotas à l’importation, malgré les efforts entrepris à l’OMC pour l’élimination de ces distorsions, une analyse de l’impact des politiques de distorsion sur les prix du marché mondial serait nécessaire et une protection
 au niveau de la CEDEAO judicieuse.

Perspectives à long terme : dans le cas des périmètres irrigués, les investissements sont lourds et ont une période de gestation très longue. Il est alors difficile de baser les décisions d'investissements sur les prix actuels, ces prix dépendant fortement sur le marché mondial d’un nombre très restreint d’exportateurs. Une taxe protectrice serait le moyen de réduire cette incertitude et interviendrait en cas d’une chute précipitée des cours mondiaux du riz ou d’une augmentation importante des importations.

Protection des populations pauvres : dans les cas où les populations les plus pauvres sont tributaires d’une production ou d’une filière donnée et fragilisées par la moindre difficulté de commercialisation. 
4.5 Mettre en place des politiques coherentes

« Nous avons besoin d’un Etat arbitre pouvant rétablir les équilibres et assurer les convergences d’intérêts dans un esprit de justice, d’équité et de solidarité nationale » (Goudiaby B., cité par Devèze JC dans Le réveil des campagnes africaines, 1996).

Faute d’un travail spécifique pour analyser les répercussions des politiques agricoles et des mesures prises par les autorités sur les agricultures familiales de la Vallée, il est difficile de dépasser un certain nombre de généralités.

L’ECOWAP (CEDEAO) rappelle les engagements des Chefs d’Etat et de Gouvernement pris à Maputo en juillet 2003 de consacrer 10% de leur budget à l’agriculture. Encore faut-il bien utiliser ces financements et les inscrire dans des politiques cohérentes en lien avec une réglementation adaptée aux priorités du développement agricole.

Le développement durable des agricultures familiales, nous l’avons vu dans les scénarios de prospective développés en 3.6,  reste très dépendant d’un environnement socioéconomique sécurisé , en particulier pour l’accès à l’eau et à la terre dans le cadre de périmètres irrigués viables (Cf. 4.1), pour la vente des productions (Cf. 4.3 et 4.4), pour l’obtention de crédits appropriés, pour la mise à disposition des services (Cf. 4.2)…Cette sécurisation, largement du ressort de l’Etat, favorise des dynamiques offensives et la confiance des producteurs. 

Un accord entre l’Etat et la profession agricole serait essentiel pour dépasser des soutiens financiers opportunistes aux agricultures familiales (subventions des intrants et bonifications du crédit non différenciées, moratoires voire annulations des dettes, « programmes spéciaux » d’appui à des spéculations plus ou moins marginales, attribution de tracteurs). Ceci suppose de cibler les mesures prises par rapport aux objectifs politiques retenus. En particulier, il s’agira de trouver des compromis exigeants sur les dossiers sensibles tels que :

· le degré de protection de la filière riz sénégalaise,

· la bonification des taux d’intérêt dans le cadre d’une politique ciblée sur ceux qui en ont réellement besoin,

· le recours de façon plus transparente et mieux justifiée à des moratoires et la fin des annulations cycliques de dettes des paysans,

· une subvention des intrants ciblée équitablement
 et en cohérence avec les objectifs de la LOASP, 

· une loi foncière en cohérence avec un développement de la Vallée centré sur l’agriculture irriguée. 

L’avenir de l’agriculture irriguée de la Vallée n’est pas lié qu’à des politiques agricoles et à des investissements hydroagricoles, mais aussi à des politiques plus générales de l’Etat. Il s’agit avant tout de clarifier ses objectifs en terme d’aménagement du territoire, d’appuis respectifs au développement des secteurs primaire, secondaire et tertiaire, de mise en place des infrastructures structurantes les accompagnant, de responsabilisation des communautés rurales. Un des choix difficiles est le rythme et les modalités selon lesquels seront poursuivis ou réhabilités les aménagements hydroagricoles et mobilisés les financements privés pour poursuivre les investissements. Une politique d’investissements publics privilégiant les agricultures familiales semble encore nécessaire si on veut consolider leur place dans la Vallée.

Le risque de marginalisation des agricultures familiales les plus faibles, qui est implicitement mentionné dans la politique de « développement local », devrait aussi être combattu par une action volontariste de l’Etat
  dans le cadre d’une vision plus large du développement de la Vallée. 

4.6 D’où l’importance d’une vision sur la place des agricultures familiales dans la Vallée

A partir de divers documents et entretiens, les options déterminantes à approfondir pour élaborer un projet sur le devenir des agricultures familiales de la Vallée peuvent être esquissées. Un accord entre les acteurs agricoles et l’Etat sur ces points semble indispensable pour construire et mettre en œuvre des politiques cohérentes dans la durée.

Unité familiale / exploitation agricole familiale /entreprise agricole

Y a-t-il un passage semble progressif d’unités familiales, où les décisions se prennent dans le cadre d’un partage codifié des responsabilités (avec respect des anciens et des traditions), vers des exploitations agricoles, où les choix sont faits de façon plus concertée, à partir de bases technico-économiques (pour tenir compte de la nécessité d’évoluer dans un contexte mouvant) ? Le conseil technico-économique à l’exploitation familiale (ou au moins l’introduction d’éléments de mesure et d’analyse) peut favoriser cette transition qui repose sur la promotion de chefs d’exploitation (alphabétisés), capables de maîtriser les données technico-économiques, de faire prendre en famille les décisions, d’organiser le travail et le partage des responsabilités…Une autre mutation à terme, déjà amorcée, mais rejetée par les leaders agricoles (FONGS et CNCR), est le passage d’exploitations agricoles familiales à des agroentreprises gérées en privilégiant les critères de rentabilité ; elle comporte des risques spécifiques en matière de responsabilité sociale (par exemple l’exclusion foncière et la marginalisation d’une part de l’ agriculture familiale) et environnementale (par exemple la dégradation des AHA) qu’il faudrait approfondir.

Groupements villageois / organisations agricoles spécialisées /coopératives / centres de prestations de services

La prise en compte des problèmes locaux au sein de groupements villageois et de mouvements locaux ou régionaux peut rester forte sur l’impulsion des leaders cherchant aussi une prise en compte des dimensions culturelles et sociales. Pour le moment, on assiste plutôt à un essai de renforcement d’organisations spécialisées (IMF, UH, organisations liées à des filières de production) aptes à rendre des services aux producteurs des périmètres irrigués. Une autre voie pourrait être celle d’un retour à des coopératives agricoles enfin autonomes, évoluant en fonction des services nouveaux rentables qu’elles peuvent fournir, avec en complément des centres d’appui en partie subventionnés pour les besoins en matière de formation, de gestion. (type CGER). 

Aménagements collectifs transférés/ aménagements privés

Le problème de l’entretien et de la gestion de l’eau des aménagements transférés restera au centre des préoccupations des leaders agricoles cherchant à assurer la poursuite des cultures irriguées par les agricultures familiales. Ils doivent donc préciser comment poursuivre en ce domaine leurs efforts en collaboration avec la SAED et les communautés rurales.  

Les aménagements privés peuvent aussi être encouragés dans le cadre d’une programmation et d’un cahier des charges rigoureux en matière de prélèvement d’eau, de localisation, de drainage, de prise en compte des risques environnementaux, etc..

Agriculture protégée et aidée/ agriculture libéralisée

Pour faire face à la concurrence de produits alimentaires et agricoles importés (plus ou moins subventionnés ou vendus à des prix de dumping), une voie préconisée par certains experts, rappelant l’exemple de la Politique Agricole Européenne des années 70, est celle d’une protection des marchés intérieurs permettant de prendre en compte les spécificités agricoles et les situations particulières des pays concernés et d’encourager la multifonctionnalité de l’agriculture. Par contre les tenants du libéralisme insistent sur les vertus du marché pour rendre les économies plus performantes dans la durée en valorisant les avantages comparatifs. Un avis sur ce point a été présenté au point 4.4 en insistant sur l’importance de la dimension régionale.

D’autres choix peuvent aussi s’avérer importants comme ceux concernant la mise en œuvre de la décentralisation et la responsabilisation des communautés rurales en matière de développement économique et de gestion foncière, en lien avec une régulation de l’Etat. L’Etat doit veiller à l’implication des producteurs dans les décisions des communautés rurales les concernant et les responsables agricoles être actifs dans les communautés rurales pour veiller à ce que les intérêts bien compris des producteurs soient pris en compte.

5 Une mobilisation justifiée de la coopération française a poursuivre

5.1 Un engagement important de l’AFD dans la Vallée du fleuve Sénégal 

L’ensemble de la coopération française s’est fortement engagé sur la Vallée du Fleuve Sénégal
 ;  le tableau et les graphiques ci-dessous présentent les engagements AFD (voir liste en annexe 24).

	Engagements nets de l’AFD (€)
	1977-2004
	1990-2004
	Nature des projets

	Agroindustrie
	23 M

22%
	.
	Etudes régionales sur l’aménagement d’agroindustrie, CSS, SOCAS, usines de traitement de tomate à Savoigne.

	Développement local et infrastructures
	5.3 M

5%
	5.3 M

32%
	Piste Matam - Bakel.

	Développement agricole, OP, filière riz
	13 M

13%
	11 M

68%
	Formation, développement de la production maraîchère dans le Gandiolais, cultures horticoles à Bakel, études sur la relance économique de la Vallée, appui aux OP et aux centres de prestations de services, PIDAF. 

	Aménagements

	62 M

60%
	.
	Appui à la SAED, mise en valeur des cuvettes de Tellel Grande Digue, de N’dom, installation de petits périmètres agricoles, de périmètres irrigués à Matam, projets d’irrigation régionaux, construction de barrages (Diama et Manantali), endiguement. 

	Somme
	101.3 M
	16.3 M
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Les graphiques mettent en évidence un certain équilibre entre les divers points d’application de l’appui de l’AFD, avec un désengagement du financement à l’agroindustrie à partir de 1990, mais par contre une plus forte implication dans les infrastructures et le développement local. Le seul projet AFD en cours centré sur la Vallée est le PAOP (Cf. annexe 15), en dehors du projet ADDEL qui ne touche que Bakel dans la Vallée.
Les partenaires du développement du Sénégal sur le fleuve ont été ou sont principalement la France, la Banque Mondiale (BM), l’USAID, l’Union Européenne (UE), le Japon, l’Allemagne, plusieurs agences des Nations Unies, la Banque Africaine de Développement (BAD) et de plus en plus de Fonds arabes pour les aménagements.

La Banque mondiale a joué un rôle important jusqu’au milieu des années 90 en s’appuyant sur les financements suivants de projets centrés sur la Vallée :

· Projet des Polders du Fleuve Sénégal (1972-77) : 4.5 M$. Nouveau système d’irrigation à Dagana, aménagement de la cuvette de Debi, sous-projet de Lampsar, appui à la SAED.

· Projet d’irrigation de Debi Lampsar (1975-78 puis 1978-86) : 1 M$ puis 20 M$.
· Projet d’irrigation (1987-95) : 33.6 M$. Appui à la SAED dans le but d’un désengagement à terme.
· Projet d’assistance technique à l’irrigation (1985-88) : 4.9 M$.

S’y sont ajoutés des projets menés au niveau national : projets d’appui à l’ISRA (1981-89 : 19.5 M$ puis 1990-96 : 18.5 M$), projet d’appui au Crédit Agricole (1973-78 : 8.2 M$ ); projet d’appui aux petites opérations rurales (SRO) (1980-87 : 11 M$ puis 1989-99 : 16.1 M$), appui aux services pour l’agriculture (1990-97 : 17.1 M$). Les programmes, en cours, de promotion des exportations agricoles (PPEA, financé depuis 1997), d’appui aux services à l’agriculture (ISRA, ITA, ANCAR) et aux OP (1999-05 : 27.4 M$) ne concernent pas directement la Vallée, mais aussi l’ensemble du Sénégal ainsi que ceux prévus: projets de développement des marchés agricoles et de l’agribusiness (35 M$), suite du projet d’appui aux OP et aux services agricoles (PSAOP, 20 M$).
5.2 Une évaluation insuffisante des interventions et de leurs effets 

Les projets financés par l’AFD entre 1977 et 2004 et centrés sur le développement agricole n’ont été qu’en partie évalués rétrospectivement. Il n’a en particulier jamais été fait de bilan des actions de formation de 1978 ; la mise en place du Centre National d’Apprentissage des Techniques d’Irrigation (CNAPTI, SAED) financé par la Coopération française a laissé place en 1995 au Centre Interprofessionnel de Formation Agricole (CIFA)
. Lors de séminaires, de sessions de perfectionnement, d’appuis professionnels, le CIFA (par des animations rurales, des diagnostics de filières, des débats…) agit de façon autonome dans la structuration de la profession agricole, le développement de métiers et le développement local. De même il n’a pas été tiré un bilan des petits aménagements de la région de Matam (projets de 1978 et 1985).

Un premier bilan des grands aménagements hydroagricoles en Afrique subsaharienne et à Madagascar et une réflexion sur leurs perspectives furent engagés au cours des années 1990-1991 à partir de quatre cas : les périmètres irrigués réhabilités dans la région du lac Alaotra à Madagascar, un secteur aménagé de l’Office du Niger au Mali, les grands aménagements du Nord-Cameroun et les périmètres du Delta du fleuve Sénégal (Devèze, 1992). Les principales conclusions étaient les suivantes :

· sur le Fleuve Sénégal, comme sur les autres grands AHA étudiés en 1990-92, la vision volontariste de l’aménagement reposait sur plusieurs préoccupations convergentes : les ingénieurs avaient cherché à améliorer les conditions d’irrigation et de drainage pour permettre l’intensification de la culture du riz
 ; les coûts élevés des aménagements et des réhabilitations avaient conduit les économistes à prôner cette politique d’intensification ; enfin, pour parvenir à l’autosuffisance alimentaire en riz, les autorités nationales, quant à elles, avaient recherché l’augmentation de la production ;

· cette première approche volontariste des grands aménagements s’est heurtée, à partir des années 80, à de multiples difficultés : techniques (rigidité de certains schémas d’intensification) ; financières (liées au coût pour l’Etat des sociétés d’aménagement et de la filière riz) ; économiques (le franc CFA surévalué favorisait les importations de riz au détriment de la production locale) ; institutionnelles (poids et pouvoir des sociétés d’aménagement par rapport aux usagers et producteurs). 

· les bailleurs de fonds internationaux ont remis en cause, à la fin des années 80, à la fois l’omnipotence des sociétés d’aménagement et l’organisation étatique des filières riz qui aboutissaient, avant la dévaluation du franc CFA, à des prix de revient supérieurs à ceux du riz importé et donc à la mévente de la production locale. De nouveaux objectifs furent alors définis avec les pouvoirs publics pour assurer la mise en valeur de ces grands aménagements : association à la gestion des infrastructures et périmètres irrigués des représentants des producteurs, recentrage des sociétés para-étatiques sur des fonctions plus restreintes d’aménagement et de gestion de l’eau, privatisation des activités en aval de la production du paddy (par exemple rizeries de la SAED), etc..

Le rapport de base sur les AHA du fleuve Sénégal avait examiné deux projets financés par l’AFD : projets d’aménagement des périmètres irrigués de N’Dombo Thiago (1981-1986) et réhabilitation
 du périmètre de Thiagar (1987-1992). Les principales questions examinées ont porté sur le transfert des périmètres aux organisations paysannes et sur les résultats techniques des exploitations agricoles. 

Les principales conclusions du rapport d’évaluation étaient les suivantes : 

· A N’Dombo et Thiago, périmètres respectivement de 250 ha et 150 ha, les « groupements assurent comme prévu la gestion collective des réseaux d’irrigation, des matériels agricoles, des motopompes et des intrants agricoles ». Le rapport souligne que ce projet a par ailleurs « ouvert la voie au désengagement de la SAED
 des périmètres irrigués dont elle avait la charge ».

· A Thiagar, périmètre de 900 ha, le projet est « trop récent pour juger encore de la réussite du transfert, mais l’union des GIE de Thiagar a pris en charge comme prévu la gestion du périmètre ».

· « Les résultats techniques restent médiocres : les rendements en riz (autour de 4 T à N’Dombo Thiago et de 4.6 T à Thiagar) sont très variables selon les paysans, groupements et années, et l’intensité culturale, traduisant l’importance de la double culture, est à peine supérieure à 1. La préoccupation majeure des populations est plus l’accroissement des superficies irriguées cultivables que l’intensification ou l’entretien des périmètres » (Devèze, 1992).

La mission de mai 2005 nous a permis d’examiner l’évolution de ces périmètres depuis lors : 

· les périmètres de N’Dombo Thiago n’ont pas amélioré les rendements suite au manque d’entretien des canaux de drainage et aux difficultés à maîtriser les risques (la mouche blanche et les criquets de 2003-04, le péril aviaire de 2004-05 ont eu des conséquences importantes sur l’accès au financement de la CNCAS). Des problèmes de gestion (par exemple détournement des économies consacrées au renouvellement des équipements) et de paiement du riz par la rizerie de Richard Toll ont aggravé la situation. L’accent n’est pas mis par les paysans sur l’intensification et l’entretien des périmètres, mais sur le besoin de surfaces croissantes pour une population en augmentation ;

· l’Union de Thiagar, dont la superficie fut augmentée à 1287 ha par des extensions, témoigne par contre d’une bonne organisation (7 villages, 1 bureau, 1 bureau consultatif, 1 conseil administratif et 1 assemblée générale). Les dépôts à terme pour le renouvellement de matériel ont été constitués, à la différence de N’Dombo Thiago. Les rendements sont de 5 T/ha en moyenne pour le riz et vont jusqu’à 7-8T/ha pour les meilleurs. Dans les dix dernières années, l’accent a été mis sur des extensions privées (les attributaires paient aussi à l’Union la redevance et le fonds de maintenance).

Des « contrats plans » ou des « lettres de mission » furent mis en place durant les années 90 pour les relations entre l’Etat et les sociétés d’aménagement, mais les producteurs ne furent pas suffisamment associés à leur établissement (Devèze, 2003). Ainsi l’action de la SAED, pour sa part, a évolué au fil de lettres de mission successives du gouvernement sénégalais, d’une part, vers une maîtrise d’ouvrage, déléguée par l’Etat, de réalisation des aménagements, de gestion globale des réseaux primaires et d’entretien des infrastructures et des aménagements, et, d’autre part, vers un appui aux communes pour la gestion du foncier. Les producteurs
, organisés en associations d’usagers de l’eau, collaborent avec la société d'aménagement pour la gestion et l’entretien des infrastructures. Des associations professionnelles participent aux différents cadres interprofessionnels mis en place (pour la production de riz, de tomates, d’oignons et le maraîchage).

Les transitions engagées sont donc nécessairement longues, car les politiques restent, aujourd'hui encore, délicates à définir et surtout à appliquer. Les sociétés d’aménagement demeurent réticentes à voir remises en cause leurs prérogatives antérieures ; les producteurs mettent également du temps à s’organiser et à maîtriser les dossiers complexes que constituent la mise en valeur des grands périmètres irrigués et la gestion de l’eau. L'une des nouvelles orientations à examiner avec attention est l’éventuelle délégation à des intérêts privés, dans le cadre de concessions, de la gestion – totale ou partielle – de l’eau, ce type de partenariat entre secteur privé et secteur public devant prendre en compte l’avis de l’ensemble des usagers pour devenir durable.

L’importance de la définition d’une politique commune pour l’utilisation des eaux des fleuves et rivières concernés, à travers des agences inter-Etats, est de plus en plus soulignée. Depuis presque trente ans, l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS), appuyée constamment par la coopération française fournit le cadre institutionnel de concertation entre le Mali, le Sénégal et la Mauritanie, pour l'aménagement de la Vallée du fleuve Sénégal. Mais les impératifs nationaux en matière d’utilisation des ressources en eau ne facilitent pas toujours non plus la définition et le respect d’intérêts communs aux trois Etats concernés. Un Observatoire de l’environnement et un dispositif de suivi de la gestion des emplois et des ressources en eau ont été mis en place sur financement
 de la France (Fonds français pour l'environnement mondial, FFEM) ; les instances de concertation au niveau technique et politique se réunissent régulièrement, une Charte des Eaux définissant les règles de gestion du barrage de Manantali (au Mali), principal ouvrage de régulation du fleuve, a été achevée en mai 2002. Il n’en reste pas moins que la question des arbitrages sur les usages et entre usagers de l’eau reste étroitement liée à la volonté politique des agences de bassin comme l’OMVS et, au delà, à celle des Etats membres de privilégier effectivement une gestion optimale et durable de la ressource sur des intérêts nationaux étroits ou immédiats.

L’évaluation ex-post de la coopération française à l’OMVS (Le Goff et al, 2005) reconnaît le rôle majeur de la coopération française sur la période 1994-2004, mais note un certain désengagement depuis 2000. La pertinence et la cohérence des actions entreprises par l’OMVS et des appuis français sont soulignées, mais il est « estimé que l’agriculture est un peu le parent pauvre des aménagements réalisés » faute d’une vue d’ensemble à l’échelle du bassin du fleuve. Par ailleurs des objectifs nouveaux, comme les problèmes environnementaux et l’alimentation des villes, devront être mieux pris en compte. Enfin il est insisté sur l’importance pour la coopération française d’aider l’OMVS à se mobiliser sur la gestion intégrée des ressources en eau.

5.3 Les agricultures familiales en périmètres irrigués, une priorité de la coopération française ? 

Le relatif désengagement de l’AFD du fleuve Sénégal sur le plan agricole peut s’expliquer par la conjonction des deux orientations suivantes :

· nouvelles orientations stratégiques sectorielles de l’AFD en 2001 ne retenant pas comme priorité explicite la poursuite des investissements dans le cadre des AHA,

· choix de secteurs prioritaires au Sénégal qui ont conduit à ne pas mettre la priorité sur l’agriculture en tant que telle et sur la Vallée. 

A l’AFD, la priorité devrait de plus en plus être mise officiellement sur une « approche eau et agriculture », partant du fait que l’agriculture irriguée représente 70% de la consommation d’eau. La clef d'entrée de l'ensemble des projets serait la valorisation de l'eau pour une production agricole ; l'eau est de plus en plus considérée comme une ressource rare, disputée entre de nombreux usages et interférant avec de nombreux autres secteurs d'activité : environnement, santé, eau potable et assainissement, facteur de production industrielle et réceptacle de pollutions diverses, eau fluviale et énergie… De par sa nature même, l'eau et sa disponibilité sont caractérisées par la nature aléatoire des phénomènes hydrométéorologiques qui contribuent à faire de cette ressource un facteur de risque, par défaut ou par excès, avec des conséquences économiques et éventuellement humaines considérables.

De par son caractère symbolique lié à l’aspect vital de cette ressource, les débats autour de l'eau échappent parfois à une logique purement économique ; cependant un consensus international concernant la nécessité de payer le service de l'eau à défaut de l'eau elle-même se met peu à peu en place.

Une autre constante de tous les projets concernés par l’« approche eau et agriculture » est la composante agricole en lien avec l'alimentation humaine. Un consensus s’établit également sur ce sujet : l'augmentation démographique pose un vrai défi à l'agriculture mondiale qui ne pourra être relevé qu'en intensifiant les systèmes de production et donc en levant les facteurs limitants comme la ressource en eau. 

Il est enfin recherché un développement durable à travers une bonne gestion de l’eau  obtenue de la façon suivante :

· l’adaptation des systèmes d’irrigation et de culture à la ressource en eau disponible ;

· la recherche d’une mise en valeur économe en eau ;

· l’application de principes tel qu’usager-payeur et pollueur-payeur pour réduire les externalités négatives ;

· la recherche d’une rentabilité économique et financière pour favoriser la pérennité des investissements ;

· l’intégration dans le tissu socioéconomique pour être en adéquation avec les évolutions des acteurs de base concernés (en majorité des agricultures familiales).

Par contre les dimensions investissements dans des AHA et appui aux agricultures familiales en zone irriguée dans le cadre de l’« approche eau et agriculture » n’apparaît pas en tant que telle. 

Enfin il ne faut pas oublier la dimension géopolitique de l’aménagement d’une vallée où menacent les « flots de la discorde », en particulier entre Sénégal et Mauritanie comme l’ont montré les évenements de 1989 (Vandermotten, 2004).

5.4 Une poursuite à mieux definir avec l’ensemble des partie concernées

Le dossier complexe de l’aménagement et du développement de la Vallée du Fleuve Sénégal nécessitera encore beaucoup d’efforts à l’avenir. La coopération française s’était impliquée de multiples façons, depuis l’appui aux investissements jusqu’aux coopérations dans de nombreux domaines (recherche, renforcement institutionnel, mise au point des politiques, services aux producteurs et usagers, etc.). L’Etat sénégalais demande un plus grand engagement de la France sur le secteur agricole, l’OMVS est preneur d’une continuité de notre appui, les leaders agricoles se plaignent du désengagement de l’AFD . Il est donc nécessaire de clarifier notre position sur ce dossier en lien avec les parties prenantes et de rappeler les raisons poussant à une poursuite de notre appui :

· importance géopolitique de la Vallée,

· poids des agricultures familiales de la Vallée,

· intérêt d’augmenter la part des cultures irriguées,

· attention à apporter aux zones de migration,

· expérience et expertise de la France sur un dossier où elle joue un rôle moteur par rapport aux partenaires sénégalais et internationaux.

La poursuite de notre appui repose actuellement sur le projet en instruction sur l’appui aux communautés rurales de la Vallée du Fleuve. Ce dernier vise à renforcer les Communautés Rurales dans le cadre de la recomposition institutionnel en cours, en particulier dans les domaines de la maîtrise du foncier et de l’accompagnement du développement économique et social (et donc du renforcement de l’agriculture irriguée). C’est dans ce cadre qu’une suite pourrait être donnée au PAOP.

Si l’on privilégie un appui aux agricultures familiales et au renforcement de leurs capacités, il faudrait aussi appuyer la promotion d’exploitants agricoles capables d’exercer leurs responsabilités ; les facteurs à prendre en compte, en plus de la sécurisation de l’environnement socioéconomique, nous semblent les suivants :

· mise en place de filières de formation des jeunes agriculteurs et agricultrices comme l’alphabétisation fonctionnelle, la formation en alternance type « maison familiale », l’apprentissage du conseil de gestion et en parallèle la formation de conseillers, techniciens, animateurs
 ;

· prise en compte des problèmes internes aux familles, avec le passage de responsabilités de l’ancienne génération à la nouvelle, avec des modes de décisions concertées internes aux familles afin d’éviter l’éclatement (aux conséquences souvent néfastes en terme de force de travail, d’équipement…);

· élaboration d’une politique pour aider les jeunes à s’installer dans de bonnes conditions en tant qu’agriculteurs.

Le schéma ci-après montre l’importance des liens actuels et futurs entre les acteurs concernés par l’agriculture irriguée. Il illustre aussi la façon dont les agricultures familiales ( exploitations et organisations) doivent se responsabiliser si elles veulent peser dans le fonctionnement des filières, les choix des investissements, la définition des politiques nationales et régionales, la prise en compte de leurs spécificités par les communautés rurales. Il attire l’attention sur les rapports des bailleurs de fonds, souvent centrés sur les Etats ou leurs démembrements, avec les agriculteurs et leurs organisations.
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6 Conclusion : un developpement durable et équilibré de la Vallée favorisant la promotion des agricultures familiales

Les hypothèses sur la problématique du devenir des agricultures familiales en Afrique au Sud du Sahara présentées en 1 sont dans leur ensemble à la fois confirmées et complétées pour les zones irriguées le long du fleuve Sénégal :

· les zones rurales du Fleuve sont encore largement structurées autour d’agricultures familiales, même si les agroentrepreneurs et les agroindustries prennent une place croissante dans le Delta ; les agricultures familiales ont bénéficié des aménagements hydo-agricoles réalisés par l’Etat, mais ce dernier a du mal à concrétiser des politiques bien ciblées pour accompagner les efforts des agriculteurs dans la mise en valeur des surfaces irriguées ; 

· des mutations au sein de leurs exploitations et de leurs organisations sont inévitables pour ces agricultures familiales si elles veulent améliorer l’utilisation des aménagements et la compétitivité de leurs productions ; ceci nécessitera de préciser avec l’Etat les choix en matière de priorités de développement et d’aménagement et d’appui à l’agriculture, mais aussi de politique commerciale dans le cadre de la sous-région ;

· la place future des agricultures familiales dépend pour une large part des accords qui seront passés entre l’Etat et des leaders agricoles reconnus capables de présenter des perspectives sur l’avenir de l’agriculture de la Vallée. Ceci devrait permettre de clarifier l’avenir de nombreuses exploitations familiales dont l’étroitesse des structures ne leur permet pas de mettre en place des stratégies offensives.

· la coopération française a contribué aux résultats obtenus dans la Vallée en matière d’aménagement et de mise en valeur, mais ceux-ci ne sont évalués que trop partiellement pour arriver à présenter un bilan complet de son action. Cependant, compte de l’importance du développement de la Vallée, les efforts devraient être poursuivis, en particulier en matière de renforcement des capacités des agriculteurs pour qu’ils maîtrisent mieux les changements et d’appui à leurs organisations et aux communautés rurales.

Cette étude permet aussi de souligner l’importance dans des dossiers d’aménagements hydo-agricoles d’approfondir les objectifs sous l’angle du développement durable, objectifs aujourd’hui poursuivis et réaffirmés à travers la politique de Responsabilité Sociale et Environnementale de l’AFD. Le schéma suivant illustre la nécessaire intégration des sphères environnementale (accès à la ressource de production, gestion de l’eau, gestion des aménagements, gestion des terroirs, fertilité des terres, OGM, aménagement du territoire…), sociale (organisation des producteurs et des usagers des AHA, organisation syndicale et représentation des individus, conditions de travail et de rémunération, pauvreté, mouvements migratoires, prévention des conflits, place de la femme et des jeunes,…) et économique (compétitivité, fiscalité, croissance, volatilité des prix, dynamiques internationales…) pour réussir la mutation des agricultures familiales le long du fleuve Sénégal. 
Il s’avère difficile de prévoir la place future de l’ agriculture familiale le long du fleuve Sénégal en terme de travail et d’emploi, de poids économique, en lien avec l’amélioration de sa compétitivité et avec la mise en culture de nouvelles terres irriguées. Ceci dépendra pour une large part non seulement des réussites en matière de « développement durable de la Vallée » , mais aussi de la pertinence des équilibres trouvés entre acteurs, en particulier dans les domaines suivants :

· entre« modèles » agricoles que constituent les agricultures familiales, les agroentreprises et les agroindustries, d’où l’importance de réfléchir aux équilibres à favoriser entre AF/AE/AI, mais aussi au sein des agricultures familiales entre accompagnement des plus dynamiques ou promotion la plus large possible de tous les paysans;

· entre mesures ciblées pour appuyer les agricultures familiales et mesures s’appliquant à l’ensemble des acteurs économiques ;

· en matière d’aménagement, entre investissements publics permettant la promotion d’agriculteurs familiaux sans forte capacité de financement et investissements privés permettant de renforcer les dynamiques économiques ;

· pour l’utilisation de l’eau, entre l’agriculture et les autres usages;

· en matière de choix des cultures, entre souveraineté alimentaire, en lien avec une protection du marché intérieur, et amélioration de la compétitivité. 

Nota Bene
Cette note ne constitue qu’une première approche d’un problème complexe comme le montre le schéma ci-dessous. Elle a bénéficié des apports d’une mission de deux semaines sur la Vallée en mai 2005 et de travaux de recherche et de publications nombreuses (Cf. bibliographie). Il s’agit d’abord d’une note d’analyse sectorielle, les travaux de capitalisation à partir des évaluations ex-post étant restés au second plan.

Elle souffre de nombreuses limites qui trouvent leurs explications dans le manque de temps et de moyens consacrés à ce travail : 

· ni les acteurs du Sud, ni les autres bailleurs de fonds, ni le tissu coopératif français n’ont été impliqués de manière directe dans l’étude.

· la méthode suivie, ie celle d’une étude conçue essentiellement à partir de la bibliographie existante et de la valorisation de l’expérience personnelle, a conduit à des lacunes dans de nombreux domaines ( analyse des systèmes agraires, place des femmes et organisation des familles, insertion de l’élevage en lien avec l’agriculture, nature des flux migratoires, sécurité alimentaire, données microéconomiques sur le fonctionnement de l’exploitation agricole, lien avec la macroéconomie, différenciation des données existantes selon le type d’agricultures, place de l’APD, impacts de l’aide française et internationale sur les agricultures familiales, agroindustries, évolution comparée de l’ agriculture familiale avec celle de Mauritanie où le poids des agroentrepreneurs et des commerçants est primordial, cultures pluviales, approche en terme de développement local, etc.).

· les travaux de terrain sont très insuffisants pour maîtriser une réalité complexe.

Elle aura rempli son objet si elle favorise la poursuite des travaux nécessaires à mieux comprendre les évolutions des agricultures familiales et si elle éclaire les prises de décision sur les appuis et financements à mobiliser pour le développement durable des périmètres irrigués de la Vallée mais aussi, de manière plus globale, des zones irriguées de l’Afrique de l’Ouest et de Madagascar.
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Annexes
Annexe 1 : Méthodologie et définitions de l’agriculture familiale issues de la littérature

« L'agriculture familiale se caractérise par un lien privilégié entre l'activité économique et la structure familiale. Ce lien influence la prise de décision en matière de choix des activités, d'organisation du travail et de gestion du patrimoine », Hugues Lamarche (L'agriculture familiale. Tome I et II, Paris: L'harmattan, 1991. - 304 p. - Alternatives rurales).

« On peut dire, en simplifiant, que les agricultures familiales se caractérisent d’une part, par la prédominance du travail des membres de la famille et une organisation familiale du processus de production, et d’autre part, par l’existence d’une articulation étroite entre production, consommation familiale et reproduction du groupe domestique. Définies par ces caractéristiques, les agricultures familiales constituent un vaste ensemble qui englobe des situations très différenciées en ce qui concerne l’accès à la terre (exploitants propriétaires au titre de droits fonciers très divers, fermiers et métayers, paysans sans terre, etc.), les techniques de production (culture manuelle, traction animale, motorisation) et la productivité, la destination des produits (autoconsommation, échanges locaux, approvisionnement des marchés nationaux et internationaux) » (Mercoiret, article à paraître).

« La notion d’exploitation agricole familiale trouve son origine dans l’organisation de la production agricole en Europe. Elle a pris corps et s’est consolidé dans le discours théorique des agronomes et des économistes agricoles à partir du début du XXe siècle. Elle repose sur la dominance historique longue, en Occident, d’un modèle d’agriculture basé sur la famille monogame nucléaire et les moyens qu’elle met en œuvre aux fins de produire des denrées agricoles.» Mémento de l’agronome, M. Dufumier et P. Bergeret.

« L’exploitation agricole familiale est une unité de production agricole organisée sur une base familiale, au sein de laquelle les rapports entre personnes sont définis librement et ne sont pas régis par le code de travail. La main d’œuvre non familiale employée par l’exploitation agricole familiale est régie par une convention qui sera élaborée conjointement par l’Etat et les organisations professionnelles agricoles dans un délai de 2 ans à compter de la promulgation de la présente loi . »

LOASP, Chapitre 5, Article 18.

Concept d’exploitation agricole utilisé dans le RNA 98-99 : 

« Le concept d’exploitation agricole utilisé dans le recensement est celui d’une unité familiale de production. Il est donc défini par rapport au ménage agricole. L’exploitation agricole est donc l’ensemble des personnes et du patrimoine d’un ménage agricole. Le patrimoine de l’exploitation agricole comprend notamment le matériel agricole, les bâtiments et installations fixes, le cheptel et les terres en culture ou en jachère, généralement mises en valeur par les membres du ménage agricole au profit du ménage ou au profit de membres du ménage. Par convention, le chef de ménage est le chef de l’exploitation agricole et il sera appelé (chef d’exploitation( »

Essai de définition de l’exploitation familiale africaine par le ROPPA en 2000 : 
« Ce qui différencie l’exploitation familiale africaine d’un autre type d’exploitation (par exemple l’exploitation familiale européenne, ou l’entreprise agricole libérale) c’est la façon de regarder et de concevoir chacun des éléments du système de production (les « lunettes » que l’on prend), en fonction notamment des réponses que l’on donne aux questions de savoir :

· Qui produit ? : dans l’exploitation familiale africaine, c’est la famille, et non l’individu (l’ « entrepreneur » dans l’approche dominante actuelle).

· Pourquoi produit-on ? : dans l’exploitation familiale africaine, ce n’est pas comme dans l’entreprise libérale pour faire des profits, ni seulement comme dans l’entreprise familiale européenne pour augmenter les revenus, mais aussi pour réduire les risques, apporter une sécurité, maintenir un tissu social basé sur l’organisation familiale, sauvegarder la terre et les valeurs qui y sont attachées… : on ne produit pas ‘pour vendre’ mais ‘pour vivre’. […].

Selon que l’on adopte le point de vue (les lunettes) de l’exploitation familiale africaine ou un autre point de vue, il est évident que la façon de définir les politiques agricoles et rurales change totalement. Ainsi par exemple, les orientations de marché
 à soutenir ne seront pas les mêmes. Les « services au producteur » (formation, vulgarisation ou appui - conseil) ne seront pas conçus de la même façon. Le crédit ne sera pas orienté vers des individus personnellement responsables de leur dette mais vers le groupe familial qui peut alors se sentir responsable du remboursement etc. »

Dans sa définition d’exploitation familiale, Daouda Diagne (2002) évoque à la fois la durabilité de l’environnement et les risques de perte de valeurs sociales que l’on retrouve bien dans la distinction entre « riziculture sociale » et « riziculture commerciale» de R. Hirsch (1998) : « Une agriculture portée par les exploitations familiales, qui produit de façon rentable (des activités économiques qui dégagent des excédents et des ressources naturelles renouvelées), des produits culturellement sains et accessibles à tout le monde. L’acte de produire n’est pas seulement économique mais il est aussi social, l’activité est menée par des groupes sociaux qui ont des croyances et des valeurs à défendre avec un vecteur porteur : l’exploitation familiale. Cette exploitation familiale est certes à transformer mais cela doit se faire dans la promotion d’une agriculture paysanne chargée de vie sociale. Des tendances à l’agro business sont là : ‘la terre à ceux qui ont de l’argent, rentabilisation des investissements lourds comme dans la Vallée‘ avec les conséquences que cela comporte pour les petits producteurs ‘qui risquent d’être éjectés des activités agricoles et du monde rural sans qu’on n’ait réfléchi qu’est-ce qu’ils vont faire et où ils vont aller’ ».

Selon Philippe Jouve (1986) : « En Afrique noire et plus spécialement en Afrique de l’Ouest, la notion même d’exploitation agricole au sens où elle est perçue et utilisée en Europe, ne correspond guère à la réalité. Ceci est dû en particulier à la non-correspondance des unités de résidence
, de consommation, de production et d’accumulation. Lorsque l’on s’intéresse à l’analyse de la production agricole il est donc préférable de parler d’unités familiales que d’exploitations agricoles. »

P. Kleene (1976) et O. Touré (1988) soulignent une forte tendance à l’individualisation du fonctionnement des ménages dans les exploitations agricoles de la Vallée du fleuve Sénégal. Ce processus lié au phénomène d’émancipation (émancipation des cadets et des dépendants vis-à-vis de leurs chefs d’exploitation et aînés) mène à l’éclatement des exploitations en exploitations agricoles séparées.

La question méthodologique est celle de procéder à une typologie rigoureuse et utile de l’agriculture familiale en zone irriguée sur la Vallée.

« Toute enquête de compréhension des comportements microéconomiques et micro sociaux paysans en Afrique de l’Ouest se heurte à la complexité des organisations familiales et sociales et à son poids sur les comportements économiques des agents », JM Sourrisseau.

Les enjeux de la construction méthodologique sont : 

· Eviter toute normalisation abusive des modes d’organisation en réduisant à outrance la complexité de l’objet d’étude ;

· Choisir une unité d’observation stable et clairement identifiable ;

· Proposer une typologie opérationnelle.

Annexe 2 : Concepts et définitions du Recensement National Agricole 98-99

Les principaux concepts et définitions utilisés dans le recensement national de l’agriculture sont explicités dans le manuel de l'enquêteur. Quelques-uns de ces concepts et définitions sont présentés ci-après. 

Concession

Une concession est un ensemble de cases ou bâtiments à usage d'habitation localisés dans une même enceinte matérialisée physiquement par une clôture ou non.

Ménage

Un ménage est un ensemble de personnes qui forment une même unité de consommation, c'est-à-dire un ensemble de personnes dont les repas sont organisés par une seule et même personne. Habituellement, les membres d'un ménage vivent dans la même concession.

Ménage agricole

Un ménage pratique l'agriculture (au sens large) ou est dit ménage agricole si un de ses membres au moins pratique l'agriculture (au sens large) sans être uniquement un salarié dans l'agriculture. On parle d’agriculture au sens large si l’une au moins des activités suivantes est pratiquée :

-cultures pluviales ou grandes cultures ;

-cultures de décrue ;

-cultures de bas-fonds ;

           -
 cultures maraîchères ;

           -
 plantations fruitières ;

           -
 élevage.

Exploitation agricole

Le concept d’exploitation agricole utilisé dans le recensement est celui d’une unité familiale de production. Il est donc défini par rapport au ménage agricole. L’exploitation agricole est donc l’ensemble des personnes et du patrimoine d’un ménage agricole. Le patrimoine de l’exploitation agricole comprend notamment le matériel agricole, les bâtiments et installations fixes, le cheptel et les terres en culture ou en jachère, généralement mises en valeur par les membres du ménage agricole au profit du ménage ou au profit de membres du ménage. Par convention, le chef de ménage est le chef de l’exploitation agricole et il sera appelé (chef d’exploitation(.

Champ

Un champ est une étendue de terre d'un seul tenant délimitée par des limites naturelles ou par d'autres exploitations et pouvant comporter une ou plusieurs parcelles. Une limite naturelle d’un champ peut être une route, un marigot, un ruisseau ou une réserve forestière.

Parcelle

Une parcelle est une étendue de terre d'un seul tenant, correspondant à un champ ou à une partie d'un champ et portant une seule culture ou une association de cultures. Concernant les cultures pérennes ou arbustives, une parcelle est composée d'arbres pouvant appartenir à différentes espèces et avoir des âges différents.

Jachère

La mise en jachère consiste à mettre  au repos un champ qui a été cultivé pendant un certain temps pour permettre la régénération du sol. Un champ mis en jachère est appelé jachère ou champ en jachère.

Culture pure

Une parcelle est en culture pure quand elle ne porte qu’une seule culture. On parle aussi de culture en peuplement pur.

Cultures associées

L’association des cultures est la méthode d’après laquelle les agriculteurs mettent deux cultures ou davantage sur une même parcelle. Ces cultures sont dites cultures associées.

Cultures mixtes

L’on est en présence de deux cultures mixtes sur une parcelle lorsque la parcelle porte en association, une culture vivrière et une culture industrielle. C’est le cas par exemple du manioc et du café ou de l’arachide et du mil. Les cultures mixtes sont des cas particuliers de cultures associées.

Amélioration foncière

L’amélioration foncière consiste en des travaux d’aménagement des terres réalisés dans le but de mettre en valeur ces terres. Elle peut être une implantation de haies vives, un amendement chimique des sols (calcique ou phospho-calcique), un endiguement, une retenue collinaire, une protection anti-sel ou anti-érosion, un assainissement profond, etc.

Aménagement hydro-agricole

L’aménagement hydro-agricole consiste en une amélioration foncière réalisée sur des terres que l’on veut exploiter par irrigation. Généralement, il fait appel à des travaux fortement mécanisés dont le terrassement (déplacement de terres au bulldozer pour atténuer le relief), le planage du terrain au grader et l’ouverture de canaux au moyen de pelles mécaniques.

Fermage

Le fermage est une location de terre (champ ou parcelle) pour laquelle le propriétaire doit recevoir un paiement fixe défini au moment de la transaction et ne tenant pas compte du résultat de la production. Le paiement peut être fourni en nature.

Métayage

Le métayage est une autre forme de location de terre (champ ou parcelle) pour laquelle le bénéficiaire doit attribuer au propriétaire un pourcentage de la production obtenue de la terre louée. Ce pourcentage est fixé à l’avance au moment de la transaction.

Annexe 3 : Rappel des objectifs du millénaire et du développement durable pouvant concerner les agricultures familiales (en zones irriguées)

Critères de développement durable appliqués aux actions de coopération et de solidarité internationale, (HCCI, Haut Conseil de la Coopération Internationale, Janvier 2005).

Objectifs du Millénaire pour le Développement (ODM) (1990 – 2015):

Objectif 1. Réduction de l’extrême pauvreté et de la faim.

Réduire la proportion de la population dont le revenu est inférieur à $1 par jour.

Réduire de moitié la proportion de la population qui souffre de la faim : productivité de la riziculture ? diversification des cultures ?

Objectif 3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes.

Reconnaissance des femmes par la valorisation de leur travail (CDG)

(Objectif 6. Combattre le VIH/ Sida, le paludisme et autres maladies.)

Objectif 7. Assurer un environnement durable.

Sécurisation foncière

Approvisionnement en eau, Gestion de la ressource.

Maintenance des équipements.
Intégrer les principes de développement durable dans les politiques nationales.
Objectif 8. Mettre en place un partenariat mondial pour le développement.

Action concertée des bailleurs entre eux, coopération avec les Etats, le secteur privé.

Principes du développement durable :

Principe 1. Développement centré sur l’être humain.

Principe 5. Elimination de la pauvreté, réduire les différences de niveaux de vie et mieux répondre aux besoins de la majorité des peuples du monde.

Principe 6. Besoins particuliers de PED, en particulier des PMA et des pays les plus 
                    vulnérables sur le plan de l’environnement.

Principe 10. Accès à l’information et participation aux décisions. « Assurer la participation de 
                     tous les citoyens concernés, au niveau qui convient ».

Principe 20. Rôle des femmes.

Principe 21. Rôle des jeunes.

Principe 22. Rôle des cultures et collectivités locales.

L’agriculture familiale, par la transmission des savoirs, de la culture et des traditions dans un espace qui est à la fois famille et exploitation, permet d’appréhender le rôle des jeunes (principe 21). Le rôle des femmes (principe 20) est de plus en plus reconnu et peut se développer grâce à l’action conjointe de l’éducation des jeunes filles, du développement des GIE féminins et de l’indépendance de celles-ci qui ne pourra que se poursuivre grâce à l’accès au crédit, à la terre.

La réduction de la différence des niveaux de vie (principe 5) ne pourra passer par le soutien unilatéral des agro industries et de la modernisation des agro entrepreneurs. Les agricultures familiales les plus marginales doivent être par ailleurs soutenues pendant cette période de transition (formation de métiers ruraux, aides quant aux besoins élémentaires de la population…).

Stratégie française de Développement Durable (SNDD), Objectifs pour la Coopération Française, juin 2003 :

A.1. Permettre le développement humain grâce à des dispositifs de santé, de protection sociale et d’éducation améliorés et à la production en commun de savoirs adaptés.

Favoriser la formation de cadres scientifiques dans les PED, notamment en agronomie […].

Appuyer […] un soutien aux populations les plus démunies.

CDG.

A.2. Contribuer à l’accès des populations les plus démunies aux services essentiels.

A.3. Promouvoir le développement économique équilibré des territoires, notamment en milieu rural.

A.4. Encourager le développement d’initiatives au niveau des autorités locales et de la société civile.

A.5. Intégrer les objectifs de DD dans les instruments de l’aide française, notamment le traitement de la dette.

Mise en œuvre de « désendettement - développement »

Voir où peut conduire le sommet du G8 de juillet 2005 sur cette dette des pays africains.

Charte française de l’environnement de 2004 (adoptée par le Congrès le 28 février 2005):
« […] Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l’émergence de l’humanité ; Que l’avenir et l’existence même de l’humanité sont indissociables de son milieu naturel ; Que l’environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; Que l’homme exerce une influence croissante sur les conditions de le vie et sur sa propre évolution ; Que la diversité biologique, l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par l’exploitation excessive des ressources naturelles […] »

Quel impact des diverses exploitations de la Vallée sur leur environnement ? « L’humanité est indissociable de son milieu naturel » : la vision à long terme de l’importance des ressources naturelles (terre, eau, énergie) peut passer par une vulgarisation, une sensibilisation des populations à leur environnement. Le concept de « pays », de « terroir » est plus facile à accepter lorsque le statut foncier des parcelles et terres cultivées est sécurisé, que les familles peuvent se les approprier dans la durée (sur plusieurs générations). Dans un contexte de foncier sécurisé, l’agriculture familiale est alors un mode d’occupation des terres à prioriser dans la mesure où la valeur des terres à transmettre aux générations suivantes dépend de l’attention portée sur leur qualité.

« Un citoyen est, en général, celui qui tour à tour gouverne et est gouverné », Aristote.

« Le développement est un processus d’expansion de libertés dont jouissent les individus », Amartya Sen.
« Les savoirs sont mêlés comme les chemins de vache », Proverbe africain.
Annexe 4 : Quelques chiffres clefs…

Sur la Vallée, on compte
  : 

· 77.000 exploitations agricoles, dont 40 à 50.000 pratiquent des cultures irriguées

· 40.000 ha de surfaces irriguées réellement cultivées chaque année

· 0.8 ha à 1 ha de cultures irriguées en moyenne par EA.

· 9 à 10 personnes par exploitation

Indicateurs de l’importance de l’agriculture irriguée dans la Vallée : 

	
	Dagana
	Podor
	Matam
	Bakel
	Ensemble

	Pop.tot. 1988
	285 415
	149 595
	2221.931
	114 284
	771.225

	Pop.tot. 2002
	211 383
	279 570
	209 363
	195 761
	896 077

	Tx de croissance estimé.
	+2%
	+4.4%
	+2.9%
	+3.5%
	

	Pop.tot. estimée 2005.
	224 321
	318 121
	228 111
	217 044
	987 597

	Pop.agr.directement concernée par l’agr.irriguée
	
	
	
	
	

	Tx %
	
	
	
	
	

	Superf.aménagée (ha) 2003-04
	59 645

31 583 (2005)

66%
	20 805

23%
	7 349

8%
	2 384

3%
	90 183

100%

	Superf.exploitable 2003-04
	57172

58 330 (2005)

68%
	18 590

22%
	5 937

7%
	1 955

2%
	83 653

100%

	Superf.irriguée cultivée
	22.944


	12.961


	5.326


	1.482


	41.913




Rentabilité de la production de riz
 (1 ha, hivernage) :

	
	Quantités
	Prix unitaire
	Coût/Recette hivernage

	Coût hydraulique
	1 ha
	67.000
	67.000 FCFA

	Semences
	130 kg
	220
	28.600 FCFA

	Intrants
	
	
	91.560 FCFA

	Transport Semences
	3 sacs
	100
	300 FCFA

	Transport Intrants
	8 sacs
	100
	800 FCFA

	Sacs
	66 sacs (rendement 5.5T/ha)
	
	23.100 FCFA

	Labour
	
	42.000
	42.000 FCFA

	Offset
	
	18.000
	18.000 FCFA

	Sous-total charges d’exploitation
	
	
	236.445 FCFA/ha

	Intérêt
	
	5.625% par campagne
	13.300 FCFA

	Récolte (à la main)
	
	30.000
	30.000 FCFA

	Battage (à la main)
	
	42.000
	42.000 FCFA

	Transport champs – secco
	66 sacs
	150
	9.900 FCFA

	Pulvérisateur
	1 an
	50.000 pour 5 ans d’amortissement
	10.000 FCFA

	Coût d’administration OP
	
	35 kg/ha
	3.325 FCFA

	Sous-total coût post-récolte
	
	
	108.525 FCFA/ha

	Coût total
	
	
	344.970 FCFA/ha

	Prix paddy/kg/recettes estimées
	95 FCFA/kg

5.5 T/ha
	
	522.500 FCFA/ha

	Zakat
	
	5%, soit 275 kg
	26.125 FCFA

	Profit/ha
	
	
	151.405 FCFA/ha


Rentabilité de la production de tomate :

	
	Quantités
	Prix unitaire
	Coût/Recette hivernage

	Les charges d’exploitation sont des charges d’irrigation (coût hydraulique), d’intrants (semences, engrais, produits phytosanitaires), de travail du sol (désherbage manuel, épandage d’engrais, sarclage), de main d’œuvre.

	Sous-total charges d’exploitation
	
	
	

	Intérêt

	Récolte (à la main)
	
	
	

	Sarclage
	
	
	

	Transport champs – secco
	
	
	

	Pulvérisateur
	
	
	

	Coût d’administration OP
	
	
	

	Sous-total coût post-récolte
	
	
	

	Coût total
	
	
	330.000 FCFA/ha

	Prix tomate / kg / recettes estimées
	49 FCFA/kg

25 T/ha

15 T/ha
	
	1.225.000 FCFA/ha

735.000 FCFA/ha (pour 15T/ha)

	Fonds de garantie du Comité
	1 FCFA/kg
	
	25.000 FCFA/ha 

15.000 FCFA/ha

	Zakat
	
	5%, soit 1.25 T 

ou 0.75T
	61 250 FCFA/ha

ou 36 750 FCFA/ha

	Profit / Ha
	Si l’on con –sidère :
	Rendements champ
	808 750 FCFA/ha

	
	
	Rendements usine
	353 250 FCFA/ha


Annexe 5 : Types de périmètres rencontrés dans la Vallée (SAED, 1999)

Grands aménagements (GA) hydro - agricoles :

Localisés sur les cuvettes argileuses du Delta ou de la Basse Vallée, ce sont des périmètres de 300 à 2 000 ha endigués. Ils possèdent une station de pompage, un réseau de distribution en commande par l’aval avec des ouvrages automatiques de contrôle de niveau et un réseau de drainage débouchant parfois sur une station d’exhaure. Leur bon fonctionnement nécessite une bonne maîtrise technique des équipements hydrauliques et un respect strict des « tours d’eau ». La plupart ayant été réalisés dans les années 70, certains ont été l’objet de travaux de réhabilitation et leur gestion a été transférée aux OP (périmètre réhabilité et transféré GAT), d’autres ne l’ont pas encore été (GANT).

Périmètres irrigués villageois (PIV) : 

Une phase d’expérimentation de 1974 à 76 permit de réaliser 22 PIV couvrant environ 300 ha au total dans la Moyenne Vallée. Les PIV seront ensuite généralisés dans la Basse et Moyenne Vallée. Dès leur réalisation, les PIV ont été transférés aux SV. Cependant, les producteurs restent très dépendants de la SAED pour l’entretien et la réparation des groupes motopompes et pour l’approvisionnement. Les investissements sont publics et la gestion collective. Les caractéristiques techniques du réseau peuvent être très variables d’un aménagement à un autre. 

Périmètres intermédiaires ou aménagements intermédiaires (AI) ou Unité Autonome d’Irrigation (UAI) :

Conçus à la fin des années 80, ils visent à combiner les avantages des grands périmètres (fiabilité et qualité de l’aménagement en particulier au niveau de la distribution de l’eau, taille des parcelles permettant la mécanisation des travaux et l’obtention d’un surplus commercialisable par l’attributaire) et les avantages de PIV (coûts réduits, participation des bénéficiaires à la réalisation, autogestion paysanne des réseaux et des équipements). 

« Conception modulaire des aménagements pour une souplesse organisationnelle et de fonctionnement pour en faciliter la gestion paysanne ».

Extensions : 

Aménagements sommaires (planage et réseau de drainage défectueux ou inexistant) par les producteurs en périphérie des aménagements publics (en général, les GA). Elles dépendent du réseau d’irrigation de l’aménagement public et sont réalisées sur fonds privés.

Périmètres irrigués privés (PIP) :

Ils s’apparentent aux PIV mais les investissements sont privés. Ils se sont développés sur tout le Delta suite au désengagement de l’Etat et grâce au concours de trois facteurs : reversement des terres en zone pionnière (zone SAED) en zone de terroirs (gestion communauté rurale), forte disponibilité en capitaux auprès de la CNCAS, facilité d’accès à ces capitaux pour les producteurs à travers des organisations du type GIE elles-mêmes faciles à constituer. Les PIP sont le plus souvent constitués sans étude préalable et sans respect des normes d’aménagement. La gestion peut être individuelle ou collective (comme les PIV). Leur taille est très variable (de moins de 10 ha à plus de 100 ha) suivant les terres attribuées et les moyens financiers des promoteurs. Ils sont dépourvus de systèmes de drainage, ce qui pose de réels problèmes de gestion des irrigations et des vidanges. La caractère sommaire des aménagements, l’état des GMP, et les faibles compétences techniques des promoteurs se sont souvent traduites par des performances trop faibles pour assurer la pérennité de l’exploitation.

Annexe 6 : Caractéristiques des migrants de la Vallée, étude faite à partir de l’Enquête Sénégalaise auprès des Ménages (ESAM 2)

Population de la région de Saint-Louis (échantillon de 6214 personnes) : 76.9% sont non-migrants, 16.8% sont migrants et 6.3% ne se prononcent pas.

	Ethnie / Nationalité de la population interrogée
	Pourcentage

	Wolof / Lébou
	34%

	Poular
	54.1%

	Sérère
	0.8%

	Diola
	0.1%

	Manding / Sossé
	0.4%

	Soninké
	1.9%

	Autres Sénégalais
	3.7%

	Africains
	0.1%

	Autres étrangers
	0.1%

	N.D.
	4.8%


Remarque : les réponses considérées à cette question ont été obtenues lors du troisième passage.

Qui sont les migrants, comment sont-ils caractérisés?

	Durée dans la localité
	Pourcentage

	< 1 an
	1.5%

	1 - 4 ans
	3.9%

	5 - 10 ans
	4%

	11 - 20 ans
	4.6%

	> 20 ans
	2.7%


	Raisons principales de départ
	Pourcentage

	Raisons professionnelles / Mutations
	4.5%

	Manque de travail
	5.4%

	Emploi trouvé
	1.6%

	Manque de terre
	5.0%

	Mariage
	19.7%

	Autres raisons familiales
	48.8%

	Etudes / Formation
	3.3%

	Santé
	0.6%

	Calamités / Sinistres / Sécheresse
	2.8%

	Conflit / Insécurité
	3.6%

	Autres
	4.7%


	Raisons de l’installation
	Pourcentage

	Raisons professionnelles / Mutations
	6.5%

	Meilleures opportunités économiques
	9.5%

	Terres disponibles
	6.0%

	Mariages
	22.0%

	Autres raisons familiales
	45.2%

	Etudes / Formation
	3.0%

	Autre
	7.8%


	Région de provenance
	Pourcentage

	Dakar
	13.7%

	Ziguinchor
	1.2%

	Diourbel
	0.8%

	Saint-Louis
	63%

	Tambacounda
	1.2%

	Kaolack
	2.9%

	Thiès
	5.1%

	Louga
	2.8%

	Fatick
	0.4%

	Kolda
	0.4%

	Etranger
	8.8%


	Milieu de provenance
	Pourcentage

	Urbain
	45.6%

	Rural
	45.4%

	Etranger
	9%


	Profession / Activité / Occupation principale
	Pourcentage

	Actifs
	26.8%

	Dont Agriculture
	12%

	Ouvriers et Emplois non qualifiés
	7.3%

	Artisanat
	3.9%

	Professions intellectuelles et scientifiques
	1.1%

	Etudiants / Elèves
	10.5%

	Chômeurs
	5.8%

	Personnes au foyer
	35.8%

	Autres inactifs
	21.1%


Annexe 7.1 : Le marché international du riz : productions, rendements et balance commerciale.
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La production mondiale de riz est de 583 MT en 2004. Les prévisions pour la campagne 2005 atteignent 610 MT. Augmentant constamment depuis les années 60 (production alors légèrement supérieure à 200 MT), la production provient pour 88% d’Asie (pour 53% de la Chine et de l’Inde).

Le volume annuel échangé sur le marché mondial est de 25.4 MT en 2004, 24 MT en moyenne sur la dernière décennie et 13 MT en moyenne annuelle entre 1961 et 1993.

Surfaces, rendements et productions mondiaux, moyennes annuelles sur 2002-2005, estimations officielles de l’USDA.

	Surfaces (2004-2005)
	Rendements en paddy
	Productions en riz blanc décortiqué 

	Pays
	106 ha
	%
	Pays
	T/ha
	Pays
	106T
	%

	Inde
	42.5
	28.4
	Egypte
	9.58
	Chine
	120.2
	30.8

	Chine
	28.8
	19.2
	Australie
	9.06
	Inde
	81.9
	21.0

	Indonésie
	11.7
	7.8
	Etats-Unis
	7.54
	Indonésie
	34.4
	8.8

	Bangladesh
	11
	7.3
	Corée
	6.33
	Bangladesh
	25.6
	6.7

	Thaïlande
	9.82
	6.6
	Japon
	6.28
	Vietnam
	21.9
	5.6

	Etats-Unis
	1.35
	0.09
	
	
	Thaïlande
	17.4
	4.5

	Sénégal
	0.09
	-
	Sénégal
	2.53
	Sénégal
	
	

	Vallée
	0.03
	-
	Vallée
	5.1
	Vallée
	
	

	Monde
	149.8
	100
	Monde
	3.91
	Monde
	389.8
	100


La production mondiale a doublé au cours des 30 dernières années, du fait principalement d’une hausse moyenne des rendements de l’ordre de 70 % (maîtrise de l’eau et révolution verte en Asie) ; les surfaces cultivées n’ont augmenté que de 16 % sur cette même période. La production a triplé au Vietnam et en Indonésie ; elle a augmenté de 100 à 130 % en Chine, Inde, Birmanie, Philippines, Etats-Unis. (Ribier V., 2002).

Volume annuel échangé au niveau mondial, moyennes annuelles sur 2002-2005, estimations officielles de l’USDA.

	Production (paddy)
	Exportations (riz blanc décortiqué)
	Importations (riz blanc décortiqué)

	Pays
	106 T
	%
	Pays
	106 T
	%
	Pays
	106 T
	%

	Chine
	123.3
	33.0
	Thaïlande
	8.2
	31.1
	Indonésie
	1.8
	6.8

	Inde
	84.7
	21.5
	Inde
	3.9
	14.8
	Nigeria
	1.6
	6.1

	Indonésie
	33.8
	8.6
	Vietnam
	3.8
	14.4
	Philippines
	1.3
	4.9

	Bangladesh
	25.2
	6.4
	Etats-Unis
	3.2
	12.1
	Arabie Saoudite
	1.1
	4.2

	Vietnam
	21.5
	5.5
	Pakistan
	2.0
	7.6
	UE 25
	1.1
	4.2

	Thaïlande
	17.4
	4.4
	Chine
	1.6
	6.1
	Irak
	1.0
	3.8

	Sous-total
	306.2
	77.9
	Sous-total
	24.4
	92.4
	Sous-total
	7.9
	29.9

	Sous-total Asie
	348.2
	88.6
	Sous-total Asie
	20.2
	76.5
	Sous-total Asie
	7.0
	26.5

	
	
	
	
	
	
	Sous-total Afrique
	6.6
	25

	Monde
	393.2
	100
	Monde
	26.4
	100
	Monde
	26.4
	100


[image: image17.wmf]Evolutions des Superficies aménagées / Superficies aménagées par la SAED / 

Superficies cultivées de 1965 à 1995

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

80 000

1965

1967

1969

1971

1973

1975

1977

1979

1981

1983

1985

1987

1989

1991

1993

1995

1997

1999

Superficies (ha)

Superficie aménagée

Superficie cultivée

Superficies aménagées par la

SAED


Le marché des exportations est très concentré (6 exportateurs représentent 92% des volumes échangés). On distingue les « exportateurs réguliers » tels que la Thaïlande, les Etats Unis et le Vietnam des « exportateurs occasionnels » tels que l’Indonésie, l’Inde
 et la Chine qui exportent pour des besoins de régulation interne et considèrent le marché mondial comme un marché résiduel où ils écoulent les excédents de production les années excédentaires et où ils s’approvisionnent les années déficitaires.

Les importations sont moins concentrées et avant tout, asiatiques. Elles se dirigent vers des pays qui par ailleurs sont de très gros producteurs. Les fluctuations sont assez importantes dans ces pays, surtout en Indonésie. Les importations africaines sont plus stables sur le court terme. Même si les efforts de certains pays pour accroître la production locale, les importations ne devraient guère diminuer : 30% de la consommation de riz en Afrique provient de l’import, 25% des importations mondiales (moyenne annuelle sur les années 2000-2005p) vont en Afrique (22.2% en 2005). Les seules importations sénégalaises représentent 2.7% des importations totales mondiales.

Annexe 7.2 : Formation du prix mondial du riz et évolutions des cours mondiaux

La formation du prix mondial de riz
 est influencée par le niveau de production nationale, la consommation nationale, la longueur de la chaîne d’intermédiaires, le coût du transport, le surplus de production à vendre dans les grands pays producteurs (Chine, Inde, Asie de l’Est), l’attitude du pays importateur à la frontière. Les pratiques spéculatives, les stratégies utilisées par les importateurs et grands commerçants peuvent contribuer à faire fluctuer le prix (par exemple, en stockant le riz en vue de le vendre lorsque son prix sur le marché commence à augmenter).

Les faibles quantités de riz échangées au niveau international font de ce marché un marché de gestion conjoncturelle des excédents et des déficits de production. Les exportations et les importations (Inde côté exportations, Indonésie côté exportations et Chine entre les importations de 95-96 et des exportations instables depuis 2000-01) même si elles sont relativement stables au niveau international, fluctuent beaucoup si l’on regarde les données nationales. Ce qui explique une forte variabilité dans les prix mondiaux du riz.

Les cours mondiaux du riz ont continuellement baissé depuis 1996. Cette baisse est la conséquence des politiques de soutien des pays exportateurs et des politiques de restrictions aux importations de la part des pays importateurs (la Thaïlande a mis en place une politique d’aide aux producteurs endettés et poursuit son programme de soutien aux exportations ; les Etats-Unis ont défini dans le Fair Act (Federal Agriculture Improvement and Reform Act, politique agricole des Etats-Unis entre 1996 et 2002) d’importantes aides budgétaires d’urgence aux producteurs de céréales pour faire face à la chute des prix ; l’Indonésie a fait d’importantes restrictions en importations de riz).(Ribier V., 2002).

Cours du riz blanc 5% de brisures FAO Thaï en $/T (données mensuelles, janv 1960 – décembre 2004)
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Source : Secrétariat de la CNUCED - Bulletin mensuel des prix des produits de base.

Comment les stocks mondiaux sont – ils constitués? D’où proviennent les importations du Sénégal ?

L’analyse des dépenses et de la part du riz dans le budget des ménages urbains et ruraux, du type de céréales consommées à Dakar et à Saint-Louis (Cf. Annexe 8.1 sur la consommation en riz dans les ménages selon le lieu de résidence) souligne la forte propension des ménages à consommer des brisures de riz (local à Saint-Louis, importé à Dakar). Les exportations de riz viennent pour 33.5% en volume de Thaïlande en 2004/05 (Cf. Annexe 7.1 sur le marché international du riz), nous n’avons pas de données sur les brisures de riz mais la seule observation des provenances des sacs de brisures sur les marchés peut laisser penser à un quasi monopole de la Thaïlande sur les brisures de riz. Or, les brisures de riz Thaï y sont considérées comme un sous-produit et le prix fixé (la Thaïlande, unique exportateur des brisures de riz au Sénégal : un « price maker » pour les brisures ?) défie toute concurrence. (Cf. Annexe 7.2 sur la formation du prix mondial du riz et ses fluctuations).

Annexe 8.1 : Consommation en riz des ménages au Sénégal

Dépenses et part du riz dans le budget des ménages

	Milieu familial
	Urbain
	Rural
	Niveau National

	Moyenne mensuelle du budget riz par équivalent adulte (FCFA)
	1 410
	1 095
	1 221

	Dépense annuelle en riz (FCFA)
	133 921
	110 596
	119 983

	Part du riz dans le budget alimentaire
	16%
	22%
	19%

	Part du riz dans le budget total du ménage
	6%
	15%
	8%

	Part du riz brisé dans le budget total riz
	94%
	99%
	97%


Source : DPS, 1995.

Type de céréales consommées en fonction du lieu de résidence.

	Lieu résidence
	Dakar
	Saint-Louis

	Céréale consommée
	Effectif
	%
	Effectif
	%

	Riz entier parfumé
	2
	1
	2
	2

	Riz entier non parfumé
	0
	0
	2
	2

	Riz brisé 100 parfumé
	89
	43
	7
	7

	Riz brisé 100 non parfumé
	65
	32
	1
	1

	Riz intermédiaire parfumé
	2
	1
	1
	1

	Riz intermédiaire non parfumé
	5
	2
	0
	0

	Riz local entier
	0
	0
	7
	6

	Riz local brisé
	0
	0
	34
	29

	Riz local en vrac
	0
	0
	6
	5

	Mil sorgho
	1
	0
	0
	0

	Mil souna
	33
	16
	41
	35

	Maïs
	4
	2
	13
	11

	Autres céréales
	4
	2
	1
	1

	Ensemble
	204
	100
	115
	100


Source : Enquête
 sur la consommation de riz des ménages dans les régions de Dakar et de Saint Louis (septembre 2001).

A Saint-Louis, la consommation de riz local brisé est devancée par la consommation de mil souna
 (41% des consommations de céréales contre 34%). On constate dans cette zone que les préférences des ménages vont aux céréales locales alors que les Dakarois ne consomment que des brisures importées du sud-est asiatique, le riz de la Vallée n’étant pas présent à Dakar. 

La production, longtemps inférieure à la demande, couvre aujourd’hui les besoins de la Vallée. Une augmentation de la productivité et des surfaces à mettre en culture devra aboutir sur la recherche de nouveaux marchés, en particulier celui de Dakar. Quel prix du riz sur le marché de Dakar ? Le riz de la Vallée peut-il être compétitif face au riz importé ? Quel est l’intérêt de la reconnaissance d’une spécificité, d’un produit de terroir
 ?

Disponibilité nationale réelle en riz :

	Années
	1985
	1990
	1995
	2000*

	Riz Vallée
	50 239
	76 320
	87 443
	105 950

	Riz autres Régions
	43 039
	33 901
	39 052
	48 750

	Aide Alimentaire
	9 000
	14 793
	7 203
	

	Importations commerciales
	326 000
	360 000
	404 894
	501 657

	Vallée en % de la Disponibilité totale en riz
	12%
	16%
	16%
	16%

	Riz vallée moins autoconsommation (15 %)
	42 703
	64 872
	74 327
	90 057

	Disponibilité Nationale réelle
	420 742
	473 566
	525 476
	640 464

	Vallée en % de la Disponibilité réelle en riz
	10%
	14%
	14%
	14%


*On estime les coefficients de transformation de riz paddy en riz blanc à 0.65. 

Source : SAED, 1996 et Gaye, 2003 pour les résultats de 2000.

Bilan alimentaire en riz blanc au Sénégal (1995-2002)

	Année
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Population 

(équivalent adulte)
	6 483 645
	6 658 703
	6 838 488
	7 023 128
	7 212 752
	7 407 496
	7 607 499
	7 812 901

	Consommation 

(kg/an/hab)
	60
	62
	63
	65
	67
	69
	70
	72

	Demande globale 

de riz (T)
	389 019
	412 840
	430 825
	456 503
	483 254
	511 117
	532 525
	562 529

	Production totale 

de riz (T)
	100 750
	96 850
	113 100
	141 700
	138 450
	124 103
	137 124
	158 013

	Importations (T)
	435 500
	627 200
	452 000
	535 300
	658 070
	501 657
	632 253
	709 575

	Aide alimentaire* (T)
	6 765
	4 904
	8 238
	1 997
	8 993
	6 000
	6 000
	6 000

	Offre globale riz (T)
	543 015
	728 954
	573 338
	678 997
	805 513
	631 760
	775 377
	873 588

	Stock théorique 

en riz (T)
	153 996
	316 114
	142 513
	222 494
	322 259
	120 643
	242 852
	311 059


*L’aide alimentaire est estimée à 6.000 T (moyenne annuelle sur les années 1995-1999). 

Source : ISE/UCAD, 2003.

Annexe 8.2 : Carte variétale du riz

	Variétés
	1995-96
	1996-97
	1997-98
	1998-99
	1999-00

	Jaya
	71%
	76%
	50%
	33%
	23%

	IKP
	7%
	2%
	4%
	0%
	0%

	IR8
	5%
	3%
	0%
	1%
	0%

	Djibelore
	1%
	0%
	0%
	0%
	0%

	Sipi
	1%
	0%
	0%
	0%
	0%

	Sahel 108
	3%
	7%
	31%
	34%
	32%

	IR1529
	9%
	8%
	11%
	17%
	15%

	Sahel 202
	0%
	2%
	1%
	5%
	11%

	Sahel 201
	0%
	0%
	0%
	2%
	3%

	TCS10
	0%
	0%
	0%
	1%
	3%

	Autres
	3%
	0%
	3%
	7%
	13%


Les variétés Sahel 108, IR 1529 et Sahel 202 ont de forts potentiel de rendements : jusqu’à 10 et 11 T/ha. La variété Sahel 108 se différencie par son cycle court (les variétés Sahel 202 et IR 1529 ont un cycle moyen). Leur introduction a sûrement contribué, en liaison à d’autres facteurs tels que le meilleur respect des itinéraires techniques, à l’amélioration générale des rendements rizicoles.

Annexe 9 : Evolution des coûts de production de paddy avant dévaluation et maintenant, sur la rive gauche du fleuve Sénégal :

	
	1992-93
	2000-01

	Rendement paddy (T/ha)
	4.5
	5.5

	Prix au producteur (FCFA/kg)
	85
	100

	Charge avant récolte (FCFA/ha)
	192 122
	230 083

	Charge récolte et post-récolte (FCFA/ha)
	65 025
	88 550

	Charge totale (FCFA/ha)
	257 147
	318 633

	Coût de production (FCFA/kg)
	57
	38

	Produit brut (FCFA/ha)
	382 500
	550 000

	Marge à l’hectare (FCFA/ha)
	125 353
	231 367

	Taux de marge (%)
	33%
	42%

	Marge par kilo de paddy (FCFA/kg)
	28
	42


Source : SAED, 2003.
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Annexe 10 : Part des superficies récoltées en fonction des rendements sur les divers AHA de la Vallée du fleuve Sénégal.

Part des superficies récoltées en fonction du rendement sur les Grands Aménagements Transférés (GAT) : 

	Rendement (T/ha)
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00

	3-4 T/ha
	23%
	16%
	16%
	15%
	10%

	4-5 T/ha
	22%
	23%
	18%
	17%
	24%

	> 5 T/ha
	43%
	46%
	57%
	50%
	56%


Source : SAED 2002.

Part des superficies récoltées en fonction du rendement sur les Grands Aménagements Non Transférés (GANT) :

	Rendement (T/ha)
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00

	< 3 T/ha
	37%
	67%
	49%
	22%
	46%

	3-4 T/ha
	29%
	19%
	20%
	19%
	18%

	4-5 T/ha
	18%
	9%
	11%
	23%
	17%

	> 5 T/ha
	17%
	5%
	19%
	35%
	20%


Source : SAED 2002.

Part des superficies récoltées en fonction du rendement sur les Aménagements Privés (PIP) : 

	Rendement (T/ha)
	1995/96
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00

	< 3 T/ha
	59%
	32%
	46%
	33%
	9%

	3-4 T/ha
	17%
	26%
	25%
	25%
	11%

	4-5 T/ha
	11%
	23%
	15%
	23%
	23%

	> 5 T/ha
	12%
	19%
	15%
	19%
	56%


Source : SAED 2002.

Annexe 11 : Projections Jumbo AFD (avril 2005).

Croissance du PIB en volume (% en moyenne annuelle) :

PIB aux prix de marché

	1999-2006
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	UEMOA
	5,5
	3,4
	-0,4
	4
	1,4
	1,7
	3,1
	1,8
	4,7

	Sénégal
	4,5
	6,2
	3
	4,7
	1,1
	6,5
	6
	4,9
	5,9


Le ralentissement de la croissance du PIB en 2005 de 3.1% à 1,8% pour l'UEMOA s'explique par le poids négatif de la Côte d'Ivoire (-3,2%), qui n’est pas compensé par les performances honorables mais modestes des autres pays (4,4%).

Le Sénégal enregistre de bons résultats en 2003-2004 : la consommation des ménages est dynamique et dopée par les revenus de la campagne agricole 2003-2004, la bonne tenue du secteur privé et l'augmentation du nombre de fonctionnaires. La contribution de la demande publique, tant de la consommation publique que de l'investissement public, au PIB est forte. Les BTP, services (surtout dans le domaine des télécommunications), le secteur des transports contribuent également très fortement à un fort PIB aux prix de marché. Cependant, la consommation des ménages devrait ralentir du fait de la reprise de l'inflation et de la dégradation des revenus agricoles.
PIB à la consommation

	1999-2006
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	UEMOA
	3,9
	0,1
	1,9
	4,2
	3,1
	1,1
	0,5
	2,3
	2

	Sénégal
	1,1
	0,9
	0,9
	3
	2,2
	0
	0,5
	2,2
	1,8


Balance commerciale (% du PIB)

	1999-2006
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	UEMOA
	2,4
	0,9
	-0,4
	-0,2
	4,3
	0,2
	-0,1
	-1
	-0,1

	Sénégal
	-5,5
	-7
	-9,3
	-9,4
	-11
	-12,7
	-12,5
	-15,9
	-16,4


Solde courant
 (% du PIB), dons inclus

	1999-2006
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	UEMOA
	-5,5
	-6,3
	-8,4
	-7,1
	-2,4
	-3,9
	-5,5
	-6,1
	-5,1

	Sénégal
	-2,3
	-4,1
	-7,4
	-5,4
	-6,5
	-6,9
	-7,3
	-11,1
	-11,8


Dépenses publiques totales / PIB (%)

	1999-2006
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	UEMOA
	21,6
	21,9
	20,5
	20,5
	21,3
	21,8
	22,2
	22
	21,8

	Sénégal
	19,8
	20,1
	19,5
	22
	22,1
	22,8
	23,4
	24,5
	24,7


Annexe 12 : Filières oignon et tomate de CSC dans la Vallée

Filière oignon

L’oignon compte parmi les légumes les plus consommés au Sénégal (20% des dépenses des ménages en légumes selon l’ESAM, de 1994-95).

La culture d’oignon est principalement basée sur le département de Podor (Cf ci-dessous l’importance de la culture d’oignon parmi les cultures de diversification à Podor), sur des PIV principalement, et quelques PIP. Le plus souvent cultivé par des hommes, quelques GIE féminins s'occupent de parcelles dont les superficies sont bien inférieures. 
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Source : SAED, 2003.

Une Analyse en Composantes Principales (ACP) (H. David-Benz, 1999) fait ressortir, pour l’oignon dans la Vallée, une relation positive entre les rendements et la fertilisation, entre les rendements et la date de repiquage, ce qui n'est pas le cas pour la culture de riz où les rendements ne sont pas corrélés aux charges de production (Le Gal, 92; Bélières et al., 93).

Filière tomate
La tomate représente 7% de la consommation totale des ménages en légumes (Pelletier, 1997).

Enfin, un cas particulier est le cas de GDS qui travaille sur une niche de production destinée essentiellement à l’export mais aussi à la transformation. Les exportations de tomates cerises en 2000-01 représentent, selon IFLEX, 20% des volumes exportés en fruits et légumes. En 2002-03, 2.700 T de tomates cerises étaient exportées, le Sénégal étant le deuxième fournisseur de l’UE. La production atteint les 5.000 T en 2005, GDS prévoit 12.000 T
 en 2006 (la production d’Israël dominant auparavant largement le marché est de 15.000 T seulement !).

La main d’œuvre de base en pic de production est de 2.500 ouvriers agricoles. Quelle est l’apport de connaissances ? Quelles sont les formations de la population employée ? Quels apports financiers et sécurisation sociale ? 

Les spéculations retenues dans ses prévisions initiales par GDS pour la période 2003-2006
 étaient la tomate cerise (variétés Jordita et Small Fry), le haricot vert (haricot coco plat) et le concombre en cultures sous serre.

Annexe 13 : Mise en valeur du Delta et de la Vallée entre 2000-01 et 2004-05

	
	
	DAGANA
	
	
	
	PODOR
	
	
	
	MATAM
	
	
	
	BAKEL
	
	
	
	TOTAL VALLEE
	
	

	Saison/Spéculat°
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05

	HIVERNAGE
	Riz
	14 529
	14 414
	11 597
	14 511
	19 031
	4 110
	5 062
	4 796
	5 153
	5 495
	3 270
	3 183
	2 797
	3 299
	3 476
	225
	226
	256
	143
	95
	22 134
	22 885
	19 446
	23 105
	28 096

	
	Maïs
	48
	
	
	935
	92
	145
	296
	145
	1 226
	258
	75
	168
	128
	234
	178
	212
	192
	189
	336
	299
	480
	656
	462
	2 730
	827

	
	Sorgho
	3
	
	12
	4
	
	131
	122
	178
	154
	115
	759
	712
	723
	636
	419
	384
	270
	186
	311
	315
	1 277
	1 103
	1 099
	1 105
	850

	
	Coton
	
	
	
	
	
	27
	65
	
	42
	30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	27
	65
	0
	42
	30

	
	Arachide
	
	
	
	102
	5
	
	97
	
	5
	0
	
	
	
	
	0
	
	1
	
	21
	76
	0
	98
	0
	129
	81

	
	Pastèques
	
	173
	
	62
	0
	
	
	
	3
	6
	
	
	
	
	0
	
	0
	
	
	2
	0
	173
	0
	65
	9

	
	Aubergines
	
	
	
	43
	17
	
	
	
	4
	17
	
	
	
	
	1
	
	
	
	2
	5
	0
	0
	0
	49
	40

	
	Gombo
	
	
	11
	2
	3
	
	17
	56
	165
	151
	
	
	
	19
	14
	
	3
	
	33
	11
	0
	20
	67
	219
	179

	
	Autres
	104
	1 369
	85
	53
	259
	97
	117
	99
	66
	335
	21
	74
	63
	48
	52
	130
	142
	205
	165
	143
	352
	1 702
	452
	332
	789

	
	Total Hivernage
	14 684
	15 956
	11 705
	15 713
	19 407
	4 510
	5 776
	5 274
	6 818
	6 407
	4 125
	4 137
	3 711
	4 235
	4 140
	951
	834
	836
	1 011
	946
	24 270
	26 703
	21 526
	27 776
	30 900

	SAISON S.FROIDE
	Tomate
	1 334
	1 577
	1 812
	2 032
	
	702
	1 039
	1 215
	1 207
	
	10
	11
	12
	2
	
	
	
	
	1
	
	2 046
	2 626
	3 039
	3 242
	

	
	Maïs
	
	
	2
	200
	
	195
	304
	444
	311
	
	283
	592
	1 127
	714
	
	113
	112
	142
	175
	
	591
	1 008
	1 715
	1 399
	

	
	Sorgho
	
	
	
	
	
	
	
	55
	15
	
	
	5
	
	
	
	110
	
	
	
	
	110
	5
	55
	15
	

	
	Oignon
	262
	566
	572
	685
	
	1 665
	2 243
	2 320
	2 127
	
	125
	160
	188
	108
	
	
	124
	125
	112
	
	2 052
	3 093
	3 205
	3 032
	

	
	Maraîchage
	
	
	397
	
	
	
	184
	
	
	
	
	
	25
	
	
	
	42
	50
	
	
	0
	226
	472
	0
	

	
	Patate douce
	
	1 183
	727
	689
	
	
	
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	0
	
	0
	1 186
	727
	689
	

	
	Gombo
	97
	34
	160
	136
	
	137
	211
	252
	170
	
	26
	25
	24
	7
	
	
	7
	
	18
	
	260
	277
	436
	331
	

	
	Pastèques
	
	188
	
	46
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	1
	
	
	0
	
	0
	
	0
	188
	0
	50
	

	
	Arachides
	
	
	
	33
	
	
	
	13
	10
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	2
	
	0
	1
	13
	45
	

	
	Autres
	84
	313
	
	277
	
	84
	
	48
	315
	
	33
	61
	73
	33
	
	125
	92
	107
	164
	
	326
	466
	228
	789
	

	
	Total Saison Froide
	1 777
	3 861
	3 670
	4 099
	
	2 783
	3 980
	4 347
	4 157
	
	477
	856
	1 449
	865
	
	348
	379
	424
	471
	
	5 385
	9 076
	9 890
	9 593
	0

	SAISON S.CHAUDE
	Riz
	2 209
	1 800
	2 647
	2 443
	
	1 568
	253
	1 032
	626
	
	41
	32
	72
	122
	
	
	
	
	
	
	3 818
	2 085
	3 751
	3 191
	

	
	Arachide
	
	35
	253
	441
	
	83
	91
	149
	47
	
	
	
	7
	2
	
	
	
	
	
	
	83
	126
	409
	490
	

	
	Patate douce
	
	4
	21
	16
	
	
	
	
	0
	
	4
	8
	
	
	
	
	
	
	
	
	4
	12
	21
	17
	

	
	Gombo
	
	185
	84
	101
	
	139
	156
	206
	412
	
	34
	4
	21
	16
	
	
	
	
	
	
	173
	345
	311
	528
	

	
	Tomate
	
	31
	
	20
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	0
	31
	0
	20
	

	
	Oignon
	
	3
	24
	12
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	0
	3
	24
	14
	

	
	Autres
	
	77
	64
	101
	
	35
	61
	42
	99
	
	
	34
	127
	85
	
	
	
	
	
	
	35
	172
	233
	285
	

	
	Total Saison Chaude
	2 209
	2 135
	3 093
	3 133
	
	1 825
	561
	1 429
	1 186
	
	79
	78
	227
	225
	
	0
	0
	0
	0
	
	4 113
	2 774
	4 749
	4 544
	0

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	18 670
	21 952
	18 468
	22 944
	
	9 118
	10 317
	11 050
	12 161
	
	4 681
	5 071
	5 387
	5 326
	
	1 299
	1 212
	1 260
	1 482
	
	33 768
	38 553
	36 165
	41 913
	30 900


Source : SAED, 2005.

Annexe 14 : Réformes des dispositifs de protection au niveau des frontières

Depuis la dévaluation de 1994, les modifications des dispositifs de protection sont fréquentes et une multiplicité de droits, fixes ou proportionnels, sont appliqués.

En 1992-1993, le taux de protection sur les brisures de riz, riz entiers et intermédiaires s’élève à 18.75% de la valeur CAF, aux prix des riz entiers et intermédiaires est ajouté un prélèvement forfaitaire de 25 FCFA/ka pour les premiers et 40 FCFA/ka pour les seconds. En février 1994, le taux est ramené à 15.2% du prix CAF sur les brisures. En juillet 1996, un prélèvement communautaire de 0.5% y est ajouté et si l’on prend en compte le timbre douanier de 0.5%, cela augmente le taux de protection à 16.2%. En décembre 1996, les prélèvements forfaitaires sur les riz entiers et intermédiaires sont supprimés et un droit fiscal de 30% leur est appliqué.

Le premier passage du Sénégal devant l’Organe d’examen des politiques commerciales (OEPC), en 1994, a pour conséquence la suppression des subventions à l’exportation, des restrictions quantitatives à l’importation ainsi que des monopoles tenus sur les importations. Les tarifs sont simplifiés et la dispersion des droits est réduite par la mise en place le 15 juillet 2002 du Tarif Extérieur Commun (TEC
) de l’UEMOA. 

Dès lors, riz local et riz importé sont en « concurrence directe » et le tarif sénégalais est entièrement basé sur un TEC appliqué aux produits importés des pays tiers auquel se rajoutent des droits supplémentaires (redevance statistique et prélèvement communautaire de solidarité). Ce dernier regroupe les produits en 4 catégories de taux de droit de douane : 0%, 5%, 10%, et 20% (un taux de 10% est appliqué au riz).
D’autre part, la simplification et l’unification de la TVA pour les produits nationaux et les produits importés de toute origine, à partir du 24 septembre 2001 (Loi n°2001-07 du 18 septembre 2001) ramènent le taux général à 18%. 

Que doit-on attendre du TEC de la CEDEAO défini en décembre 2005 ? Un TEC qui s’alignerait sur le TEC de l’UEMOA ou un TEC aux taux de protection plus élevés et différenciés selon les produits, avec une liste de « produits spéciaux » bénéficiant de mesures de sauvegarde spéciales (prix planchers par exemple).

Enfin, dans le cadre des APE (Accords de Partenariat Economique) avec l’Union Européenne, les négociations sur l’agriculture n’ont pas encore commencés mais il est prévu qu’au moins 80% des importations provenant de l’UE ne subiront plus de taxes douanières. Cette zone de libre-échange UE-CEDEAO ne va-t-elle pas interférer avec une zone de libre-échange intra - CEDEAO dont les prémices sont encore fragiles dans le processus d’intégration régionale ?

Annexe 15 : Centres de Gestion en Economie Rurale (CGER), Projet d’Appui aux Organisations Paysannes (PAOP).
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Synthèse des termes de référence du projet  (M. Ziegelmeyer, 2003):

Le gouvernement sénégalais et ses partenaires financiers ont décidé de mettre en place un "Projet de création de centres de gestion et de Développement des Services dans la vallée du fleuve Sénégal".  Ce projet est un instrument essentiel pour faire face aux principaux enjeux sur la vallée du Fleuve Sénégal : 

· assurer une pérennisation des investissements en aménagement,

· assurer dans de bonnes conditions le transfert de gestion de ces aménagements,
· assainir le crédit,

A cet effet, il est prévu un dispositif composé de :

· Centres de gestion départementaux (CG) assurant un suivi de la comptabilité des organisations professionnelles (OP) et s'assurant de leur fiabilité,

· Centre de Coordination et d'Analyse (CCA), assurant la conception des outils, l'appui aux centres de gestion et la vérification du respect des règles en la matière ainsi que la consolidation des données.  

Ce dispositif pourra évoluer pour tenir compte de l'objectif spécifique d'autonomie technique et financière. Ce dispositif couvrira l'ensemble de la région du Fleuve, mais prioritairement la zone du delta. 

Le maître d'ouvrage du projet est le Ministère de l'Economie et des Finances qui délègue cette maîtrise d'ouvrage à l'AGETIP. Le suivi technique sera assuré par un groupe restreint composé de l'AGETIP, la SAED et la CNCAS. Le Comité de Pilotage du projet sera formé par le Comité de suivi de la 7ème lettre de mission de la SAED. Un Opérateur Projet (Institutions et Développement en association avec Sahel Ingénieurs Conseils) a été sélectionné pour assurer la maîtrise d'œuvre du projet et doit assurer la conception du dispositif, la promotion des centres, l’appui au dispositif.
Deux centres de gestion départementaux ont été créés (CGER Walo et CGER Futa) et emploient des comptables conseillers (trois pour le CGERW et deux pour le CGERF) et un responsable de centre.

« La mission des centres de gestion est d'apporter une assistance technique adaptée aux besoins des opérateurs économiques dans la tenue de leur comptabilité, pour une amélioration de leur gestion et de leur performance économique. Par ailleurs, à terme, la certification des comptes par les centres de gestion doit favoriser l'établissement de relations de confiance entre les acteurs, de développer et de sécuriser le crédit ».

Les différents adhérents des Centres de Gestion sont les Unions Hydrauliques (UH), les comités d'usagers auxquels a été transférée la gestion de station de pompage, les organisations professionnelles de base (OPB), les OP gérant des périmètres irrigués villageois (PIV), les exploitants privés ou groupements exploitant de petits périmètres privés, les prestataires de services mécanisés (travaux du sol, décorticage), les fournisseurs d'intrants, les bureaux d'étude ou ONG installés dans la zone. La priorité a été mise dans un premier temps sur les Unions et Comités d'usagers ainsi que leurs OPB. 

L'implantation du système de gestion chez un adhérent se fait en plusieurs étapes : établissement de la situation de démarrage, implantation des outils, tenue des journaux, états et analyses, réponse aux demandes de conseils.

Les formations dispensées (86 formations pour environ 1020 participants) sont divisées en trois modules : ROP1 « Structuration et fonctionnement des OP », ROP2 « Bien gérer une OP au quotidien », ROP3 « Planification et programmation ». Ces formations ne seront désormais accessibles qu’aux cotisants des CGER.

En mai 2005, 550 adhérents : 309 au CGER Walo (50 paient la cotisation : 3 privés, des Unions, et une trentaine de GIE), 245 au CGER Fouta (37 cotisants : une trentaine de GIE).

Le nombre de cotisants devrait augmenter à la fin du mois de mai, suite aux remboursements de la CNCAS et aux nouveaux prêts de campagne rendus possible par la vente de la tomate, prospère cette année-là.

L’autonomie institutionnelle du projet a été atteinte en partie avec les créations des CGERW et CGERF, reste pour eux à améliorer leur autonomie financière, sachant qu’une subvention partielle de ce type d’activité nouvelle se justifie.

Annexe 16 : Revenus monétaires non agricoles et métiers ruraux : 

« [Face] à l’incertitude de la filière riz […] on assiste à des stratégies de recherche de liquidités assises sur du petit commerce ou du salariat. Le plus souvent informelles et élaborées dans l’urgence, ces activités (extra - agricoles) représentent de toute façon un investissement en temps qui se traduit par un recul de l’intensification rizicole. » JM Sourrisseau, 1996.

La courbe de Gini ci-contre indique la forte inégalité de répartition des revenus non agricoles entre les exploitations agricoles du Delta : le tiers des exploitations n’a pratiquement aucun revenu non agricole et 25% des exploitations se partagent 75% des revenus. « La région du Delta est une région essentiellement agricole où les stratégies des unités de production sont restées longtemps orientées vers l’agriculture et plus particulièrement l’agriculture irriguée ».

Dans la Moyenne Vallée (département de Matam), les revenus non agricoles seraient mieux répartis, moins concentrés et nettement supérieurs (JF Bélières et Yung JM, 1998). 

Courbe de concentration des revenus monétaires non agricoles dans le Delta: 
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Source : JF Bélières et El-H. A. Touré, 1999.

Les métiers ruraux sont principalement l’artisanat, le commerce, les prestations de service (location de matériel agricole, semenciers…), le transport, …

Quels sont les apports autres que monétaires de ces métiers ruraux ? Doit – on parler d’évolution des métiers vers des métiers non agricoles ou de stratégies complémentaires de revenus aux revenus agricoles ? Les métiers ruraux sont-ils exercés préférentiellement par des femmes ou des jeunes, par des agro entrepreneurs à nombreux salariés ?

 Annexe 17 : Données sur le crédit dans le Delta (délégation de Dagana)

Source : Bélières et al., 1999.

Prêts de la CNCAS, pour la délégation de Dagana

	
	87/88
	88/89
	89/90
	90/91
	91/92
	92/93
	93/94
	94/95
	95/96
	96/97
	97/98

	Hivernage
	100 230 305
	533 422 577
	976 045 731
	2 606 330 562
	2 251 315 516
	2 213 579 002
	1 710 886 067
	1 528 007 965
	1 089 811 280
	
	1 167 138 085

	CSF
	19 458 677
	35 200 647
	137 552 431
	538 641 580
	383 912 700
	26 933 294
	
	40 311 700
	11 875 000
	
	

	CSC
	29 041 515
	152 913 599
	651 534 382
	1 599 500 546
	1 425 341 460
	821 853 357
	456 229 738
	477 152 455
	94 201 000
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	148 730 497
	721 536 823
	1 765 132 544
	4 744 472 688
	4 060 569 676
	3 062 365 653
	2 167 115 805
	2 045 472 120
	1 195 887 280
	0
	1 167 138 085


La démarche de la CNCAS est majoritairement centrée sur le crédit bancaire au détriment de la collecte de l’épargne rurale. Les ressources collectées par la CNCAS s’établissent par conséquent de la manière qui suit :

	En millions FCFA
	1995
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Ressources clientèles
	12.334
	24.579
	24.136
	26.001
	26.941
	28.632

	Dépôts à vue et autres dépôts non rémunérés
	4.768
	17.329
	15.284
	17.113
	16.419
	19.985

	Dépôts à terme
	4.274
	2.995
	3.700
	2.783
	3.470
	3.813

	Comptes sur livrets et autres dépôts rémunérés
	3.292
	4.254
	5.152
	6.097
	7.005
	4.834

	Lignes de crédit extérieures
	5.888
	6.247
	6.762
	6.497
	6.636
	6.896


Source : Etude SYNERGIES, tome 2.

Les lignes de crédit extérieures proviennent majoritairement du FPE Chine Promotion des Petits Paysans, FPE/BOAD, Fonds Belgo-Sénégalais, Projet d’intensification et de modernisation  de l’agriculture (PIMA)... On note une augmentation des dépôts à vue et autres dépôts non rémunérés, ainsi qu’une augmentation particulièrement marquée entre 1995 et 1996 des dépôts reçus de la clientèle. Les dépôts à terme sont en 1995 au même niveau que les dépôts à vue puis, fléchissent et ne représentent plus en 2000 qu’un cinquième des dépôts à vue. On remarque qu’au niveau de la collecte de la ressource, la CNCAS n’a pas su mobiliser la ressource provenant en particulier de l’activité du secteur primaire.

La CNCAS Sénégal fournit principalement des crédits de campagne, soit pour la production, soit pour la commercialisation. Le volume de financement de la campagne de commercialisation des produits agricoles peut représenter pour le Sénégal quelques 30 à 50 milliards de FCFA selon le niveau des récoltes de chaque année. Les crédits de campagne (de production et de commercialisation) de la CNCAS s’élevaient à 1 milliard de FCFA en 1987, 10.8 milliards en 1990 et 14.1 milliards  par an sur la période 2000-2005. Plus de 70 % des crédits du réseau de la CNCAS ont été réservés pour la Vallée : 1.4 milliards en 1988, 7 milliards en 1990-91. (CNCAS, 2005 et Etude SOFRECO et Adira, 2005). Les crédits de court terme pour le financement des intrants agricoles s’élèvent à 3.79 milliards en 1995, 12.88 milliards en 1999, et 12.2 milliards par an sur la période 2000-2005. Les crédits de moyen et de long terme pour le matériel agricole et pour les aménagements sont bien moins développés par la CNCAS et s’élèvent à peine respectivement à 5.62 milliards et 0.88 milliards en 1999 pour tout le Sénégal.

Crédit de campagne Hivernage 1999/2000

	Délégations
	DEMANDES
	
	
	ACCORDS
	
	
	
	REALISE
	

	
	Nbre de dossiers
	Superf. (ha)
	Montant (FCFA)
	Nbre de dossiers
	Superf. (ha)
	Montant (FCFA)
	%
	Montant (FCFA)
	%

	Dagana
	358
	15 524
	2 478 979 560
	237
	11 929
	2 047 558 050
	83%
	1 753 164 361
	86%

	Podor
	170
	5 229
	980 605 423
	147
	4 971
	913 938 469
	93%
	750 794 790
	82%

	Matam
	128
	3 243
	385 230 446
	126
	3 142
	371 604 695
	96%
	243 975 746
	66%

	Bakel
	3
	34
	8 834 844
	3
	34
	8 834 844
	100%
	8 834 844
	100%

	Total
	659
	24 030
	3 853 650 273
	513
	20 076
	3 341 936 058
	87%
	2 756 769 741
	82%


Crédit de campagne Tomate Saison froide 1999/2000

	Délégation
	DEMANDES
	
	
	ACCORDS
	
	
	

	
	Nbre de dossiers
	Superf. (ha)
	Montant (FCFA)
	Nbre de dossiers
	Superf. (ha)
	Montant (FCFA)
	%

	SAED
	71
	617,0
	235 614 163
	41
	320,9
	125 131 500
	53%

	FED
	30
	283,0
	112 411 410
	22
	184,7
	72 040 800
	64%

	Podor
	101
	900,0
	348 025 573
	63
	505,6
	197 172 300
	57%

	Bokhol
	11
	96,0
	34 569 178
	10
	91,9
	35 821 500
	104%

	Gaya
	13
	122,0
	44 542 334
	8
	80,0
	31 200 000
	70%

	Dagana Com
	8
	121,0
	52 850 323
	0
	0,0
	0
	0%

	 Dagana C
	12
	176,0
	66 413 746
	12
	176,0
	68 484 000
	103%

	Ndombo Thiago
	4
	42,0
	17 007 020
	1
	12,0
	4 680 000
	28%

	St-Louis
	13
	183,6
	62 845 083
	11
	129,6
	50 524 500
	80%

	Dagana
	61
	740,6
	278 227 684
	42
	489,4
	190 710 000
	69%

	Ensemble
	324
	3 281,2
	1 252 506 514
	210
	1 989,9
	775 764 600
	62%


Annexe 18 : Quels sont les enjeux pour un meilleur financement des AF ? 

Améliorer l’adaptation de l’offre à la demande agricole

· Les crédits à court terme sont les plus utilisés par AF, à la fois pour financer la campagne, la consommation du ménage, les activités extra agricoles…

· Les crédits à moyen terme sont risqués et peu développés pour les AF car les IMF ne possèdent pas de ressources longues et stables. Les garanties habituellement utilisées par les IMF, comme la caution solidaire ou la présence d’avaliseurs , fonctionnent mal pour les crédits à moyen terme.

· L’épargne est très faible (pas de valorisation des capacités d’autofinancement des AF) et non adaptée par rapport aux besoins de l’AF
 (épargne en cheptel, adaptation au rythme des activités et des investissements agricoles). 

· On ne doit pas faire abstraction de l’importance de partenariats contractualisés entre IMF et services d’appui à l’agriculture, entre IMF et OP…

Améliorer la sécurisation du crédit à l’agriculture

· Les services d’assurances sont quasi inexistants pour l’AF.

· La caution solidaire, système de garantie inopérant dans le cas de l’agriculture (risques co-variants…) doit être remplacée par d’autres systèmes d’évaluation de la qualité de l’emprunteur. Cependant, les réflexions tournées vers une sélection de l’emprunteur combinant des critères de capital social et une analyse de la qualité de son projet économique ont tendance à favoriser la franges AE des AF qui souvent sont en cours de modernisation rapide (Wampfler, 2000). Ce mode de sélection pourrait facilement s’appuyer sur les centres de gestion (projet CEGER) engagés auprès des OP.

Décloisonner le secteur de la microfinance et Renforcer l’insertion de la microfinance dans la marché financier

· La structuration d’association professionnelles dans le domaine des IMF, la mise en relation des IMF peuvent contrer cette tendance à la dispersion d’IMF hétéroclites et nombreux. Le décloisonnement permet ainsi une amélioration de la maîtrise du risque (meilleure concertation, information), meilleure valorisation des ressources, accès au financement plus large en milieu rural par l’articulation à différents niveaux de décentralisation des IMF.

· Développer des liens
 entre les banques agricoles (CNCAS) et les IMF et faire jouer les intérêts réciproques. 

Renforcer les liens entre secteur agricole et secteur microfinance

· Les méthodes de conseil de gestion mises en place avec les OP peuvent être un outil efficace pour la création d’information sur les besoins et contraintes spécifiques de l’agriculture familiale, le renforcement de confiance entre les deux secteurs.

· Les OP sont le niveau le plus adapté pour le lien entre les deux secteurs. Beaucoup de GIE se lancent dans la mise en œuvre de leurs propres mutuelles. Dans quelles conditions les GIE sauront-elles maîtriser leur insertion dans le financement de l’agriculture familiale ?

A travers le Projet d’Assistance Technique aux Opérateurs Bancaires Mutualistes au Sénégal (ATOBMS), les pouvoirs publics ont cherché à mieux cerner la finance informelle dans le but d’assurer son articulation avec la finance formelle, et de les développer conjointement en fonction de leurs intérêts réciproques. Cette finance informelle (les Institutions de Micro Finance ou IMF) se développe aujourd’hui sans concertation, cohérence ni but conjoint. Pourtant, elle a l’atout de la proximité, avec la possibilité de développer un « relationnel » ainsi que des lignes de crédit plus souples.

Les IMF se sont fortement développées en Afrique de l’Ouest depuis une quinzaine d’années : mutuelles d’épargne et de crédit (à Ronkh par exemple), caisses villageoises, projets de crédit solidaire… En milieu rural, on distingue essentiellement trois types d’IMF : les IMF agricoles, créées spécifiquement pour financer l’agriculture et le monde rural et gérées par les populations agricoles qui cherchent à préserver leur vocation agricole ; les IMF rurales, gérées par les populations mais sans vocation spécifique agricole ; les IMF développées dans une optique de création de service financier, sous une forme plus entrepreunariale que participative, avec une implication limitée de la population dans la gestion.

Comment les institutions de microfinance travaillent-t-elles avec des organisations groupées (OP, groupements féminins, …) ?

Annexe 19 : Les transferts de fonds provenant des migrants, un type particulier de financement des AF :

En 1995, les transferts de fonds provenant des migrants pour la rive gauche de la Vallée du Fleuve Sénégal atteignaient 43.168 millions FCFA, chiffre inférieur à la valeur totale des transferts car ne prenant pas en compte les autres modes de recours, plus informels. L’étude CIMADE-EUROPACT montre en 1996 que le « solde moyen ressources/dépenses des immigrés maliens et sénégalais est de 37% des ressources moyennes totales des ménages ».

Cependant, quelle que soit la diversité de leurs motivations personnelles de départ, les migrants se méfient des organisations de base et gardent comme objectifs le « développement reproductif ou consumériste » : satisfaire les besoins fondamentaux de leur famille d’appartenance. Les villageois eux, manifestent de plus en plus des exigences de développement à travers des associations de base. Il s’établit alors un décalage entre les conceptions de la solidarité entre villageois et migrants. « Contrat moral », « solidarité conflictuelle » entre migrants et villageois : les migrants continuent d’envoyer de l’argent plus parfois par devoir que par volonté de soutenir le développement (Husson et al., 2001).

Enfin, le lien entre migrants et villageois est un élément moteur de l’organisation collective car passe par le développement de nouvelles dynamiques collectives : mise en place de circuits financiers pour collecter l’épargne des migrants dans les institutions décentralisées de la Vallée, appui à la création d’activités productives, promotion féminine, prise en compte de l’échelon inter villageois, mise en place de circuits d’information consolidés entre migrants, responsables des AV et élus locaux.

Annexe 20.1 : Programmes existants pour faire face aux problèmes environnementaux.

Il serait intéressant de travailler sur les évaluations de ces programmes très divers, dans cette étude nous ne ferons qu’évoquer leur existence.

	
	Problèmes environnementaux
	Programmes existants

	Impacts Directs – via la construction des AHA.
	Modification de l’environnement par l’établissement de barrages et la disparition de crues.
	

	
	Eaux stagnantes et développement de maladies hydriques.
	Programme Espoir contre les bilharzioses.

Programme National de Lutte contre les Bilharzioses.

Programme National de Lutte contre le Paludisme (dans la lignée de la déclaration d’Abuja, du 25 avril 2000).

Observatoire de l’environnement
 (SOE-OMVS).

	Impacts Indirects – via l’utilisation les périmètres qu’en font les producteurs.
	Mauvaise gestion des AHA.
	

	
	· Manque de drainage et salinisation des terres.
	Document de stratégie nationale de développement de la petite irrigation (document  de travail n°7, SAED), 2003-2010*.

	
	· Manque d’entretien des canaux et développement d’espèces invasives.
	SOE.

	
	Intensification.
	

	
	· Utilisation croissante et non raisonnée des intrants, pollution des nappes et des eaux superficielles.
	SOE.

	
	Gaspillages d’eau
	Hypothèse de repli du PDRG**.

Charte des eaux.

POAS et CDI.


*Avec pour objectif prioritaire la lutte contre la dégradation des terres, le document propose la mise en place d’un système de drainage efficace, le contrôle et la traitement des rejets, la mise en place de digues anti-sel, l’intégration de l’arbre dans les périmètres irrigués et l’aménagement des forêts naturelles de gonakiers.

**Dans une perspective d’optimisation de l’environnement, l’hypothèse de repli propose une révision des objectifs de développement de l’irrigation de la partie sénégalaise de la Vallée de 154.000 ha à 88.000 ha avec une intensité culturale de 160%.

Annexe 20.2 : Propositions de nouveaux équilibres à trouver entre AF/AE et AI pour une meilleure gestion collective de l’eau et de la terre.

Quelle gestion collective de l’eau ? Quelle gestion collective de la terre ? Quelles mesures de lutte contre la dégradation de l’environnement ? Quels nouveaux équilibres peut-on chercher pour les AF/AE/AI et quelles synergies entre ces modes d’occupation et de travail des terres ?

Comment animer une prise de conscience des AF / AE du coût réel de l’eau ? 

Les AF, intégrées au sein d’unités hydrauliques (UH) (Cf. Descriptif des organisations de producteurs en partie 2.3), paient une redevance hydraulique à celles-ci. Cependant, un problème majeur en terme de gestion des ressources (terre et eau) par les AF est la non-prise de conscience de l’importance des facteurs écologiques dans la durée.

· Les quantités consommées en eau ne sont pas limitées et les gaspillages résultants, inconscients et réguliers. Cependant, la faible mise en culture des terres en contre-saison explique un niveau d’eau consommée encore peu élevé. Le coefficient d’efficacité culturale va augmenter : le prix de l’eau devra être calculé en fonction des quantités consommées (la mise en place d’un compteur seulement par UH peut déjà permettre la gestion collective des quantités d’eau consommées) afin de révéler aux producteurs le coût réel de l’eau et intégrer un facteur incitatif à une utilisation raisonnée de l’eau par les agriculteurs.

· Les apports en intrants sont limités aujourd’hui. Cependant, ils le sont par une contrainte financière, non pas par la conscience du risque écologique. La formation à une utilisation raisonnée des intrants chimiques et la sensibilisation à des formes de fertilisation minérale et de composts paraissent indispensables pour une évolution à la fois d’intensification et s’inscrivant dans la durée des AF sur les périmètres irrigués. Certaines AF adoptent la conduite motorisée (bien que la mécanisation ne semble pas nécessaire pour le travail de si petites surfaces en moyenne…) : une mesure régulière des impacts sur les terres et eaux superficielles s’avère indispensable.

· Le manque d’entretien des périmètres dépend à la fois des liquidités de l’UH et du dynamisme de ses présidents. Les travaux d’entretien des périmètres sont déjà pris en compte dans le calcul de la redevance hydraulique. La tenue de comptes de gestion par les UH peut servir à augmenter l’efficacité des investissements et des opérations à effectuer.

· Les AF sont particulièrement touchées par les maladies hydriques, les familles vivant avec et dans le fleuve. Des mesures de vulgarisation à propos de mesures fondamentales d’hygiène, l’accès facilité à l’eau potable, le suivi médical des populations sont à généraliser afin de limiter ces maladies épuisantes pour la force de travail et le plus souvent mortelles.

· Mieux définir le cadre foncier peut permettre de responsabiliser les producteurs, de justifier et d’inciter l’investissement. Le cadre foncier étant clarifié, l’évolution de l’AF produisant en périmètres irrigués dépendra de l’entretien, de la gestion des aménagements et des pratiques agricoles de l’agriculteur mais les investissements et l’implication du producteur seront plus facilités.

· Enfin, avant de tenter de sensibiliser les producteurs à des perspectives de long terme, à des notions s’inscrivant dans la durabilité, la sécurisation combinée de l’obtention du crédit, de la production et de la commercialisation paraît indispensable.

Les AE, individuels, cherchent l’intensification des terres et se différencient des AF par la non-appartenance à une UH, l’autonomie par rapport à la gestion de l’eau et parfois plus généralement l’individualisme par rapport aux dynamiques collectives et à la production agricole (leur revenu non agricole est souvent non négligeable) (Cf. la description des PIP dans l’Annexe 5 sur les périmètres, et la typologie des acteurs de la Vallée en introduction, partie 1.): 

· La fertilisation chimique et la conduite motorisée des cultures intéressent de plus en plus d’AE. L’intensification de la production augmente considérablement les risques de pollution des nappes et eaux superficielles (lessivages d’intrants, carburants…). La formation à l’utilisation raisonnée des intrants et à un mode de conduite culturale plus proche du terroir (proposé ci-dessus pour les AF) est aussi indispensable à la durabilité de cette intensification rapide des AE.

· L’équipement en systèmes de « goutte-à-goutte » que certains, encore peu nombreux, envisagent permet un fractionnement de l’eau utilisée, avec le côté positif que l’on en a déduit pour les AI, dès qu’un système de contrôle peut être développé dans ce domaine(Cf. ci-dessous). L’embranchement aux canaux adducteurs des périmètres n’est cependant pas une incitation à économiser les volumes d’eau consommés.

· Les aménagements sommaires dont ils disposent entraînent souvent une salinisation poussée des sols, par l’absence de canaux de drainage. Remédier à cette salinisation croissante passe-t-elle nécessairement par la mise en place d’un tel système?

Nous étudierons les enjeux des AI en terme d’environnement à travers l’exemple de GDS.

GDS, du fait de l’impact de l’image du groupe au niveau international, doit faire preuve de rigueur en terme de qualité des produits commercialisés : qualité organoleptique, qualité de présentation, qualité sanitaire mais aussi qualité environnementale. Ainsi, les risques environnementaux sont limités car identifiés et la lutte pour une meilleure préservation de l’environnement est priorisée :

· Le système de goutte-à-goutte qu’ils vont mettre en place peut permettre de maîtriser avec précision les quantités d’eau consommées et de fractionner les apports, limitant ainsi les risques d’une utilisation excessive de l’eau et d’une salinisation des sols en résultant. Par ailleurs, les serres seront équipées de brumisateurs dont la consommation en eau n’est pas quantifiée. La volonté sera-t-elle portée sur une minimisation des volumes consommés alors que le maraîchage est très fortement consommateur
 d’eau et que GDS a choisi son positionnement en grande partie pour le coût faible de l’eau ? 

· La fertirrigation, rendue possible dès le système de goutte-à-goutte mis en place, sera accompagnée de contrôles des concentrations en intrants par type de culture et par période. Cependant, le contrôle prévu étant interne à GDS, une transparence des résultats sera nécessaire. D’autre part, quelles normes de référence existe-t-il, quels seuils maxima de concentration fixer? L’industriel devra se fixer des normes contraignantes et cohérentes avec des objectifs de salubrité publique et de veille environnementale.

· Les programmes de plantation sur les crêtes et les zones à risque (en collaboration avec le Service des Eaux et des Forêts) permettraient de limiter les risques d’érosion éolienne des sols dunaires sur lesquels sont installés les GDS.

La contractualisation des AF et des AE avec des AI doit passer au travers de règles strictement définies, des obligations de moyens, notamment en terme de niveau d'intensification, des volumes d’intrants à utiliser et des périodes auxquelles les appliquer. Celle-ci peut permettre l’amélioration de la qualité environnementale et de la qualité sanitaire des produits si, en parallèle, un cahier des charges, une charte en lien avec la demande des consommateurs sont établis. 

Les AF peuvent représenter la forme de production la plus respectueuse de l’environnement par la diversification de la production et l’apport de biodiversité culturale, par la valorisation de l’input travail plus que la mécanisation des conduites culturales, par l’intégration de la production dans un ensemble (l’OP, l’UH) qui se veut coordonné et qui pourrait maîtriser les impacts. Pour cela, la sécurisation de l’environnement foncier, la formation, la vulgarisation agricole, l’accès au crédit (décentralisé ou par la CNCAS), le conseil de gestion aux GIE et UH semblent indispensables. D’autre part, la contractualisation avec les AI peut les rendre plus performantes face à une demande nationale (voire régionale ou internationale) de plus en plus exigeante au niveau de la qualité.

Annexe 21 : Estimation de la redevance hydraulique

Le calcul, effectué par la SAED, a été généralisé à partir d’une note rédigée sur l’entretien et la gestion du périmètre de Kassack Sud (délégation de Dagana), en février 1993.

Dans le cadre de la politique de désengagement de l’Etat et de responsabilisation des producteurs, la SAED a procédé à partir des années 1990 au transfert de toutes les actions liées à la gestion de l’eau et à l’entretien des équipements à la section villageoise (SV) : entretien des réseaux (irrigation, drainage et pistes), entretien de la station de pompage d’alimentation du périmètre, gestion de l’ensemble des équipements.

· Investissements du périmètre : canaux d’irrigation, canaux de drainage, pistes, appareillages hydrauliques (vannes, modules, siphons de sécurité, vannettes), bâtiments, stations de pompage, planage des parcelles, étude et contrôle des travaux (environ 15%).

· Travaux d’entretien du périmètre : faucardage des canaux d’irrigation et des canaux de drainage (2 faucardages manuels minimum par an), curage des canaux d’irrigation et des canaux de drainage (annuel), entretien des ouvrages d’irrigation et de drainage (annuel), peintures.

· Renouvellement des équipements hydrauliques : renouvellement en principe tous les 20 ans au taux de 5% par an.

· Entretien et amortissement de la station de pompage : pour l’entretien général de la station de pompage, il a été retenu 5%/an sur les investissements de la station. La durée de vie d’une pompe et de ses accessoires s’élève à 15 ans, du génie civil 20 ans, le taux d’actualisation retenu est de 10%. On calcule à partir de ces données l’amortissement par an. 

· Généralités pour la culture de riz : nombre d’heures de pompage pour la culture de riz en hivernage/ en CSC. 

· C’est seulement dans ce calcul qu’apparaît un aspect quantitatif hydrique : en terme pas de consommation mais de besoins bruts en eau (m3/ha). Les besoins bruts en eau durant la campagne sont exprimés conformément au Bulletin Technique n°5 du Projet Gestion de l’eau édité par la Coopération Scientifique KULeuven-SAED. Cependant, ils sont convertis en heures de pompage (débit de la pompe et volume pompé par heure) et en salaires de pompistes, et ne serviront en rien à un calcul du coût de l’eau fonction de la quantité demandée.

· Coût estimatif de l’eau : Ce dernier est la somme du coût de la consommation d’énergie, du coût de la prime fixe Pf = T * Pa (T = valeur constante pour le périmètre ; Pa = Puissance maximale à appliquer, suivant les factures de la SENELEC), TVA de 7% et de la redevance tirée des contrats de la SENELEC.
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Annexe 22 : les Plans d’occupation et d’Aménagement des Sols (POAS).

L’enjeu est alors de passer des cartes aux propositions : les cartes de base permettent de cartographier l’information recueillie auprès de services techniques ou de l’administration, les cartes d’ «états des lieux » comportent des informations subjectives et sont le résultat de compromis cartographiques (compromis entre agriculture et élevage, en ce qui concerne les infrastructures…), et enfin, les éléments de décision sont repris dans les deux documents servant à la conception du POAS : la carte d’occupation des sols et le zonage du plan d’occupation des sols.
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Annexe 23 : Adaptation de la méthode d’élaboration de politiques agricoles du MAE aux périmètres irrigués de la Vallée du fleuve Sénégal.

(Griffon M., Henry P., Lemelle JP., 1991)

	 Bloc écologie
	Compléments sur le diagnostic
	Conséquences sur les politiques

	Limitation du potentiel hydroagricole
	· Affinement des données sur les divers systèmes d’irrigation.

· Zonage des potentialités.

· Intégration et prise en compte des coûts d’amortissement et coûts d’entretien des ouvrages dans la redevance hydraulique.

· Mise en place d’un système de tarification à la quantité consommée en eau.

· Corrélation développement des plantes invasives/développement de vecteurs de maladies hydriques.

· Corrélation manque de drainage/salinisation et alcalinisation des sols.

· Analyses qualitatives des eaux de drainage et des impacts, des risques de contamination sur l’homme et le bétail.
	· Réhabilitation des ouvrages existants et intensification.

· Diversification sur les périmètres aménagés.

· Sensibilisation des AF/AE à la limite de la ressource hydrique.

· Politique du prix de l’eau pour les AF/AE/AI.

· Sensibilisation des AF/AE aux conséquences du manque de drainage et d’entretien.

· Plan de prévention sanitaire contre les maladies hydriques.

· Plan de protection sanitaire et de soins contre les maladies hydriques.

· Plan foncier des AHA pour l’incitation à l’investissement des AF.

· R/D sur des modèles intermédiaires économisant l’eau et utilisables par les AF.



	Criquets et oiseaux
	· Analyse des stratégies de réponses paysannes aux invasions.

· Corrélations invasions/rendements sur longue période.
	· Montage d’un système d’alerte précoce.

· Politique de sécurisation des investissements des AF/AE, fonds « calamités ».

· Plan d’urgence à l’échelon villageois pour les AF les plus vulnérables en priorité.

· R/D sur les luttes biologiques ou chimiques contre les périls acridiens ou aviaires.

	Limitation du potentiel forestier
	· Affinement des inventaires, cartographie, images satellites.

· Récapitulation des projets de reboisement, d’aménagement forestier.

· Calcul potentiel disponible/besoins par zone.

· Estimation des utilisations concurrentielles : bois de chauffe / U.F. pour le calcul des coûts de reboisement en sec et en irrigué.
	· Aménagement de terroirs avec agro foresterie et sylvo pastoralisme intégrés (pour lequel les petites parcelles des AF seront les plus appropriées).

· Politique du prix du bois.

· Electrification des zones non alimentées et politique de subvention à l’alimentation électrique.

· Formation et sensibilisation des familles à la sauvegarde de l’environnement.

	Abandon des terres stériles.
	· Evaluation et par département de l’incidence de la culture de riz sur la salinisation.

· Evaluation de la conséquence du non-drainage sur la salinisation.

· Etude sur de nouvelles utilisations possibles (au mieux, sur l’existence de variétés halophiles ou halorésistantes).
	· Amélioration du suivi de la dynamique d’occupation du sol par l’AF/AE (photo interprétation, enquêtes, images satellites).

· Récupération des terres stériles à d’autres fins.

· Subvention différenciée des AE/AF aux phosphates et aux stocks pluriannuels d’intrants (Subvention en relation avec une formation des paysans à l’utilisation raisonnée des intrants).

· Réhabilitation des canaux de drainage existants et construction de systèmes de drainage pour les PIP et PIV.

	Zone frontalière
	· Estimation des coûts de transport jusqu’à Dakar, estimation des coûts de transport internes.

· Identification des flux de produits agricoles entre Mauritanie et Sénégal.

· Identification des zones géopolitiques et structurellement à risques.

· Identification des zones de crise interne latente (groupes les plus vulnérables, pauvreté extrême, non reconnaissance d’un groupe social).

· Identification des flux migratoires.
	· Politique douanière à long terme dans un cadre régional (UEMOA, CEDEAO).

· Contrôles douaniers réels.

· Politique renforcée d’aménagement du territoire. Définition de politiques communes ou cohérentes à la sous-région (entreprise par l’OMVS). 

· Définition de politiques se préoccupant de l’AF et des petites exploitations familiales dépendantes des décisions de l’Etat.

· Observatoire économique sur les échanges internes et externes.

	Bloc démographie
	Compléments sur le diagnostic
	Conséquences sur les politiques

	Répartition spatiale déséquilibrée
	· Cartographie par point et évolution sur longue période.

· Interprétation des statistiques et enquêtes existantes et mise à disposition d’une base de données accessibles à tous (début de travail de la DPS).

· Analyse qualitative des conflits fonciers.

· Analyse des flux migratoires par zones. Analyse des évolutions des flux de travailleurs saisonniers (semence, récoltes). Etude sur les motivations des jeunes au départ du delta.

· Analyse de la répartition des populations en fonction de l’éloignement au fleuve ou à un canal adducteur, de la salinité des sols.
	· Politique foncière précisant les droits privatifs, communautaires et collectifs et compatible avec le statut des AHA.

· Politique d’aménagement du territoire renforcée et volontariste.

· Equipement et viabilisation des zones. Répartition équitable des infrastructures et moyens de développement, de formation, de commercialisation, d’information.

· Décentralisation des structures institutionnelles.

· 

	Bloc systèmes de production
	Compléments sur le diagnostic
	Conséquences sur les politiques

	Faible intensification
	· Statistiques agricoles sur les intrants et le matériel technique diffusés (RNA 98 peu complet sur ces points).

· Résultats des projets d’intensification.

· Analyse des circuits d’approvisionnement en intrants.

· Analyse des coûts, prix de cession et taux de subvention par type d’intrants et évolution.

· Evolution du ratio prix intrants/prix produits.
	· Aide à la prise de risque (aides à l’installation, fonds d’assurances projets, fonds de calamités, alliance mutuelles de proximité et CNCAS pour des crédits plus adaptés aux AF).

· Subventions nuancées selon les intrants et les utilisations raisonnées, l’application effective de « façons culturales » améliorées par les AE/AF.

· Formation sur les pratiques culturales améliorantes (rotations, apports raisonnés d’intrants, association culture/élevage…) 

· R/D sur l’amélioration variétale.

· Droit foncier sécurisant à la fois le producteur familial et le privé.

	Problèmes de commercialisation
	· Analyse de la réussite (au moins à CT) de la filière tomate et de la filière oignon.

· Analyse des explications aux difficultés de commercialisation.
	· Meilleure structuration des OP et recentrage des commercialisations à un nombre restreint d’interlocuteurs (créations de coopératives).

· Politique volontariste de limitation (via la taxation) des imports à la frontière pour une protection des AF.

· Sensibilisation des populations urbaines à la notion de terroirs et création d’une niche locale pour le riz de la Vallée.

· Diversification des productions pour faire face à un manque de compétitivité du riz brisé des AF de la Vallée face au riz importé de Thaïlande (pas ou peu d’avantage comparatif sur ce créneau).

	Rendements qui stagnent
	· Séries statistiques annuelles / culture / département.

· Corrélation avec le ratio jachère / culture, les doses d’engrais appliquées, les rotations effectuées, la pluviométrie, la qualité des AHA.
	· Phosphatage de fonds et subvention de stocks pluriannuels d’engrais azotés.

· Biomasse arborée et aménagement des terroirs.

· R/D sur les utilisations secondaires de typha comme compost.

	Bloc macroéconomique
	Compléments sur le diagnostic
	Conséquences sur les politiques

	Problèmes de crédit
	· Analyse des crédits octroyés à l’agriculture (analyse rétrospective, des conditions, des taux de remboursement, des raisons de non-remboursement…).

· Répertoriation des mutuelles de proximité.

· Analyse des crédits informels.

· Analyse qualitative de l’appréciation des producteurs pour le crédit, de l’évolution des mentalités et de la « culture du non-remboursement ».
	· Recherche et expérimentation de formules de crédit agricole plus souples, moins étatiques, à coûts réduits, s’appliquant de manière différenciée aux AE/AF.

· Expérimentation de coopération entre mutuelles décentralisées et CNCAS.

· Bonification (fonds de garantie) différenciée selon les AF.

· Etablir un fonds de garantie, un système d’assurance contre aléas de récolte…(au lieu des annulations de dettes).

· Multiplier les formules de crédit au lieu de ne concevoir qu’un schéma unique.

· Sensibiliser au remboursement des crédits dans les temps répartis en parallèle de l’annualisation du crédit.

	Coûts de transport et de production élevés : faiblesse des avantages comparatifs
	· Analyse des coûts de production dans les filières.

· Approche « filières ».

· Estimation des prix frontière d’équilibre.

· Avantage comparatif intégré entre les principales cultures selon différents niveaux techniques, selon l’association entre elles…
	· Politique de prix nuancée en fonction de la filière, du produit, du marché, de l’objectif fixé.

· Promouvoir la transparence des coûts d’exploitation et des comptes de gestion des OP.

· Protection spécifique pour certains produits, suppression des prix administrés et des marchés protégés en général.

· Observatoire permanent des structures de formation de coûts et des prix internationaux (relance de l’ONRS (?)).

· Intégration claire dans l’UEMOA et la CEDEAO, cohérence avec les décisions à ce niveau régional, pour une force de relais et de représentativité au niveau international. Cohérence régionale dans le soutien national des AF.

	Dépendance vis-à-vis des importations de riz
	· Calcul économique des pertes en devises dues aux importations de riz brisé.
	· Définition du TEC à venir (décembre 2005) et cohérence avec la politique agricole de la CEDEAO déjà définie.

· Préférences communautaires à soutenir.

· Positionnement au niveau international (OMC, Hong-Kong en décembre 2005).

	Faiblesse et diminution des investissements consacrés au secteur
	· Observatoires des exploitations rurales agricoles.
	

	Bloc institutionnel
	Compléments sur le diagnostic
	Conséquences sur les politiques

	Mesures d’aide prises par le gouvernement non-équitables pour les acteurs
	
	· Mesures différenciées de bonification du crédit.

· Subventions aux intrants différenciées.

	Hésitations, retard et non-suivi dans le passé
	
	· Décentralisation et concertation pour bâtir l’agenda des subventions fournir.

· Suivi des politiques dans la durée.

	Politiques d’à-coups, peu cohérentes
	
	· Accroître la concertation entre ministères.

· Ligne directrice fiable et motrice, politiques cohérentes avec cette axe.


Annexe 24 : Liste des projets financés par l’AFD dans la Vallée du Fleuve Sénégal entre 1977 et 2004.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	AGROINDUSTRIE
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Id. Projet
	Nom du projet
	Libellé du projet
	Libellé bénéficiaire final
	Date d'octroi (projet)
	Engagements nets (euro)
	Libellé produit

	CSN0087
	CSN0087
	etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	15/07/1982
	91 469,41
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0087
	CSN0087
	etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	15/07/1982
	365 032,10
	Prêt à Condition Ordinaire

	PSN1008
	CSS
	CIE SUCRIERE SENEGALAISE (FINANC. INSTALLATIONS INDUSTRIELLES)
	COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE
	06/04/1995
	4 573 470,52
	Prêt proche du marché

	CSN0108
	CSN0108
	FINANCEMENT PARTIEL PROGRAMME INVESTISSEMENT SOCAS
	SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL
	05/08/1985
	522 900,13
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0108
	CSN0108
	FINANCEMENT PARTIEL PROGRAMME INVESTISSEMENT SOCAS
	SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL
	05/08/1985
	224 100,06
	Prêt Deuxième Guichet

	CSN0120
	CSN0120
	RESTRUCTURATION FINANCIERE CSS  (RESTRUCTURATION FINANCIERE CSS)
	CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX
	28/04/1987
	304 898,03
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0120
	CSN0120
	RESTRUCTURATION FINANCIERE CSS  (RESTRUCTURATION FINANCIERE CSS)
	COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE
	28/04/1987
	0,00
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0120
	CSN0120
	RESTRUCTURATION FINANCIERE CSS  (RESTRUCTURATION FINANCIERE CSS)
	CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX
	28/04/1987
	16 464 493,87
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0705
	CSN0705
	USINE TRAIT TOMATES A SAVOIGNE
	BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL
	04/06/1971
	439 053,17
	Prêt à Condition Ordinaire

	PSN0004
	PSN0004
	CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL
	CREDIT LYONNAIS SENEGAL
	0,00
	Prêt proche du marché

	PSN0005
	PSN0005
	CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL
	BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL
	0,00
	Prêt proche du marché

	
	
	
	
	
	
	
	Somme :
	22 985 417,29
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	DEVELOPPEMENT LOCAL ET INFRASTRUCTURES
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Id. Projet
	Nom du projet
	Libellé du projet
	Libellé bénéficiaire final
	Date d'octroi (projet)
	Engagements nets (euro)
	Libellé produit

	CSN1079
	PIDAF
	DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	15/12/1994
	6 607 160,08
	Subvention

	
	
	
	
	
	
	
	Somme :
	6 607 160,08
	


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	DEVELOPPEMENT AGRICOLE - OP - FILIERE RIZ
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Id. Projet
	Nom du projet
	Libellé du projet
	Libellé bénéficiaire final
	Date d'octroi (projet)
	Engagements nets (euro)
	Libellé produit

	CSN0051
	CSN0051
	programme de formation
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	10/05/1978
	628 852,20
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0051
	CSN0051
	programme de formation
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	10/05/1978
	512 737,35
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0082
	CSN0082
	Developpement des productions maraîchères dans le Gandiolais 
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	26/03/1982
	34 138,92
	Prêt à condition spéciale

	CSN0082
	CSN0082
	Developpement des productions maraîchères dans le Gandiolais
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	26/03/1982
	532 083,95
	Prêt à condition spéciale

	CSN1001
	CSN1001
	DEVELOPPEMENT de CULTURES  HORTICOLES  (DEPT DE BAKEL)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	11/06/1992
	1 981 837,22
	Subvention

	CSN1157
	CTO VALLEE
	 FCT PARTIEL CTO RELANCE ECONOMIQUE de la VALLEE (SG ET ETUDES)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	23/03/1998
	762 245,09
	Subvention

	CSN1171
	OPA/VALLEE FLEUVE
	 APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	05/10/2000
	1 860 000,00
	Subvention

	
	
	
	
	
	
	
	Somme :
	88 941 333,72
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	AMENAGEMENTS
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Id. Projet
	Nom du projet
	Libellé du projet
	Libellé bénéficiaire final
	Date d'octroi (projet)
	Engagements nets (euro)
	Libellé produit

	CSN0044
	CSN0044
	Mise en valeur des cuvettes de Tellel et Grande Digue 
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	24/06/1977
	3 369 123,28
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0044
	CSN0044
	Mise en valeur des cuvettes de Tellel et Grande Digue
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	24/06/1977
	1 814 078,18
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0045
	CSN0045
	Installation de petits  périmètres agricoles
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	24/06/1977
	2 015 513,21
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0045
	CSN0045
	Installation de petits  périmètres agricoles
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	24/06/1977
	112 313,16
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0053
	CSN0053
	Aménagement  des  cuvettes  N'dombo-Thiago
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	15/09/1978
	2 122 090,32
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0053
	CSN0053
	Aménagement  des  cuvettes  N'dombo-Thiago
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	15/09/1978
	706 829,28
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0057
	CSN0057
	Périmètres irrigués à Matam
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	19/12/1978
	2 019 949,48
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0057
	CSN0057
	Périmètres irrigués à Matam
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	19/12/1978
	2 019 504,55
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0089
	CSN0089
	Electricité stations de pompage  du fleuve Sénégal
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	10/12/1982
	274 408,23
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0089
	CSN0089
	Electricité stations de pompage  du fleuve Sénégal
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	10/12/1982
	2 469 647,88
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0106
	CSN0106
	PROJET    d’     IRRIGATION     REGION DE MATAM
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	26/07/1985
	2 763 061,93
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0106
	CSN0106
	PROJET    d‘     IRRIGATION     REGION DE MATAM
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	26/07/1985
	14 158 778,97
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0135
	CSN0135
	APPUI SAED
	
	XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	18/12/1987
	9 146 652,88
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN1153
	CZZ0006
	CONSTRUCTION du  BARRAGE DIAMA  OMVS
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	23/07/1981
	2 764,80
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN1153
	CZZ0006
	CONSTRUCTION du  BARRAGE DIAMA  OMVS
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	23/07/1981
	1 382,40
	Prêt à condition spéciale

	CSN1153
	CZZ0006
	CONSTRUCTION du  BARRAGE DIAMA  OMVS
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	23/07/1981
	8 478 278,93
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN1153
	CZZ0006
	CONSTRUCTION du  BARRAGE DIAMA  OMVS
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	23/07/1981
	5 652 646,75
	Prêt à condition spéciale

	CSN1155
	CZZ0016
	Endiguement des rives gauche et droite du FLEUVE SENEGAL
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	21/06/1988
	513 448,29
	Prêt à condition spéciale

	CSN1172
	Piste Matam-Balel
	 PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVEMENT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	11/04/2001
	5 300 000,00
	Subvention

	CSN0128
	CSN0128
	REHABILITATION du PERIMETRE IRRIGUE de THIAGAR
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	03/07/1987
	0,00
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN0128
	CSN0128
	REHABILITATION du PERIMETRE IRRIGUE de THIAGAR
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	03/07/1987
	10 663 652,86
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN1154
	CZZ0009
	Barrage de Manantali
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	20/07/1984
	0,00
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN1154
	CZZ0009
	Barrage de Manantali
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	20/07/1984
	0,00
	Prêt à condition spéciale

	CSN1154
	CZZ0009
	Barrage de Manantali
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	20/07/1984
	1 096 577,45
	Prêt à Condition Ordinaire

	CSN1154
	CZZ0009
	Barrage de Manantali
	REPUBLIQUE DU SENEGAL
	20/07/1984
	731 051,58
	Prêt à condition spéciale

	
	
	
	
	
	
	
	Somme :
	67 253 529,77
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� Le fleuve Sénégal mesure 1.800 km de long, prend sa source dans le Fouta Djalon en Guinée et se jette dans l’Océan Atlantique, 25km au Sud de Saint-Louis. Son bassin représente une superficie de 289.000 km² et se décompose en trois régions principales : le Haut - Bassin qui s’étend du Fouta Djalon à Bakel, la Vallée allant de Bakel à Dagana et le Delta, de Dagana à l’embouchure.


� On peut distinguer les chefs de famille qui privilégient ce qui permet à la famille de vivre, des chefs d’exploitation, qui s’appuient sur un mode de gestion technico-économique pour rechercher une utilisation optimum des facteurs de production et sur une meilleure valorisation de leurs produits pour maximiser les revenus ainsi que des chefs d’entreprise qui raisonnent en priorité en terme de rentabilité de capital. Par ailleurs, il peut être important de distinguer dans les grandes familles, en particulier dans la Vallée hors Delta, chez les Toucouleurs, unité de résidence/ unité de consommation / unité de production.


� « La multiplicité des facteurs et conditions susceptibles d’interférer dans le choix et l’évolution des systèmes de production agricole fait qu’il n’est pas possible de proposer un modèle unique pour la réalisation des typologies d’exploitations. Toutes les classifications revêtent inévitablement un caractère réducteur et ne sauraient donc pas rendre compte totalement des différences entre exploitations », Mémento de l’Agronome.


� Le développement durable est « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Il n’est pas un état statique d’harmonie mais un « processus de transformation dans lequel l’exploitation des ressources, le choix des investissements, l’orientation des changements technologiques et institutionnels sont rendus cohérents avec l’avenir comme avec les besoins du présent » (Rapport de la Commission Mondiale sur l’Environnement et le Développement, CMED, dite « Commission Brundtland », 1987).


� Les agroentrepreneurs se différencient aussi par leurs activités de « prestataires de services » (location de matériel agricole, transport, transformation, commerce…).


� � HYPERLINK http://www.hubrural.org/accueil_fr.php?lang=fr ��http://www.hubrural.org/accueil_fr.php?lang=fr�








� Consommation apparente = Production + Importations – Exportations.


� La notion de mise en valeur, non définie, reste entourée d’un certain flou juridique qui limite les possibilités d’application de cette clause. C’est en 2004 seulement que la Charte du Domaine Irrigué (CDI) définit cette notion.


� Ainsi que des Unions de GIE (Yung, Zaslavsky, 1992) qui ont eu une existence éphémère.


� Expression de JF Bélières et de A. Touré (Bélières et al., 1999).


� Le projet ADDEL ne couvre dans la Vallée que le département de Bakel (sinon Tambacouda et Kolda en plus). Il vise à améliorer l’accès des populations aux services de base (y compris en matière d’irrigation), à renforcer la maîtrise d’ouvrage des communautés rurales et à accroître la responsabilité des populations dans la mise en œuvre de leurs projets (en particulier à travers des groupements intercommunaux départementaux).


� Le riz brisé local figure sur la liste des produits admis d’office à l’agrément au mécanisme de la TCI par l’article 15 du règlement n° 06/99/CM/UEMOA du 17 septembre 1999.





� Taux de mise en valeur =  Taux de mise en culture = Surfaces Cultivées / Surfaces Aménagées.


� Le RNA 98 utilise par convention le concept d’ « exploitation familiale » pour une « unité familiale de production », qui est donc définie par rapport au ménage agricole.


� L’importance de ces CGER a été constamment mentionnée par les personnes rencontrées qui ont regretté leur arrivée si tardive et ont souhaité à la fois leur renforcement et leur implantation dans d’autres régions sénégalaises.


� Si l’on estime des taux de croissance démographique de 2% pour Dagana, 4.4% pour Podor, 2.9% pour Matam, 3.5% pour Bakel. 


� Les propos de B. Husson et al. doivent évoquer soit la « coopération décentralisée » (ex. du partenariat entre la région Nord Pas de Calais et la région de Kayes au Mali) soit le statut de « bailleurs de fonds » que les migrants occupent (appui des migrants uniquement sous forme d’investissements, et motivé par la solidarité).


� En wolof, « navete » signifie hivernage.


� REMUAO = Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée, Mali, Mauritanie, Niger, Sénégal.


� La CSS par exemple emploierait 3.000 salariés permanents et 2.000 employés saisonniers pour la récolte manuelle.


� Voir le rapport de l’atelier, « Exploitations familiales et développement durable : Atelier de réflexion, Thiès, 3-8 octobre 1994 ».


� De la LOASP, restent à concrétiser les bonnes intentions par des textes complémentaires opérationnels en particulier sur la réforme foncière, la « modernisation » de l’agriculture, le système d’ « aides financières », le système d’aide publique aux OPA, l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs.


� Les terres sous statut du Domaine National n’appartiennent à personne, ni à l’Etat, ni aux collectivités, ni aux individus : l’Etat n’en est que le détenteur qui doit veiller à « leur utilisation et mise en valeur rationnelle ». La terre est gratuite, affectée pour être mise en valeur personnellement, elle ne peut être ni louée ni vendue. Les personnes ayant l’usufruit de la terre n’en sont pas les propriétaires.


� La désaffectation peut être prononcée à tout moment, en cas de demande de l’affectataire, d’insuffisance ou de non mise en valeur personnelle ou avec l’aide de sa famille des terres.


� La Loi sur les Collectivités (1996) Locales donne aussi compétence au conseil rural quant aux servitudes de passage et à la vaine pâture, le régime et les modalités d’accès et d’utilisation des points d’eau, la délimitation des parcours du bétail à l’intérieur de la Communauté Rurale.


� La SAED a effectivement usé de ce pouvoir (les parcelles étant réaffectées chaque année).


� Article 380 du Code des Obligations Civiles et Commerciales : « A peine de nullité absolue du contrat, l’immatriculation du terrain est obligatoire pour la validité des conventions constituant ou transférant un ou des droits… ».


� L’analyse de filière et l’analyse systémique doivent se compléter dans notre mode de pensée : « Les notions d’interaction, de totalité, d’organisation, de complexité, issues de la seconde, sont très utiles pour la première » (Lossouarn, 1994). La filière est un espace de technologies, de relations, de stratégies. Aussi nous appliquerons la démarche filière afin de préciser les stratégies des acteurs concernés, en particulier des AF. Et nous insisterons sur le fait qu’ « il faut considérer la porosité des filières, ie les interrelations entre elles » (Corniaux, 2003). 





� A l’image des études systèmes des AF déjà menées par le CIRAD et l’ISRA dans les années 1974-75 et du travail de caractérisation des exploitations familiales déjà entamé par le FNRA, l’ANCAR, la SAED, la SODEFITEX, la FONGS et le CNCR.


� Le ministère de l’agriculture estime cependant la production de la Vallée à seulement un peu plus de 140.000 tonnes de paddy en 2004-05.


� Selon les données de la FAO, la Thaïlande (2.62 T/ha en 2004-05), l’Inde (3.04), le Vietnam (4.5), le Pakistan (2.95), pourtant réunis parmi les plus gros exportateurs de riz, ont des rendements en paddy inférieurs à ceux de la Vallée du fleuve Sénégal. On peut se poser question sur la nature des avantages comparatifs qui permettent à ces pays d’exporter alors que la Vallée couvre à peine ses besoins et ne commercialise pas en-dehors de la Vallée.


� La disponibilité nationale réelle en riz est calculée en ajoutant la production nationale (l’autoconsommation de la Vallée estimée à 15% en est retirée), les importations et l’aide alimentaire quoique faible.


� La moyenne des rendements considérée pour les PIP trahit une fourchette très large et une hétérogénéité des résultats entre exploitations.





� La filière lait et produits laitiers fait l’objet d’une étude intéressante : La filière lait et produits laitiers dans la région de Saint-Louis, Christian Corniaux, avril 2003.


�A destination, la marchandise est confiée à des coxeurs qui jouent le rôle de courtiers et se chargent de trouver acheteurs et de fixer le prix. Très souvent, lorsque l'offre est abondante sur les marchés, les producteurs doivent repartir avant que toute transaction soit passée.


� L'oignon est cultivé majoritairement sur des PIV, mais aussi sur des PIP. L'étude ne fait cependant pas de différenciation par type de périmètre et donc par mode d'exploitation, elle ne considère que la typologie présentée dans le tableau sur base de paramètres techniques, de rendements et de nombre d'années d'expérience du producteur.





� Les producteurs vendent souvent sur le marché une partie de leur récolte afin de répondre à leurs besoins immédiats de trésorerie, bien que leurs contrats de production le leur interdisent. Les 450 000 FCFA/ha correspondent aux charges de production dans le cas où l’itinéraire technique recommandé par le Comité est respecté ; or ce n’est que peu souvent le cas, les charges globales atteignant en moyenne 330 000 FCFA/ha (les plus grandes variations sont observées sur les exploitations d’AE).


� Notons que la tomate reste une culture de diversification : le riz est difficilement remplaçable dans la Vallée : mobilisation de nombreux acteurs, meilleure utilisation des sols salés (Cf. Etude KULeuven-SAED Projet Gestion de l’Eau, 1998), coût d’opportunité supérieur dans la mentalité des familles (céréale du repas !).


� La crise du milieu des années 1990 liée à une forte pression parasitaire et à la difficulté des acteurs à s’adapter à de tels changements brusques et rapprochés reste ancrée dans les mémoires et la maîtrise du parasitisme est désormais un enjeu à la fois technique et financier majeur.


� Bureaux situés à Saint-Louis, Richard Toll, Ndioum et Matam.


� La CNCAS se heurte, sauf pour la tomate industrielle, aux aléas des filières de commercialisation des produits des AF. 





� Le delta compte 5 sites sensibles (Ramsar ). Il est classé comme zone humide intéressante pour la biodiversité (végétale, microbienne, ichtyologique et avicole notamment) qui s’y développe. 5.7% de la Vallée est classée en zone protégée..


� Et, pour la bilharziose en particulier, aux difficultés d’accès à l’eau potable et au non-respect de règles d’hygiène élémentaire.


� L’alcalinisation est limitée aux zones en amont de Dagana. Le Delta ne connaît que des problèmes de salinisation.


� La salinité des sols est due d’une part aux anciens apports d’eau saumâtre par remontée de la langue salée à l’étiage et d’autre part, à la présence actuelle d’une nappe aquifère proche de la surface et salée.


� Près de 100.000 ha sont couverts par le typha en mars 2005 (étude SERES-OMVS), entraînant une obstruction progressive des canaux (perte de charge, difficultés de navigation…), une accumulation d’espèces d’oiseaux qui attaquent les récoltes, le développement d’un lieu de ponte pour les moustiques vecteurs du paludisme…


� Le département TDH de l’AFD est saisi du dossier par le programme Espoir centré sur la Vallée, soutenu jusqu’à maintenant par la coopération française (MAE) et la région du Nord.


� Etude du programme Espoir (Evolution de la prévalence de la bilharziose urinaire dans le district de Podor de 1993 à 2004).


� Le projet Aftout Es Sahli (2004-2007) permettra d'alimenter la ville de Nouakchott en eau, à partir du fleuve Sénégal. Son financement, déjà acquis, s'élève à 270 millions de dollars.


� La Charte des Eaux suit les principes de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE ou IWRM), ou principes de Dublin (1992). Ses objectifs sont les suivants (Cf article 2): « fixer les principes et les modalités de la répartition des eaux du fleuve Sénégal entre les différents secteurs d’utilisation ; définir les modalités d’examen et d’approbation des nouveaux projets utilisateurs d’eau ou affectant la qualité de l’eau ; déterminer les règles relatives à la préservation et à la protection de l’environnement ; définir le cadre et les modalités de participation  des utilisateurs de l’eau dans la prise des décisions de gestion des ressources en eau du fleuve Sénégal ».


� Une « prospective de l’agriculture irriguée en Afrique subsaharienne » a été réalisé en 1998 et 1999 avec la participation d’un groupe d’experts (dont quatre de l’AFD) mobilisés par le MAE.  On ne privilégie pas deux facteurs-clef plus globaux, les accords  commerciaux et les variations du taux de parité monétaire comme celle entre l’euro et le dollar


�La réflexion prospective conduite dans le cadre du Groupe de travail sur « l’accompagnement de l’organisation du monde rural en Afrique » (document MAE /AFD de 1999) avait mis l’accent sur cet aspect , en posant les questions suivantes : quelle sera l’évolution des valeurs ? quels réajustements dans les rapports sociaux au sein de la famille élargie, entre hommes et femmes? quelles instances de concertation ? Il était distingué une sociabilité verticale type famille/lignage/ethnie et une sociabilité horizontale type communauté d’intérêt  (en lien avec des adhésions volontaires).





� Le riz génétiquement modifié ne représente pour le moment qu’une infime partie des recherches menées. L’intérêt étant plutôt porté sur la recherche de nouvelles variétés de riz (variétés locales, croisements de variétés) afin d’en augmenter la productivité, de réduire les quantités d’eau et de produits chimiques consommés. Des recherches sur les variétés locales résistantes aux milieux salins et à la sécheresse peuvent être intéressantes, à l’instar de celles menées au Bengale, par l’ONG Navdanya.


� Application communément acceptée d’une théorie de D. Hardy, non centrée initialement sur les ressources naturelles.


� La sécurisation du foncier est nécessaire pour justifier et inciter l’investissement, même au niveau des petites agricultures familiales. Le mécanisme d’attribution doit être transparent et équitable, le statut des terres attribuées précisé (titre foncier, règles de cession, servitudes). ( Papazian, 2005).


� 21 communautés rurales de la Vallée sont aujourd’hui concernées : 5 disposent d’un POAS (Ross Bethio, opération pilote 97-99; Ndiayène Pendao, 2002; Gaé, 2002; Madina Ndiathbé, 2002; Pété, 2003), 3 sont en phase de finalisation (Ronkh ; Mbane ; Guédé), 13 ont démarré l’opération entre 2002 et 2003.  





� PASIE, Programme d’Atténuation et de Suivi des Impacts des réalisations de l’OMVS sur l’Environnement, cofinancé par la Banque Mondiale, la BAD, la Coopération française et la Coopération canadienne. Ce programme regroupe une vingtaine d’activités réparties en 6 volets : le POGR (Programme d’Optimisation de la Gestion des Réservoirs), le Programme de lutte contre les maladies hydriques, l’Observatoire de l’Environnement, la promotion de l’électrification rurale, la mise en œuvre de microprojets générateurs de revenus, l’harmonisation des législations nationales.


� Sur un kilogramme de riz brisé importé à Dakar au prix de douane compris entre 170 FCFA/kg et 200 FCFA/kg, l’Etat perçoit entre 48 FCFA et 56 FCFA de droit de porte (si l’on considère les 18% de TVA et les 10% de TEC applicable au riz) et les sorties de devises varient entre 122 FCFA/kg et 144 FCFA/kg. 


� Sur un kilogramme de riz mis au marché de Ross Béthio au prix de 176 FCFA/kg (marché de Saint-Louis au prix de 161 FCFA/kg), les sorties de devises (liées aux matériels et intrants provenant de l’extérieur) sont comprises entre 44 FCFA (41 FCFA) et 54 FCFA (48 FCFA). On estime à 25% les sorties liées aux GA et à 30% celles des PIP (Etude ISE-PNUE 2003).


� 0% pour les produits « sociaux », 5% pour les produits de première nécessité, matières premières, équipements et certains intrants, 10% pour les produits intermédiaires, 20% pour les produits finis de consommation.


� Le courant dominant actuellement parmi les ministres du commerce de l’UEMOA est le désir d’étendre le TEC de l’UEMOA  à l’ensemble de la CEDEAO.


� Le TEC est un outil figé , qui ne varie pas en fonction du marché mondial, ni de la baisse d’une devise comme le dollar, le mécanisme de sauvegarde permettrait l’application de taxes à l’importation variables en fonction du marché mondial et suffisamment hautes.


� J. Dirck Stryker, 2005, parle d’ « un prélèvement compensatoire temporaire pour contrebalancer ces distorsions du marché ».


� La non différenciation des subventions accordées aujourd’hui, tout comme la non différenciation des taux bonifiés, mènent à appuyer surtout les gros producteurs. 


� Le gouvernement rédige dans le DSRP (avril 2002) un chapitre sur les actions à mener en faveur des groupes « vulnérables » :  « La vulnérabilité est l’état de dénuement parfois dû à l’absence ou à la faiblesse de revenus et de ressources devant permettre de faire face aux besoins et qui expose l’individu à des risques parfois difficiles à supporter. La vulnérabilité peut être structurelle ou transitoire. Le contexte de vulnérabilité est déterminé par l’environnement dans lequel vivent les gens. Les moyens d’existence et la disponibilité générale des avoirs sont affectés radicalement par les tendances critiques qui influencent la situation économique et sociale des individus et leurs stratégies de survie». (DSRP, 2002). Les mesures préconisées dans le DSRP sont : « améliorer le statut social des groupes vulnérables et marginalisés, faciliter l’accès de populations démunies aux services sociaux, infrastructures et équipements de base, mettre en œuvre des programmes de création de richesse adaptés à la situation de ces groupes cibles (notamment à travers la microfinance) et promouvoir le développement communautaire ».


�  De 1984 à 1993, les financements réservés à la Vallée du fleuve ont atteint un total de 390 MFF, dont 306 MFF pour l’AFD (hors ajustement structurel) et 83.8 MFF pour le FAC. Le soutien à la SAED a absorbé près de 150 MFF (dont 66 MFF de l’AFD), l’aménagement ou la réhabilitation de périmètres irrigués à Matam et à Thiagar près de 185 MFF (2 projets de l’AFD à hauteur de 150 MFF et 35 MFF). 25 MFF de crédit ont été consacrés à la recherche-développement. Les grandes infrastructures furent également complétées avec l’endiguement de la rive gauche du fleuve. (Source : L'aide française au Sénégal, 1984-1993, Collection Rapports Evaluations n°12, Ministère de la Coopération ).


� Les sommes consacrées aux projets concernant Manantali et l’OMVS se sont vu attribuer des coefficients de 1/3 et ½ pour calculer le total des investissements concernant la rive gauche et sénégalaise du fleuve.


� Le CIFA a été créé dans l’optique d’un partenariat entre les différentes catégories professionnelles sous forme de collèges composant l’assemblée générale : les agriculteurs, les fournisseurs d’intrants et prestataires de services mécanisés, les institutions publiques, la SAED, les ONG.


� Le repiquage est prééminent à la SEMRY ; il est pratiqué à peu près à 100 % sur les périmètres réhabilités de l’Office du Niger, présent à la Somalac et rejeté à la SAED, sauf rares exceptions.


� Ce projet de réhabilitation fait partie du projet irrigation IV de la BIRD.


� « N’Dombo Thiago a été une étape très importante pour la SAED, car il s’agit de la première tentative, dans le Delta, de transfert de la responsabilité de périmètres aux paysans ». « Thiagar est un des premiers périmètres transférés dans le cadre de la nouvelle politique de désengagement de la SAED » (Devèze, 1992).


� Il reste à revoir leur représentation au Conseil d’Administration de la SAED (mode d’élection).


� 600.000 € ont été consacrés par le FFEM à ce projet,  en cours, d’appui à la mise en place en 2000 d’un observatoire de l’environnement dans la Vallée du Fleuve Sénégal. 


� L’«étude pour la relance de l’expertise française en matière de formation professionnelle agricole dans les pays d’Afrique subsaharienne » (MAE, 2004) vise à formuler des axes d’interventions prioritaires et concrets en matière d’appui de la coopération française à l’enseignement technique et à la formation professionnelle agricoles. L’AFD a commandé une étude sur la formation professionnelle et le MAE sur les fonds de formation professionnelle.


� Ainsi, prendre en compte les priorités des paysans (nourrir la famille, obtenir un revenu monétaire pour les besoins de la famille, diminuer les risques) ne conduit pas à la même politique que privilégier l’augmentation de la production nationale en riz via l’augmentation de la productivité et des rendements dans l’objectif d’une moindre dépendance vis-à-vis l’extérieur.


� Carré, concession, keer en wolof, gallé en pular.


� Source : données calculées à partir des sources SAED et RNA.


� Calcul basé sur la production de riz dans la cuvette de Boundoum, 2001. (La cuvette de Boundoum se situe dans le Delta, délégation de Dagana).


� Les rendements de la tomate ont été de 25 T/ha en 2004 et 2005, mais ces deux années ont été de très bonnes années. Les rendements moyens obtenus entre 1999 et 2003 sont de 20 T/ha., et les rendements livrés usine stagnaient à 15T/ha.


� Les exportations de l’Inde notamment sont très fluctuantes : 5MT en 1998, 1.9 MT en 2000 (données USDA : les données FAO mentionnent 1.5MT), 6.7MT en 2001, 4.4MT en 2002, 3.1MT en 2003, 3.3 en 2004.


� Il existe une double interaction prix mondial / système de production avec une insertion de plus en plus marquée des sociétés rurales dans leur environnement national et international, une « insertion qui ne se traduit pas par des effets directs entre les événements internationaux (chute des cours…) et les dynamiques locales ». On note un « double décalage » : temporel (« amortissement des chocs ») et lié à l’ « arène politique locale et à ses différents jeux d’acteurs ». (F. Doligez, 2005).


� L’enquête a été menée par l’ONRS conjointement à la DAPS sur un ensemble de 319 ménages (204 de Dakar, 115 de Saint-Louis).


� L’enquête ONRS-DAPS a été faite avant la commercialisation de la production d’hivernage 2001-02, ce qui peut expliquer des chiffres de consommation de riz moins élevés en comparaison à d’autres céréales de CSC.


� Des projets de promotion des céréales locales existent (GRET, ENDA et GIE/TCL ) et n’ont pour l’instant pas eu de répercussions sur les modes de consommation des ménages de Dakar.


� Pour obtenir le solde de la balance courante, on rajoute au solde de la balance commerciale le flux net des services, du revenu des facteurs (intérêts dus, dividendes) et des transferts courants publics (dont les dons) et privés (dont les transferts des revenus des travailleurs immigrés).


� La surface actuelle de culture sous serre est de 45 ha. Il est prévu de rajouter 50 à 60 ha de serres. Si l’on considère donc un rendement de 120 T/ha, on prévoit de 6 000 T à 7 200 T de tomates cerises supplémentaires. Les prévisions sont basées sur l’extension d’une part ; d’autre part, les surfaces commercialisées seront équivalentes aux surfaces en production seulement à partir de 2007, ce qui peut laisser imaginer des volumes de productions sans cesse croissants (en 2004, sur la centaine d’ha mis en culture, seulement 17 ha étaient commercialisés).


� Une étude menée, dans le cadre du Programme de Promotion des Exportations Agricoles (PPEA, 2001) de la Banque Mondiale, a montré que le Sénégal possédait un avantage comparatif en sous-filières horticoles d’exportation. 





� Une révision à la hausse du TEC pour les produits agricoles est possible dans le cadre de la mise en place de la PAU (Politique Agricole commune de l’UEMOA).


� Cependant, on peut se demander si l’AF peut se moderniser sur la base de sa seule capacité d’accumulation. Les transferts publics et le soutien de l’Etat sont indispensables à notre avis à la mutation des AF.


� Cette recherche de liens avec les IMF est particulièrement mis en avant par la CNCAS. En 1997, la CNCAS a refinancé les IMF à hauteur de 860 millions de FCFA, dont 200 millions sur fonds propres, et 660 millions sur fonds de garantie (activités rurales ou/et agricoles de l’IMF).


� Le SOE repose sur un système de suivi relatif à 13 indicateurs et domaines ciblés : eaux de surface, maladies hydriques, zones humides, ressources halieutiques, climatologie, faune terrestre et aquatique, situation socioéconomique et démographique, végétation envahissante, couvert végétal, pédologie, mines et carrières, eaux souterraines, engrais et pesticides.


� Le ratio (en %) Consommation Intermédiaire (CI) en eau / CI totale est supérieur en maraîchage (33.1%) qu’en riziculture irriguée (24.9%) (A. Briand, 2005).
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AHA chiffres

		Source : Thèse de JF Bélières et de El Hadj Adama Touré, 1999.

				Superficie aménagée		Superficie cultivée		Superficie cultivée en riz hivernage		Superf en riz				Superficies aménagées par la SAED

		1965		6,500		6,300		6,300		100%				6,500

		1966		9,500		9,300		9,300		100%				9,500

		1967		9,500		9,500		9,500		100%				9,500

		1968		9,500		8,800		8,800		100%				9,500

		1969		9,500		9,506		9,500		100%				9,500

		1970		10,000		10,013		10,000		100%				10,000

		1971		11,000		10,530		10,500		100%				11,000

		1972		11,000		10,477		10,400		99%				11,000

		1973		10,600		10,044		9,900		99%				10,600

		1974		8,620		9,070		8,420		93%				8,620

		1975		9,135		10,120		8,894		89%				9,135

		1976		11,837		10,086		9,200		91%				11,837

		1977		9,822		7,733		6,575		88%				9,822

		1978		10,610		10,468		7,989		85%				10,610

		1979		13,010		11,718		9,519		84%				13,010

		1980		15,370		11,668		8,858		85%				15,370

		1981		16,050		12,602		9,098		84%				16,050

		1982		18,480		16,945		12,221		82%				18,480

		1983		20,260		19,807		14,846		81%				20,260

		1984		21,769		22,000		16,959		79%				21,769

		1985		24,574		21,680		16,345		80%				24,574

		1986		26,793		22,315		16,437		78%				26,793

		1987		27,457		22,722		13,884		78%				27,457

		1988		28,159		23,310		16,261		83%				28,159

		1989		42,988		29,464		19,476		82%				30,488

		1990		50,771		39,424		25,466		83%				32,271

		1991		55,871		41,136		26,492		82%				32,571

		1992		59,688		39,263		25,202		83%				32,931

		1993		65,461		41,664		28,369		83%				33,131

		1994		67,789		34,350		23,460		82%				33,971

		1995		69,679		30,270		20,675		78%				36,065

		1996				28,868		19,589		79%

		1997				35,422		21,787		78%

		1998				38,116		22,995		73%

		1999				39,292		24,113		79%





Prod

		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66		65/66

		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67		66/67

		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68		67/68

		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69		68/69

		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70		69/70

		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71		70/71

		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72		71/72

		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73		72/73

		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74		73/74

		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75		74/75

		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76		75/76

		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77		76/77

		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78		77/78

		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79		78/79

		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80		79/80

		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81		80/81

		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82		81/82

		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83		82/83

		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84		83/84

		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85		84/85

		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86		85/86

		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87		86/87

		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88		87/88

		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89		88/89

		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90		89/90

		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91		90/91

		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92		91/92

		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93		92/93

		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94		93/94

		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95		94/95

		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96		95/96

		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97		96/97

		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98		97/98

		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99		98/99

		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M		99/2M

		24113		6993		1430		1629		2411		423		15		0		204		2074		39292
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Rdt Riz Hiv

		1965/66		1.6825396825

		1966/67		1.6129032258

		1967/68		1.3368421053

		1968/69		0.0909090909

		1969/70		1.7263157895

		1970/71		0.5

		1971/72		0.9523809524

		1972/73		0.5769230769

		1973/74		1.0505050505

		1974/75		2.2767220903

		1975/76		0.7420733078

		1976/77		2.1956521739

		1977/78		1.8518631179

		1978/79		2.867693078

		1979/80		3.8148965227

		1980/81		3.1254233461

		1981/82		3.2878654649

		1982/83		4.0944276246

		1983/84		4.7470699178

		1984/85		4.4297423197

		1985/86		4.6425818293

		1986/87		4.9105676218

		1987/88		4.7740564679

		1988/89		4.5960273046

		1989/90		4.7902033272

		1990/91		4.8744600644

		1991/92		5.4703984975

		1992/93		4.4562336323

		1993/94		4.8417638972

		1994/95		4.7378090367

		1995/96		4.3366868198

		1996/97		3.875

		1997/98		4.68

		1998/99		4.055
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Zone coton

		

						SENEGAL

						AGRO-INDUSTRIES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0186				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		12/20/91		914,694.11		Prêt proche du marché

				CSN0032				CSN0032		usine          d'egrenage     a kol (usine          d'egrenage     a kolda)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		6/27/75		838,469.59		Prêt à Condition Ordinaire

																				Somme :		1,753,163.70

						Développement agricole, OP, filière coton

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		2,121,268.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		14,343,225.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		33,562.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		1,582,098.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0188				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/20/91		15,948,647.37		Subvention

																				Somme :		34,028,802.04

																				Agroindustrie		1753163.7

																				Développement agricole, OP, filière coton		34028802.04
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Part des projets AFD en zone cotonnière au Sénégal
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		Développement local, infrastructures

		Développement agricole, OP, filière riz

		Aménagements



Répartition de la part des projets AFD (1990-2004)

6607160.08
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Zone irriguée 90-04

						SENEGAL (1990/2004)

						AGROINDUSTRIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

																				Somme :		0.00

						DEVELOPPEMENT LOCAL ET INFRASTRUCTURES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1079				PIDAF		DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/15/94		6,607,160.08		Subvention

																				Somme :		6,607,160.08

						DEVELOPPEMENT AGRICOLE - OP - FILIERE RIZ

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1001				CSN1001		DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT (DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,981,837.22		Subvention

				CSN1157				CTO VALLEE		FCT PARTIEL CTO RELANCE ECO VALLEE (FCT PARTIEL CTO RELANCE AGRICULTURE VALLEE FLEUVE SG ET ETUDES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/98		762,245.09		Subvention

				CSN1171				OPA/VALLEE FLEUVE		APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/00		1,860,000.00		Subvention

																				Somme :		4,604,082.31

						AMENAGEMENTS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1172				Piste Matam-Balel		PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/11/01		5,300,000.00		Subvention

																				Somme :		5,300,000.00

						AJUSTEMENT STRUCTUREL

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		15,244,901.72		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0175				DAS 1990		DAS-REDRES.ECON. & FINANC.1990/91 (DAS - REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/1991)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN0185				SAS 1990/91		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1990/91 (SAS - PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/91)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/28/91		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1004				SAS 1992		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1992 (SAS - PROGR. REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1992)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/30/92		6,097,960.69		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1008				SAS - 1993		SAS - PROGR. REDRESSEMENT 1993 (SAS - PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1993)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/22/92		12,195,921.38		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1019				TR 1/SAS 1994		SAS - PROGR. 1994 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1063				TR 2/SAS 1994		SAS - PROGR.1994 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/22/94		22,867,352.59		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1092				TR 1/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/27/95		7,622,450.86		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1109				TR 2/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/2/95		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1123				TR 1/SAS 1996		SAS - PROGR.1996 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1996)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/27/96		9,363,502.18		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN3000				SAS 2003		subvention d'ajustement structurel 2004						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/03		4,000,000.00		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

																				Somme :		129,224,755.28

								Agroindustrie		0

								Développement local, infrastructures		6607160.08

								Développement agricole, OP, filière riz		4604082.31

								Aménagements		5,300,000.00

								(Ajustements structurels)		129,224,755.28
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Répartition de la part des projets AFD en zone irriguée (1977/2004)
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Zone irriguée

						SENEGAL (1977/2004)

						AGROINDUSTRIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		91,469.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		365,032.10		Prêt à Condition Ordinaire

				PSN1008				CSS		CIE SUCRIERE SENEGALAISE (FINANC. INSTALLATIONS INDUSTRIELLES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/6/95		4,573,470.52		Prêt proche du marché

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		522,900.13		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		224,100.06		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/28/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		16,464,493.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0705				CSN0705		USINE TRAIT TOMATES A SAVOIGNE						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		6/4/71		439,053.17		Prêt à Condition Ordinaire

				PSN0004				PSN0004		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0005				PSN0005		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

																				Somme :		22,985,417.29

						DEVELOPPEMENT LOCAL ET INFRASTRUCTURES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1079				PIDAF		DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/15/94		6,607,160.08		Subvention

																				Somme :		6,607,160.08

						DEVELOPPEMENT AGRICOLE - OP - FILIERE RIZ

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		628,852.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		512,737.35		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		34,138.92		Prêt à condition spéciale

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		532,083.95		Prêt à condition spéciale

				CSN1001				CSN1001		DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT (DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,981,837.22		Subvention

				CSN1157				CTO VALLEE		FCT PARTIEL CTO RELANCE ECO VALLEE (FCT PARTIEL CTO RELANCE AGRICULTURE VALLEE FLEUVE SG ET ETUDES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/98		762,245.09		Subvention

				CSN1171				OPA/VALLEE FLEUVE		APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/00		1,860,000.00		Subvention

																				Somme :		88,941,333.72

						AMENAGEMENTS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		3,369,123.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		1,814,078.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		2,015,513.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		112,313.16		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		2,122,090.32		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		706,829.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,949.48		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,504.55		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		274,408.23		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		2,469,647.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		2,763,061.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		14,158,778.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0135				CSN0135		APPUI SAED						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		9,146,652.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0151				CSN0151		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		7/21/89		44,774.28		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0153				CSN0153		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE TAMAX		GIE TAMAX		7/21/89		25,414.78		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0154				CSN0154		BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIM (BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIMETRE IRRIG)						GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		7/21/89		37,542.09		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		2,764.80		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		1,382.40		Prêt à condition spéciale

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		8,478,278.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		5,652,646.75		Prêt à condition spéciale

				CSN1155				CZZ0016		ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUV (ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUVE SENEGAL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/21/88		513,448.29		Prêt à condition spéciale

				CSN1172				Piste Matam-Balel		PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/11/01		5,300,000.00		Subvention

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		10,663,652.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		1,096,577.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		731,051.58		Prêt à condition spéciale

																				Somme :		67,253,529.77

						AJUSTEMENT STRUCTUREL														Coef Manatali = 1/3

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		30,489,803.44		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		38,112,254.31		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		38,112,254.30		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0143				PAS 1988/89		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1988/89 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1988/1989)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/12/88		45,734,705.17		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		34,301,028.88		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		15,244,901.72		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0175				DAS 1990		DAS-REDRES.ECON. & FINANC.1990/91 (DAS - REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/1991)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN0185				SAS 1990/91		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1990/91 (SAS - PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/91)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/28/91		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1004				SAS 1992		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1992 (SAS - PROGR. REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1992)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/30/92		6,097,960.69		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1008				SAS - 1993		SAS - PROGR. REDRESSEMENT 1993 (SAS - PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1993)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/22/92		12,195,921.38		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1019				TR 1/SAS 1994		SAS - PROGR. 1994 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1063				TR 2/SAS 1994		SAS - PROGR.1994 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/22/94		22,867,352.59		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1092				TR 1/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/27/95		7,622,450.86		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1109				TR 2/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/2/95		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1123				TR 1/SAS 1996		SAS - PROGR.1996 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1996)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/27/96		9,363,502.18		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN3000				SAS 2003		subvention d'ajustement structurel 2004						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/03		4,000,000.00		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

																				Somme :		315,974,801.38

								Agroindustrie		22985417.29

								Développement local, infrastructures		6607160.08

								Développement agricole, OP, filière riz		88941333.7193

								Aménagements		67,253,529.77

								(Ajustements structurels)		315,974,801.38





Original

		

						SENEGAL

						AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PECHE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0032				CSN0032		usine          d'egrenage     a kol (usine          d'egrenage     a kolda)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		6/27/75		838,469.59		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0038				CSN0038		investissementsbud-senegal						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/76		762,203.23		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0040				CSN0040		developpement  rural en       casam (developpement  rural en       casamance)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/76		1,010,221.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0040				CSN0040		developpement  rural en       casam (developpement  rural en       casamance)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/76		679,668.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0042				CSN0042		mole de peche  de dakar						PORT AUTONOME DE DAKAR		PORT AUTONOME DE DAKAR		4/29/77		1,829,388.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0042				CSN0042		mole de peche  de dakar						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		PORT AUTONOME DE DAKAR		4/29/77		2,498,704.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0043				CSN0043		PROJET PILOTE  DE PECHE CORDIE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/29/77		703,857.11		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0043				CSN0043		PROJET PILOTE  DE PECHE CORDIE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/29/77		78,196.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		3,369,123.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		1,814,078.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		2,015,513.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		112,313.16		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0046				CSN0046		magasin a dakargarage central tamba (magasin a dakargarage central tambacounda)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		9/23/77		445,178.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		628,852.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		512,737.35		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		2,122,090.32		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		706,829.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0055				CSN0055		etudes         secteur peche						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/78		152,449.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,949.48		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,504.55		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0060				CSN0060		institut       national de    devel (institut       national de    developt rural)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		1,857,083.70		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0060				CSN0060		institut       national de    devel (institut       national de    developt rural)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		1,223,202.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0064				CSN0064		investissementsforestiers						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0064				CSN0064		investissementsforestiers						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		731,755.28		Prêt à condition spéciale

				CSN0073				CSN0073		INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPL (INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPLEMENT)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/80		6,220.74		Prêt à condition spéciale

				CSN0073				CSN0073		INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPL (INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPLEMENT)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/80		2,141,819.12		Prêt à condition spéciale

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		2,439,184.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		9,756,737.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		6,097,960.69		Prêt à condition spéciale

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		34,138.92		Prêt à condition spéciale

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		532,083.95		Prêt à condition spéciale

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		91,469.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		365,032.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		274,408.23		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		2,469,647.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		2,121,268.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		14,343,225.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		33,562.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		1,582,098.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0097				CSN0097		aide exception.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/83		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0097				CSN0097		aide exception.						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/83		8,232,246.93		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		2,763,061.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		14,158,778.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0107				CSN0107		FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSI (FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSIN ARACHID.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/31/85		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0107				CSN0107		FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSI (FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSIN ARACHID.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/31/85		654,225.79		Prêt à condition spéciale

				CSN0110				CSN0110		DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CA (DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CASAMANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/8/85		214,839.92		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0110				CSN0110		DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CA (DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CASAMANCE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/8/85		2,940,854.75		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0116				CSN0116		ADRIEN         DEUX CHALUTIERSCONGE (ADRIEN         DEUX CHALUTIERSCONGELATEURS)						ARMEMENT MICHEL ADRIEN ET CIE SENEGAL SARL		ARMEMENT MICHEL ADRIEN ET CIE SENEGAL SARL		6/24/86		762,245.08		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		110,509.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		2,435,389.49		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		1,417,775.86		Prêt à condition spéciale

				CSN0123				CSN0123		FONDS D'ETUDES POUR SECTEUR   RURAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/13/87		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0123				CSN0123		FONDS D'ETUDES POUR SECTEUR   RURAL						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/13/87		760,952.75		Prêt à condition spéciale

				CSN0124				CSN0124		ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMBFALL (ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMB FALL ET LEONA)						FONDATION INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT		FONDATION INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT		6/11/87		27,440.82		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0124				CSN0124		ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMBFALL (ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMB FALL ET LEONA)						JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		6/11/87		32,928.99		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0125				CSN0125		ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALU (ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALUCAP)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		6/23/87		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0125				CSN0125		ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALU (ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALUCAP)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		6/23/87		914,694.10		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0129				CSN0129		OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENG (OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENGRAIS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/29/87		76,224.51		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0129				CSN0129		OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENG (OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENGRAIS)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/29/87		425,119.49		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0130				CSN0130		EXPLOITATION   AGRICOLE       A TOB (EXPLOITATION   AGRICOLE       A TOBOR)						GRDR POUR GIE TOBOR - M. MENDY		GRDR POUR GIE TOBOR - M. MENDY		9/4/87		12,195.92		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0134				CSN0134		PROGRAMME APPUIAUX SRDR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0134				CSN0134		PROGRAMME APPUIAUX SRDR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		904,401.43		Prêt à condition spéciale

				CSN0135				CSN0135		APPUI SAED						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0135				CSN0135		APPUI SAED						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		9,146,652.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0138				CSN0138		SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VI (SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VIVRIERES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/26/88		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0138				CSN0138		SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VI (SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VIVRIERES)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/26/88		9,201,070.81		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0140				CSN0140		PROJET DE      MARAICHAGE ET  DE PO (PROJET DE      MARAICHAGE ET  DE POLYCULTURE)						JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		5/3/88		19,934.23		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0149				FD.ET.SECT.R		FONDS D'ETUDES SECTEUR RURAL (FONDS D'ETUDES DU SECTEUR RURAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/19/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0149				FD.ET.SECT.R		FONDS D'ETUDES SECTEUR RURAL (FONDS D'ETUDES DU SECTEUR RURAL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/19/89		672,026.33		Prêt à condition spéciale

				CSN0151				CSN0151		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		7/21/89		44,774.28		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0152				CSN0152		NDIORNO GAYA   MAGASIN APPROV.EN IN (NDIORNO GAYA   MAGASIN APPROV.EN INTRANTS)						SECTION VILLAGEOISE NDIORNO GAYA		SECTION VILLAGEOISE NDIORNO GAYA		7/21/89		40,784.72		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0153				CSN0153		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE TAMAX		GIE TAMAX		7/21/89		25,414.78		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0154				CSN0154		BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIM (BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIMETRE IRRIG)						GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		7/21/89		37,542.09		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0157				CSN0157		CREATION ENTRE.DE SERVICES    AGRIC (CREATION ENTRE.DE SERVICES    AGRICOLES)						ENTREPRISE DEVAGRI		ENTREPRISE DEVAGRI		9/22/89		45,734.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0158				CSN0158		RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE (RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE CASAMANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/2/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0158				CSN0158		RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE (RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE CASAMANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/2/89		295,476.10		Subvention

				CSN0158				CSN0158		RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE (RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE CASAMANCE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/2/89		196,984.07		Prêt à condition spéciale

				CSN0161				CSN0161		PROG. INTEGRE  CONSERV.GESTIONRESSO (PROG. INTEGRE  CONSERV.GESTIONRESSOURCES NAT.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		557,994.03		Prêt à condition spéciale

				CSN0168				DELTA MECANIQUE		ATELIER MAINTENANCE AGRICOLE (CREATION ATELIER MAINTENANCE MECANIQUE AGRICOLE)						DIAPANTE ASSOCIATION		DIAPANTE ASSOCIATION		7/20/90		35,560.26		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0176				CSN0176		DE MBAO        PROGRAMME      INVES (DE MBAO        PROGRAMME      INVESTISSEMENTS)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		10/26/90		579,306.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0184				PADECR		CREDIT RURAL (PROGRAMME D'APPUI AU DVPT DE L'EPARGNE ET DU CREDIT RURAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/91		4,684,642.74		Subvention

				CSN0188				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/20/91		15,948,647.37		Subvention

				CSN1001				CSN1001		DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT (DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,981,837.22		Subvention

				CSN1017				PECHE INDUSTR.		RESTRUCTUR. FILIERE PECHE INDUSTR. (FINANCT PARTIEL RESTRUCT. FILIERE PECHE INDUSTRIELLE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		5,105,835.52		Subvention

				CSN1018				PAMEZ		FINANCT PARTIEL PHASE 2 PAMEZ (FINANCEMENT PARTIEL PHASE 2 PAMEZ)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		1,136,523.32		Subvention

				CSN1034				MARAICHERS		FSD - PERIMETRES MARAICHERS (POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT -AMENAGEMENT DE PERIMETRES MARAICHERS)						POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		3/18/94		79,552.44		Subvention

				CSN1035				CENTRALE ACHAT		FSD / ACHAT PRODUITS VIVRIERS (CONSTITUTION D'UNE CENTRALE D'ACHAT DE PRODUITS VIVRIERS)						ASSOCIATION JIGEEN AK NJABOOTAM		ASSOCIATION JIGEEN AK NJABOOTAM		3/22/94		72,574.02		Subvention

				CSN1048				ZAC DE MBAO		FSD / CANAL DE DRAINAGE ZAC DE MBAO (CANAL DE DRAINAGE DANS LA ZAC DE MBAO)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		5/26/94		116,344.88		Subvention

				CSN1051				MALICK GUEYE		PECHE						GUEYE MALICK		GUEYE MALICK		6/14/94		7,622.45		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1079				PIDAF		DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/15/94		6,607,160.08		Subvention

				CSN1087				CREDIT MUTUEL		FSD/ACTIVITES AGRICOLES&ARTISANA (RESTAURATION D'ACTIVITES AGRICOLES, PARA-AGRICOLES ET ARTISANALES)						CREDIT MUTUEL DU SENEGAL		CREDIT MUTUEL DU SENEGAL		1/16/95		45,734.71		Subvention

				CSN1089				SENPAM GIE		ELEVAGE DE POULETS DE CHAIR						SENPAM GIE M. LAMINE DIAGNE		SENPAM GIE M. LAMINE DIAGNE		1/17/95		32,011.74		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1098				HORTICULT. KOAR		AIPB / EXTENSION D'UNE BANANERAIE (EXTENSION D'UNE BANANERAIE)						GIE DES HORTICULTEURS DE KOAR		GIE DES HORTICULTEURS DE KOAR		7/11/95		13,666.03		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1116				EROSION COTIERE		FSD / LUTTE C/EROSION COTE DJIFFERE (LUTTE CONTRE L'EROSION COTIERE A DJIFFERE)						CARITAS KAOLACK		CARITAS KAOLACK		10/31/95		38,112.25		Subvention

				CSN1122				HORTIBAK		2EME PHASE HORTIBAK (2EME PHASE DEVELOPPEMENT HORTICULTURE DEPARTEMENT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/96		1,177,421.00		Subvention

				CSN1133				DEBARQMT PECHE		SITES DEBARQUEMENT PECHE (AMENAGEMENT SITES DEBARQUEMENT PECHE ARTISANALE DAKAR/ST LOUIS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/1/97		3,414,857.99		Subvention

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		2,764.80		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		1,382.40		Prêt à condition spéciale

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		8,478,278.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		5,652,646.75		Prêt à condition spéciale

				CSN1155				CZZ0016		ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUV (ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/21/88		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1155				CZZ0016		ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUV (ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUVE SENEGAL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/21/88		513,448.29		Prêt à condition spéciale

				CSN1157				CTO VALLEE		FCT PARTIEL CTO RELANCE ECO VALLEE (FCT PARTIEL CTO RELANCE AGRICULTURE VALLEE FLEUVE SG ET ETUDES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/98		762,245.09		Subvention

				CSN1167				DIOP		PROJET HORTICOLE (ETUDE DE FAISABILITE)						SAMBA COURA DIOP		SAMBA COURA DIOP		10/1/98		21,342.86		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1168				MBACKE		TRANSFORMATION PRODUITS HALIEUTIQUES (ETUDE DE FAISABILITE)						ETS S.B.MBACKE		ETS S.B.MBACKE		12/17/98		2,698.35		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1171				OPA/VALLEE FLEUVE		APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/00		1,860,000.00		Subvention

				CSN1186				PAPASUD.		Projet d'appui à la pêche artisanale Petite Côte, Sine Saloum et Casamance + couv.quai côte nord.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/02		3,100,000.00		Subvention

				PSN1001				RADVILLE		RADVILLE COLD STORES LTD (INVEST. CONDITION. ET STOCKAGE FRUITS LEGUMES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		RADVILLE COLD STORES LIMITED		3/31/93		457,347.05		Prêt proche du marché

				PSN1008				CSS		CIE SUCRIERE SENEGALAISE (FINANC. INSTALLATIONS INDUSTRIELLES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/6/95		4,573,470.52		Prêt proche du marché

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						COMPAGNIE BANCAIRE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE		SOCIETE AMERGER		3/20/90		274,408.23		Prêt proche du marché

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		SOCIETE AMERGER		3/20/90		274,408.23		Prêt proche du marché

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						SOCIETE AMERGER		SOCIETE AMERGER		3/20/90		152,439.26		Obligation convertible

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE AMERGER		3/20/90		411,612.35		Prêt proche du marché

				PSN1010				SOSECH.CRUSTAGE		MISE AU NORMES SOSECHAL (EQUIPEMENT ET MATERIEL MISE AUX NORMES SOSECHAL CRUSTAGEL)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOSECHAL-CRUSTAGEL		7/28/95		609,796.07		Prêt proche du marché

				PSN1041				GDS		GDS GRANDS DOMAINES DU SENEGAL (création d'une exploitation maraichère de culture sous serre)						GRANDS DOMAINES DU SENEGAL		GRANDS DOMAINES DU SENEGAL		1/16/04		0.00		Prêt proche du marché

																				Somme :		196,383,995.53

						AGRO-INDUSTRIES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0039				CSN0039		usine          embouteillage  eaux (usine          embouteillage  eaux minerales)						STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		7/9/76		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0050				CSN0050		huilerie       d'arachides    a dio (huilerie       d'arachides    a diourbel)						SOCIETE ELECTRIQUE ET INDUSTRIELLE DU BAOL		SOCIETE ELECTRIQUE ET INDUSTRIELLE DU BAOL		4/7/78		6,097,960.69		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		522,900.13		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		224,100.06		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/28/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		16,464,493.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0139				CSN0139		UNITE PRODUITS DE LA MER						SOCIETE DES PECHES INDUSTRIELLES CASAMANCE		SOCIETE DES PECHES INDUSTRIELLES CASAMANCE		3/23/88		731,755.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0162				CSN0162		RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERG (RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERGER)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		4/25/90		411,612.34		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0162				CSN0162		RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERG (RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERGER)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		4/25/90		617,418.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0169				CSN0169		EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZI (EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZIGUINCHOR)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		7/31/90		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0169				CSN0169		EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZI (EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZIGUINCHOR)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		7/31/90		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0178				CSN0178		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		11/28/90		683,641.31		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0180				CSN0180		PROGRAMME      INVESTISSEMENTS(PATE (PROGRAMME      INVESTISSEMENTS(PATE ARACHIDE))						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		1/14/91		286,604.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0183				CSN0183		INVESTISSEMNT &RESTRUCTURATIONFINAN (INVESTISSEMNT &RESTRUCTURATIONFINANCIERE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		6/13/91		1,372,041.16		Prêt proche du marché

				CSN0186				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		12/20/91		914,694.11		Prêt proche du marché

				CSN1071				ZIN ABDIN TIDJA		BOULANGERIE						ZIN ABDIN TIDJANI		ZIN ABDIN TIDJANI		11/15/94		57,930.63		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1074				PENDA FALL		EXTENSION D'UNE BOULANGERIE						PENDA FALL MAREME		PENDA FALL MAREME		11/9/94		42,685.72		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1077				THIERNO SENE		TRANSFORMATION DE CEREALES						THIERNO SENE		THIERNO SENE		11/17/94		3,048.98		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1080				MBAO SA		AVICULTURE						M'BAO COMPLEXE AVICOLE DE MBAO		M'BAO COMPLEXE AVICOLE DE MBAO		11/8/94		60,979.61		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1085				CISSE AMADOU		CREATION BOULANGERIE						CISSE AMADOU LAMINE		CISSE AMADOU LAMINE		12/1/94		57,168.38		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				PSN0006				GUIEYSSE		PROGRAMME INVESTISSEMENT BISCU (PROGRAMME INVESTISSEMENT BISCUITERIE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		6/25/91		335,387.84		Prêt proche du marché

				PSN0016				SOPICA		INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FIN. (INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FINANCIERE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		3/17/92		228,673.53		Prêt proche du marché

				PSN0016				SOPICA		INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FIN. (INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FINANCIERE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		3/17/92		228,673.53		Prêt proche du marché

				PSN0018				IKAGEL		INVESTISSEMENT/TRANSFORMATION POISS (INVESTISSEMENTS POUR TRANSFORMATION POISSON)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		8/14/92		304,898.03		Prêt proche du marché

				PSN0018				IKAGEL		INVESTISSEMENT/TRANSFORMATION POISS (INVESTISSEMENTS POUR TRANSFORMATION POISSON)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		8/14/92		304,898.03		Prêt proche du marché

				PSN1014				SACEP		SOCIETE SACEP (MISE AUX NORMES SECTEUR PECHE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE SACEP		4/17/96		182,938.82		Prêt proche du marché

																				Somme :		31,354,096.84

						AJUSTEMENT STRUCTUREL

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0056				CSN0056		programme      gouvernemental inves (programme      gouvernemental investissement)						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/19/78		3,361,868.63		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0056				CSN0056		programme      gouvernemental inves (programme      gouvernemental investissement)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/19/78		4,260,582.23		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0070				CSN0070		plan de        redressement   econo (plan de        redressement   econom et finan)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		3,658,776.41		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0070				CSN0070		plan de        redressement   econo (plan de        redressement   econom et finan)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		8,537,144.97		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0072				CSN0072		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		10/16/80		9,146,941.03		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0072				CSN0072		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		10/16/80		21,342,862.41		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0088				CSN0088		programme      investissements1982 (programme      investissements1982 1983)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/22/82		2,286,735.26		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0088				CSN0088		programme      investissements1982 (programme      investissements1982 1983)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/22/82		20,580,617.33		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0092				CSN0092		ajustement     economique						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/18/83		3,048,980.34		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0092				CSN0092		ajustement     economique						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/18/83		27,440,823.10		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0098				CSN0098		pret ajustementstructurel						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/23/84		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0098				CSN0098		pret ajustementstructurel						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/23/84		22,257,556.52		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		30,489,803.44		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		38,112,254.31		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		38,112,254.30		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0143				PAS 1988/89		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1988/89 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1988/1989)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/12/88		45,734,705.17		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		34,301,028.88		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		15,244,901.72		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0175				DAS 1990		DAS-REDRES.ECON. & FINANC.1990/91 (DAS - REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/1991)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN0185				SAS 1990/91		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1990/91 (SAS - PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/91)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/28/91		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1004				SAS 1992		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1992 (SAS - PROGR. REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1992)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/30/92		6,097,960.69		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1008				SAS - 1993		SAS - PROGR. REDRESSEMENT 1993 (SAS - PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1993)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/22/92		12,195,921.38		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1019				TR 1/SAS 1994		SAS - PROGR. 1994 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1063				TR 2/SAS 1994		SAS - PROGR.1994 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/22/94		22,867,352.59		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1092				TR 1/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/27/95		7,622,450.86		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1109				TR 2/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/2/95		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1123				TR 1/SAS 1996		SAS - PROGR.1996 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1996)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/27/96		9,363,502.18		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN3000				SAS 2003		subvention d'ajustement structurel 2004						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/03		4,000,000.00		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

																				Somme :		441,897,689.61

						AUTRES INDUSTRIES MANUFACTURIERES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0028				CSN0028		extension      installations						UNION SENEGALAISE DE BANQUE		UNION SENEGALAISE DE BANQUE		2/28/75		152,449.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0031				CSN0031		modernisation  installations						UNION SENEGALAISE DE BANQUE		UNION SENEGALAISE DE BANQUE		4/18/75		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0035				CSN0035		amenagement    zone industr   de da (amenagement    zone industr   de dakar)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		1,270,388.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0035				CSN0035		amenagement    zone industr   de da (amenagement    zone industr   de dakar)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		254,102.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0054				CSN0054		fonds garantie PME artisanat						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/13/78		243,918.43		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0054				CSN0054		fonds garantie PME artisanat						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/13/78		60,979.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		831,539.26		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		6,402,858.72		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		4/23/81		1,747,637.42		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		4/23/81		1,747,637.42		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		8,315,401.77		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		2,744,082.31		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0104				CSN0104		programme de   développement						STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		11/2/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0104				CSN0104		programme de   développement						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		11/2/84		297,275.58		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0115				CSN0115		AUGMENTATION   CAPITAL        DES I (AUGMENTATION   CAPITAL        DES I.C.S.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/86		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0115				CSN0115		AUGMENTATION   CAPITAL        DES I (AUGMENTATION   CAPITAL        DES I.C.S.)						SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		6/24/86		1,524,490.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0115				CSN0115		AUGMENTATION   CAPITAL        DES I (AUGMENTATION   CAPITAL        DES I.C.S.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/86		5,632,472.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0117				CSN0117		PROGRAMME      INVESTISSEMENTS86-88						CARNAUD SENEGAL		CARNAUD SENEGAL		6/24/86		990,918.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0117				CSN0117		PROGRAMME      INVESTISSEMENTS86-88						CARNAUD SENEGAL		CARNAUD SENEGAL		6/24/86		990,918.61		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0141				CSN0141		MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUS (MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUSTRIELS)						LES MOULINS SENTENAC		LES MOULINS SENTENAC		6/10/88		1,067,143.12		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0141				CSN0141		MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUS (MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUSTRIELS)						LES MOULINS SENTENAC		LES MOULINS SENTENAC		6/10/88		457,347.05		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0148				CSN0148		EXTENSION      CAPACITES      DE PR (EXTENSION      CAPACITES      DE PRODUCTION)						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/21/89		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0148				CSN0148		EXTENSION      CAPACITES      DE PR (EXTENSION      CAPACITES      DE PRODUCTION)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/21/89		24,391,842.74		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0166				CSN0166		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		7/12/90		1,829,388.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0166				CSN0166		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		7/12/90		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0166				CSN0166		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		7/12/90		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0167				CSN0167		CREATION ENT.  EBENISTERIE ET ROTIN						ABDOULAYE LO		ABDOULAYE LO		7/12/90		46,429.76		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0182				AISSA DIONE		ATELIER TISSAGEARTISANAL ET   POINT (ATELIER TISSAGEARTISANAL ET   POINT DE VENTE)						ENTREPRISE DE TISSU AISSA DIONE		ENTREPRISE DE TISSU AISSA DIONE		5/21/91		45,429.81		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0191				APPUI PME		APPUI MICRO-ENTREPRISES (APPUI MICRO-ENTREPRISES QUARTIER MEDINA A DAKAR/PAME)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/24/92		3,098,717.80		Subvention

				CSN1005				RESTRUCT.NAVALE		RESTRUCTURATION NAVALE (REPARATION NAVALE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/4/92		5,152,323.64		Subvention

				CSN1006				RESTRUCT.NAVALE		RESTRUCTURATION NAVALE (REPARATION NAVALE)						STE DES INFRASTRUCTURES DE REPARATION NAVALE DAKAR		STE DES INFRASTRUCTURES DE REPARATION NAVALE DAKAR		12/4/92		10,826,346.80		Prêt Concessionnel non nouverain PMA

				CSN1038				LEFORT PATRICE		CREATION ATELIER MECANIQUE						LEFORT PATRICE ATELIERS		LEFORT PATRICE ATELIERS		3/30/94		25,450.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1058				DIMES		FACILITE DE TRESORERIE (FACILITE EXCEPTIONNELE DE TRESORERIE)						SOCIETE DIMES		SOCIETE DIMES		7/29/94		106,714.31		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1059				SEDIS		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						SOCIETE SEDIS		SOCIETE SEDIS		8/8/94		45,734.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1073				TECNOVIA SARL		ATELIER DE RECTIFICATION MECANIQUE						TECNOVIA SARL		TECNOVIA SARL		11/9/94		60,976.08		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1081				TDI		OUTILLAGE ET EQUIPEMENT INDUSTRIEL						TDI SARL		TDI SARL		12/15/94		45,734.70		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1082				RICHARD		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						RICHARD EQUIPEMENT		RICHARD EQUIPEMENT		12/27/94		60,979.61		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1083				SEHI SENEGAL		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						SOCIETE SEHI-SENEGAL		SOCIETE SEHI-SENEGAL		12/27/94		53,357.16		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1112				ICS		PRODUCTION D'ENERGIE (FINANCEMENT DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DES ICS)						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		11/2/95		4,878,368.55		Prêt proche du marché

				CSN1118				GIE CUIR THIES		FSD / GIE DU CUIR DE THIES (AMENAGEMENT DE 4 SITES DE TANNAGE TRADITIONNEL)						GIE DU CUIR DE THIES		GIE DU CUIR DE THIES		11/29/95		39,468.92		Subvention

				CSN1151				DJAMBAR		LOGISTIQUE DE COUPE (ETUDE DE FAISABILITE)						CIBEL SARL		CIBEL SARL		11/19/97		22,867.35		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				PSN0001				SOSETRA		LIGNE FERS A BETON/RESTRUCT.FINAN (LIGNE FERS A BETON/RESTRUCT.FINANCIERE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0010				SEPRODIS		ACHAT A LA CFAO ACTIONS DE LA STE (ACHAT A LA CFAO ACTIONS DE LA STE ISENCY)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		8/13/91		137,204.12		Prêt proche du marché

				PSN0013				SETEXPHARM		BATIMENTS ET LIGNE TRAITEMNT GOMME						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		11/21/91		579,306.26		Prêt proche du marché

				PSN0014				CGES		RESTRUCTURATION FINANCIERE						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		12/26/91		548,816.46		Prêt proche du marché

				PSN0014				CGES		RESTRUCTURATION FINANCIERE						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		12/26/91		365,877.64		Prêt proche du marché

				PSN0015				SAFRISAND SN		DEVELOPPEMENT FABRICATION CHAUSSURE (DEVELOPPEMENT FABRICATION CHAUSSURES)						SAFRISAND DAKAR		SAFRISAND DAKAR		1/10/92		152,449.02		Prêt proche du marché

				PSN1003				TRANS TECH IND.		CREATION (MISE EN PLACE SITE ROTOMOULAGE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		TRANS TECH INDUSTRIES		12/15/93		95,280.64		Prêt proche du marché

				PSN1012				SIMPA		STE INDUSTR. MODERNE PLASTIQUE (INJECTION EXTRUSION)						STE INDUSTRIELLE MODERNE DES PLASTIQUES AFRICAINS		STE INDUSTRIELLE MODERNE DES PLASTIQUES AFRICAINS		12/21/87		152,442.92		Obligation convertible

																				Somme :		88,941,333.72

						AUTRES INFRASTRUCTURES(COMMUNICATION)

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1066				AFCO		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						SOCIETE SENEGALAISE DES ETABLISSEMENTS AFCO		SOCIETE SENEGALAISE DES ETABLISSEMENTS AFCO		10/13/94		152,449.02		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

																				Somme :		152,449.02

						BANQUES ET SERVICES FINANCIERS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0066				CSN0066		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/20/79		3,795,980.53		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0066				CSN0066		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/20/79		3,826,470.33		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0150				PCAS 1989		PCAS RESTRUCTURATION SYST.BANCAIRE (PCAS RESTRUCTURATION DU SYSTEME BANCAIRE SENEGALAIS 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/16/89		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0150				PCAS 1989		PCAS RESTRUCTURATION SYST.BANCAIRE (PCAS RESTRUCTURATION DU SYSTEME BANCAIRE SENEGALAIS 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/16/89		33,538,783.79		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN1064				ACEP		FSD / FINANCT DE MICRO-ENTREPRISES (FINANCEMENT DE MICRO-ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL)						ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		9/19/94		228,673.53		Subvention

				CSN1130				CMS phase 2		CREDIT MUTUEL SENEGAL PHASE 2 (CREDIT MUTUEL SENEGAL PHASE 2 DEVELOPPT ET CONSOLIDATION)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/14/99		3,280,000.00		Subvention

																				Somme :		44,669,908.18

						COMMUNICATIONS (TELECOM,RADIO,TV,PRESSE)

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0029				CSN0029		cable telephon casablanca     dakar						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		2/28/75		3,658,776.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0029				CSN0029		cable telephon casablanca     dakar						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		2/28/75		891,888.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0030				CSN0030		developpement  des telecom						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/18/75		1,402,530.96		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0030				CSN0030		developpement  des telecom						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/18/75		1,051,898.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0034				CSN0034		cable sousmarintelecom        dakar (cable sousmarintelecom        dakar-abidjan)						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		11/27/75		3,811,225.43		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0069				CSN0069		etudes de      faisabilite    progr (etudes de      faisabilite    progr 1980-81)						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		9/12/80		64,790.83		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0069				CSN0069		etudes de      faisabilite    progr (etudes de      faisabilite    progr 1980-81)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		9/12/80		239,079.70		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0071				CSN0071		progr d'urgenceoffice radio   telev (progr d'urgenceoffice radio   television)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		773,831.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0071				CSN0071		progr d'urgenceoffice radio   telev (progr d'urgenceoffice radio   television)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		903,102.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		533,571.56		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		2,744,082.31		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		4,694,156.89		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		1,736,826.65		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0094				CSN0094		EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLA (EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLACK)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		7/8/83		1,257,886.56		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0094				CSN0094		EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLA (EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLACK)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		7/8/83		485,787.63		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0114				CSN0114		TELECOM.REGION DE DAKAR						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/25/86		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0114				CSN0114		TELECOM.REGION DE DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/25/86		22,683,057.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1012				SONATEL		DAKAR 94 (FINANCT PARTIEL PROJET TELECOM "DAKAR 94")						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		12/16/93		7,213,319.82		Prêt Concessionnel non nouverain PMA

				PSN0009				CANAL HZ SN		SENEGAL CHAINE TELEV.  CRYPT (SENEGAL CHAINE TELEV.  CRYPTEE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		7/11/91		1,524,490.17		Prêt proche du marché

																				Somme :		55,670,302.59

						DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1047				GUEDIAWAYE		FSD / AMENAGT CORNICHE GUEDIAWAYE (AMENAGEMENT DE LA CORNICHE DE GUEDIAWAYE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		5/26/94		132,693.66		Subvention

				CSN1141				ADDEL		APPUI A LA DECENTRALISATION ET AU DEVELOPPEMENT LOCAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/6/00		6,200,000.00		Subvention

				CSN1172				Piste Matam-Balel		PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/11/01		5,300,000.00		Subvention

																				Somme :		11,632,693.66

						DEVELOPPEMENT URBAIN INTEGRE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1002				QUARTIERS DAKAR		RESTRUCTURATION DE QUARTIERS (RESTRUCTURATION DES QUARTIERS DE PIKINE, FASS MBAO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,631,415.25		Subvention

				CSN1027				PAVAGE RUES CUD		PAVAGE DE RUES ET TROTTOIRS CUD (PAVAGE DE RUES ET DE TROTTOIRS DANS LA CUD)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		304,309.80		Subvention

				CSN1113				SAINT LOUIS		FSD /REFECTION VOIRIE QUARTIER NORD (REFECTION DE LA VOIRIE DU QUARTIER NORD DE L'ILE SAINT LOUIS)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		10/18/95		212,522.41		Subvention

				CSN1114				SAINT LOUIS		FSD / REFECTION VOIRIE QUARTIER  (REFECTION VOIRIE QUARTIER SUD ILE ST LOUIS & POURTOUR GOUVERNANCE)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		10/18/95		222,763.03		Subvention

				CSN1115				SAINT LOUIS		FSD / REFECTION VOIRIE QUARTIER SOR (REFECTION DE LA VOIRIE DU QUARTIER DE SOR A SAINT LOUIS)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		10/18/95		166,857.04		Subvention

				CSN1143				PAC SENEGAL		PROGRAMME D'APPUI AUX COMMUNES (FINANCEMENT D'INVESTISSEMENTS COMMUNAUX)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/8/98		7,622,450.86		Subvention

				CSN1165				BIGNONA		EQUIPEMENTS MARCHANDS DE LA COMMUNE DE BIGNONA						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE BIGNONA		12/22/99		616,012.09		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE DAKAR		1/3/00		67,778.83		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE GUEDIAWAYE		1/3/00		67,778.83		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE PIKINE		1/3/00		67,778.83		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/3/00		67,778.83		Subvention

																				Somme :		11,047,445.80

						DIVERS ET NON SPECIFIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0001				CSN0001		LOGEM.LIBERTE IV L.S. DAKAR						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/22/64		367,210.05		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0002				CSN0002		2' TR.LOT.LIBERTE IV LOC.SIMPL						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/30/65		19,159.79		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0003				CSN0003		LOT.LIBERTE V A DAKAR LOC.SIMP						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/9/67		504,495.72		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0004				CSN0004		USINE EGRENAGE TAMBACOUNDA						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/20/69		391,724.47		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0005				CSN0005		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/7/69		1,888.76		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0005				CSN0005		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/7/69		3,877.32		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0006				CSN0006		AGRANDISSEMENT HOTEL DE N"GOR						SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		8/7/69		299,988.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0007				CSN0007		LOGEMENTS-AMITIE II-LOCATIONLO						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/7/69		8,738.29		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0007				CSN0007		LOGEMENTS-AMITIE II-LOCATIONLO						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/7/69		17,938.08		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0008				CSN0008		FAISCEAU HERTZIEN SUD						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		12/30/69		424,104.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0009				CSN0009		DEVELOPPEMENT RIZICULTURE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/70		400,026.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0009				CSN0009		DEVELOPPEMENT RIZICULTURE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/70		270,653.81		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0010				CSN0010		PARTIC.AUGMENTATION CAPITAL S.						SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		6/2/70		76,224.51		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0011				CSN0011		OGTS LOTISSTMERMOZ I LOCAT.						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/6/70		47,964.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0011				CSN0011		OGTS LOTISSTMERMOZ I LOCAT.						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/6/70		200,402.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0012				CSN0012		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		10/29/70		37,643.70		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0012				CSN0012		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		10/29/70		157,278.98		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0013				CSN0013		ACQUIS.MATERIEL RCF SENEGAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/30/70		907,199.69		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0014				CSN0014		SOUSC.CAPITAL SPHU						AIR AFRIQUE EN COTE D'IVOIRE		AIR AFRIQUE EN COTE D'IVOIRE		6/4/71		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0015				CSN0015		CONST.SPHU HOTEL 264 CHAMBRES						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/4/71		975,671.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0015				CSN0015		CONST.SPHU HOTEL 264 CHAMBRES						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/4/71		243,920.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0016				CSN0016		CONST.HOTEL N'GOR II						SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		10/27/71		880,706.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0016				CSN0016		CONST.HOTEL N'GOR II						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		10/27/71		192,535.08		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0017				CSN0017		CONSTR.HOTEL N'GOR II A DAKAR						SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		10/27/71		243,720.72		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0018				CSN0018		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		12/22/71		62,788.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0018				CSN0018		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		12/22/71		263,091.46		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0019				CSN0019		ST LOUIS DISTRIBUTION D EAU						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/72		731,750.04		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0020				CSN0020		AGRICULTURE A SINE SALOUM						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/72		1,153,581.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0020				CSN0020		AGRICULTURE A SINE SALOUM						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/72		1,331,337.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0021				CSN0021		DOT.FONDS GARANTIE SONEPI						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/21/72		60,979.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0022				CSN0022		LIBERTE VI PROGRAMME 1973-74						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/27/72		63,780.96		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0022				CSN0022		LIBERTE VI PROGRAMME 1973-74						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/27/72		702,537.64		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0023				CSN0023		ASECNA EXT.AEROGARE DAKAR YOFF						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		5/15/73		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0024				CSN0024		ACQUISITION D'UN NAVIRE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/73		290,537.34		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0024				CSN0024		ACQUISITION D'UN NAVIRE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/73		44,850.50		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0025				CSN0025		ENGIN LEVAGE PORT DAKAR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/24/74		538,053.56		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0025				CSN0025		ENGIN LEVAGE PORT DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/24/74		376,640.54		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0026				CSN0026		PROGR.INVEST.ELECT.DU SENEGAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/30/74		3,658,776.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0027				CSN0027		VULGARISATION AGRICOLE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/25/74		3,063,158.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0027				CSN0027		VULGARISATION AGRICOLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/25/74		3,034,802.59		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0037				CSN0037		quatre bateaux surveillance   litto (quatre bateaux surveillance   littoral)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/8/76		152,449.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0081				CSN0081		invest divers						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/15/81		3,048,980.34		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0081				CSN0081		invest divers						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/15/81		12,195,921.38		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0093				CSN0093		reinsertion    travailleurs   migra (reinsertion    travailleurs   migrants)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/1/83		57,168.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0093				CSN0093		reinsertion    travailleurs   migra (reinsertion    travailleurs   migrants)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/1/83		400,178.67		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0122				CSN0122		REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGR (REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGRES FRANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0122				CSN0122		REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGR (REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGRES FRANCE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		1,375,783.94		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0144				CSN0144		FINANC.PART.PROGR.INVESTISSEM.						CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL		CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0144				CSN0144		FINANC.PART.PROGR.INVESTISSEM.						CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL		CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL				0.00		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0147				CSN0147		FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/21/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0147				CSN0147		FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PROJETS)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/21/89		760,181.84		Prêt à condition spéciale

				CSN0160				CSN0160		PROG.CONSERVATION PICOGERNA						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		185,998.02		Subvention

				CSN0170				CSN0170		FIN. PROGRAMME INVEST.ANNEE 90						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0170				CSN0170		FIN. PROGRAMME INVEST.ANNEE 90						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0173				REINS.RAPATRIES		REINSERTION RAPATRIES DE MAURITANIE (PME REGION DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/90		1,509,164.98		Subvention

				CSN0177				FEPP-SENEGAL		FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/6/90		675,434.51		Subvention

				CSN0179				CSN0179		PROGRAMME      DEVELOPPEMENT  AIPB						CTRE INTERN.EDUC.PERMANENTE & AMENAGEMENT CONCERTE		CTRE INTERN.EDUC.PERMANENTE & AMENAGEMENT CONCERTE		12/28/90		45,734.71		Subvention

				CSN0189				FEPP-SENEGAL		FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/22/92		902,740.48		Subvention

				CSN0700				CSN0700		LOGEMENTS - LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		4/24/68		24,391.84		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0701				CSN0701		LOGTS.ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/6/68		57,930.63		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0702				CSN0702		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/7/69		40,366.16		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0703				CSN0703		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		10/29/70		756,968.98		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0704				CSN0704		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		12/22/71		1,180,496.79		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0705				CSN0705		USINE TRAIT TOMATES A SAVOIGNE						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		6/4/71		439,053.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0707				CSN0707		LOGEMENTS =AMITIE II= LOCATION						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/7/69		186,752.26		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0708				CSN0708		LOGTS LOTISST MERMOZ I LOCATI						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/6/70		1,315,759.73		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0709				CSN0709		LIBERTE VI PROGRAMME 1973-74						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/27/72		1,398,457.44		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0710				CSN0710		FINANC.PROGR.D'INVESTISSEMENT						COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		4/29/77		4,573,470.52		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0711				CSN0711		PROG.ACCRST.PRODUCT.ARACHIDES						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/2/68		1,981,837.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0712				CSN0712		EXT.CENTR.ELECT CAP BICHES 1TR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/27/75		5,488,164.62		Prêt Deuxième Guichet

				CSN1003				REINS.RAPATRIES		REINSERTION RAPATRIES MAURITANIE (PME REGION DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,063,366.10		Subvention

				CSN1014				HAYDAR EL ALY		CLUB DE PLONGEE (EXTENSION D'UN CLUB DE PLONGEE)						HAYDAR EL ALY		HAYDAR EL ALY		12/17/93		39,478.63		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1020				ENDA		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE (L'APRES DEVALUATION : RESSAISISSEMENT ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETE)						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		COMMUNE DE OUAGADOUGOU		2/9/94		167,693.92		Subvention

				CSN1021				EMPLOI JEUNES		EMPLOI JEUNES QUARTIERS DE LA CUD (EMPLOI DES JEUNES DANS CADRE ASSAINISSEMENT QUARTIERS DE LA CUD)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		302,231.30		Subvention

				CSN1025				ZIGUINCHOR		SAUVEGARDE DU NORD (PROGRAMME D'ACTIONS CONCERTEES DANS 4 QUARTIERS DE ZIGUINCHOR)						SAUVEGARDE DU NORD		COMMUNE DE ZIGUINCHOR		2/14/94		226,386.79		Subvention

				CSN1028				CARITAS KAOLACK		APPUI AUX INITIATIVES (APPUI AUX INITIATIVES DU QUARTIER DE DIAMAGUEUNE A KAOLACK)						CARITAS KAOLACK		COMMUNE DE KAOLACK		2/14/94		181,813.43		Subvention

				CSN1031				ENFANTS		APPUI AUX ENFANTS DE LA RUE (APPUI AUX ENFANTS DE LA RUE OU EN PRISON)						POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		3/9/94		58,943.06		Subvention

				CSN1033				WAKHINANE		FSD/ APPUI QUARTIER WAKHINANE (APPUI AUX INITIATIVES DU QUARTIER WAKHINANE A GUEDIAWAYE (CUD))						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		3/16/94		160,071.47		Subvention

				CSN1040				ATD QUART MONDE		FSD - ACTIVITES ENFANTS DEFAVORI (DEVELOPPEMENT ACTIVITES CULTURELLES EN FAVEUR ENFANTS DEFAVORISES)						AIDE A TOUTE DETRESSE QUART MONDE		AIDE A TOUTE DETRESSE QUART MONDE		4/28/94		7,803.40		Subvention

				CSN1041				GUEULE TAPEE		FSD / APPUI ASSOC. A GUEDIAWAYE (APPUI INITIATIVES ASSOC. DU QUARTIER GUEULE TAPEE A GUEDIAWAYE)						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		5/11/94		127,893.15		Subvention

				CSN1053				SALY JET LOISIR		LOCATION JET SKI						SALY JET LOISIRS		SALY JET LOISIRS		6/16/94		30,489.80		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1067				KOUMBAL		FSD/CONST.FOYER &CASE SANTE KOUM (CONSTRUCTION D'UN FOYER DE JEUNES ET D'UNE CASE DE SANTE -KOUMBAL)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE KOUMBAL AU SENEGAL		11/9/94		35,063.27		Subvention

				CSN1068				ASAL		FSD / REINSERTION ENFANTS DE LA RUE (REINSERTION DES ENFANTS DE LA RUE)						ASSOCIATION AIDE SOCIALE ET ASSISTANCE AUX LEPREUX		ASSOCIATION AIDE SOCIALE ET ASSISTANCE AUX LEPREUX		10/17/94		12,958.17		Subvention

				CSN1069				JCLT		FSD / CONSTRUCTION TERRAINS SPORT (CONSTRUCTION TERRAINS DE SPORTS MULTIFONCTIONNELS DANS 7 REGIONS)						JEUNESSE CULTURE LOISIR ET TECHNIQUE - SENEGAL		JEUNESSE CULTURE LOISIR ET TECHNIQUE - SENEGAL		11/14/94		304,898.03		Subvention

				CSN1070				VILLAGE PILOTE		FSD /CREATION CENTRE SOCIO-PROFESS. (CREATION D'UN CENTRE SOCIO-PROFESSIONNEL A DIAMAGUENE)						ASSOCIATION VILLAGE PILOTE		ASSOCIATION VILLAGE PILOTE		11/14/94		68,602.06		Subvention

				CSN1075				FEPP-SENEGAL		FONDS D'ETUDES N. 4 (FONDS RECONSTITUABLE D'ETUDES ET DE PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/5/94		631,658.23		Subvention

				CSN1076				ACEP PPM		REFINANCEMENT DE CREDIT - ACEP (REFINANCEMENT DE CREDIT AUX MICRO-ENTREPRISES)						ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		11/17/94		228,673.52		Prêt proche du marché

				CSN1084				ENDA TIERS MOND		PROGRAMME SIGGI : JOURNEES AEREES						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		12/29/94		54,715.05		Subvention

				CSN1094				ACAPES		FSD / ACTIVITES SOCIO-EDUCATIVES (RENFORCEMENT ACTIVITES SOCIO-EDUCATIVES DANS PARCELLES ASSAINIES)						ASSOC.CULTURELLE AIDE PROMOTION EDUCATIVE SOCIALE		ASSOC.CULTURELLE AIDE PROMOTION EDUCATIVE SOCIALE		5/19/95		53,357.16		Subvention

				CSN1095				DAARA		FSD /LOCAL D'ANIMATION DAARA-MAL (CREATION D'UN LOCAL D'ANIMATION SOCIO-CULTUREL AU DAARA DE MALIKA)						DAARA ASSOCIATION		DAARA ASSOCIATION		5/23/95		54,881.65		Subvention

				CSN1099				GARANCE AFRIQUE		FSD / CREATION CENTRE D'ACCUEIL (CREATION D'UN CENTRE D'ACCUEIL POUR ENFANTS LESES CEREBRAUX)						ASSOCIATION GARANCE AFRIQUE		ASSOCIATION GARANCE AFRIQUE		7/19/95		15,871.84		Subvention

				CSN1104				SOPHIA SECURIS		PROTECTION INCENDIE/INTRUSION (ACQUISITION MOYEN DE TRANSPORT & MACHINE POUR SERVICE)						SOPHIA SECURIS SARL		SOPHIA SECURIS SARL		7/27/95		41,161.23		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1107				ENDA		FSD / ANIMATION SOCIO-EDUCATIVE (ANIMATION SOCIO-EDUCATIVE)						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		9/8/95		63,897.48		Subvention

				CSN1108				OSDIL		FSD / CENTRE REINSERTION KOUNGHEUL (CREATION D'UN CENTRE DE PROMOTION ET DE REINSERTION A KOUNGHEUL)						ORG. SENEGALAISE DEVELOPP. INTITIATIVES LOCALES		ORG. SENEGALAISE DEVELOPP. INTITIATIVES LOCALES		9/21/95		24,200.67		Subvention

				CSN1111				BAPAD		FSD / LUTTE CONTRE EXCLUSION PIKINE (LUTTE CONTRE EXCLUSION ET MARGINALISATION DES JEUNES DE PIKINE)						BASE D'ACCUEIL ET DE PLEIN AIR DE DAKAR		BASE D'ACCUEIL ET DE PLEIN AIR DE DAKAR		9/21/95		30,489.80		Subvention

				CSN1120				INIT. QUARTIERS		FSD / INITIATIVES QUARTIERS (APPUI AUX INITIATIVES DES QUARTIERS DE WAKHINANE ET GUEULE TAPEE)						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		12/13/95		207,963.33		Subvention

				CSN1124				TR 2/SAS 1996		SAS - DEUXIEME TRANCHE 1996 (SAS - 1996 TRANCHE 2 / RACHAT DETTE EXTERIEURE BANCAIRE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/27/96		1,166,777.94		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1128				CHABERT		ESPACE BUREAUTIQUE (ETUDE DE MARCHE)						CHABERT SARL		CHABERT SARL		3/4/97		8,056.93		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1148				FEPP SN 5		FEPP SN 5 RECONSTITUABLE (FONDS ETUDES ET PREPARATION PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/17/97		665,557.98		Subvention

				CSN1169				FEPP6		FONDS ETUDES ET PREPARATION PROJETS N°6 (RECONSTITUABLE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/5/99		800,000.00		Subvention

				CSN1191				Youssou Ndour		Création d'une unité de duplication deC D.						YOUSSOU NDOUR		YOUSSOU NDOUR		4/10/00		11,433.00		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1193				FEPP 7		FONDS D'ETUDES ET DE PREPARATION DE PROJETS n° 7.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/13/01		1,500,000.00		Subvention

				CSN6000				MISE A NIVEAU		VOLET DE MISE A NIVEAU DES ENTREPRISES						ministère de l'économie et des finances		ministère de l'économie et des finances		6/26/03		11,900,000.00		Subvention

				PSN0004				PSN0004		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0005				PSN0005		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0011				MATFORCE		MATFORCE-PROGRAMME INVESTISSEMENTS (PROGRAMME INVESTISSEMENTS)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		8/23/91		429,906.23		Prêt proche du marché

				PSN0011				MATFORCE		MATFORCE-PROGRAMME INVESTISSEMENTS (PROGRAMME INVESTISSEMENTS)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		8/23/91		286,604.15		Prêt proche du marché

				PSN1011				RENAULT SN		RENAULT SENEGAL (RENFORCEMENT STRUCTURE FINANCIERE)						SOCIETE D'EQUIPEMENT ET REPRESENTATION AUTOMOBILE		SOCIETE D'EQUIPEMENT ET REPRESENTATION AUTOMOBILE		11/23/94		160,071.46		Avance Actionnaire

																				Somme :		82,764,565.82

						EAU ET ASSAINISSEMENT

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0065				CSN0065		hydraulique    villageoise						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0065				CSN0065		hydraulique    villageoise						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		970,004.85		Prêt à condition spéciale

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		10,663,652.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0136				CSN0136		AMENAG. CASIER HYDROAGRICOLE  DE GA (AMENAG. CASIER HYDROAGRICOLE  DE GAOL)						GIE DE GAOL - ELFEKY AGNE -		GIE DE GAOL - ELFEKY AGNE -		1/15/88		45,734.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1023				ECOLES CUD		ECOLES PRIMAIRES DANS LA CUD (REHABILITATION SANITAIRES ET CLOTURES ECOLES PRIMAIRES DANS CUD)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		300,575.96		Subvention

				CSN1024				TAMBACOUNDA		ORDURES MENAGERES A TAMBACOUNDA (COLLECTE DES ORDURES MENAGERES A TAMBACOUNDA)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE TAMBACOUNDA		2/14/94		263,574.97		Subvention

				CSN1026				CANAL DRAINAGE		CONSTRUCTION D'UN CANAL DE DRAINAGE (CONSTRUCTION D'UN CANAL DE DRAINAGE DANS LA ZONE DE MBAO GARE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		152,449.02		Subvention

				CSN1029				LILLE/ST-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS (COLLECTE ET EVACUATION DES ORDURES MENAGERES A SAINT-LOUIS)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		COMMUNE DE SAINT-LOUIS DU SENEGAL		2/16/94		118,910.18		Subvention

				CSN1032				FONTAINES		FSD/ EQUIPEMENT EN BORNES FONTAINES (EQUIPEMENT DU QUARTIER FASS MBAO A PIKINE EN BORNES FONTAINES)						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		3/16/94		15,551.24		Subvention

				CSN1088				COLLECTEUR EAUX		FSD/ COLLECTEUR EAUX PLUVIALES-MB (EXECUTION DU COLLECTEUR D'EAUX PLUVIALES DE LA ZONE DE MBAO-GARE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		1/24/95		25,884.28		Subvention

				CSN1091				CANAUX ZIGUINC.		FSD / CANAUX EAUX PLUIE ZIGUINCH (CONSTRUCTION DE CANAUX D'EVACUATION D'EAUX PLUVIALES A ZIGUINCHOR)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE ZIGUINCHOR		2/14/95		137,204.12		Subvention

				CSN1101				MARCHE KAFFRINE		FSD / COLLECTE EAUX PLUVIALES (COLLECTE & EVACUATION EAUX PLUVIALES CONVERGEANT MARCHE KAFFRINE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		8/3/95		64,790.83		Subvention

				CSN1139				GESTION FORAGES		REFORME GESTION FORAGES MOTORISES (PRIVATISATION GESTION & MAINTENANCE ET REHABILITATION FORAGES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/97		7,622,450.86		Subvention

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		1,096,577.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		731,051.58		Prêt à condition spéciale

				CSN1161				ONAS/CITE SOLEIL		ONAS/CITE SOLEIL (ASSAINISSEMENT DE LA CITE SOLEIL ET DE SES ENVIRONS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		OFFICE NATIONAL D'ASSAINISSEMENT DU SENEGAL		8/26/99		598,490.73		Subvention

				CSN1180				SONES/PLT		SONES/PSE long terme/Finct partiel renforct réseau eau potable de Dakar.						SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		10/31/02		6,250,000.00		Prêt Non souverain concessionnel ordinaire

																				Somme :		29,056,903.64

						EDUCATION

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1030				AIDE ET ACTION		FOURNITURES ET EQUIPEMENT ECOLES (APPROVISIONNEMENT EN FOURNITURES SCOLAIRES ET EQUIPEMENT D'ECOLES)						AIDE ET ACTION PARIS		AIDE ET ACTION PARIS		3/7/94		302,579.74		Subvention

				CSN1036				SODISA		FSD / FORMATION ET EMBAUCHE JEUNES (FORMATION ET EMBAUCHE DE JEUNES EN ENTREPRISES)						SOCIETE DE GESTION DU DOMAINE DE SAINT LOUIS		SOCIETE DE GESTION DU DOMAINE DE SAINT LOUIS		3/22/94		65,115.53		Subvention

				CSN1042				MURS DE CLOTURE		FSD / CONSTRUCTION MURS DE CLOTU (CONSTRUCTION MURS DE CLOTURE DE LYCEES ET COLLEGES DANS 5 REGIONS)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		5/11/94		302,240.89		Subvention

				CSN1043				FONDATION EBERT		FSD / FORMATION DE L'ARTISANAT (FORMATION DE L'ARTISANAT)						FONDATION FRIEDRICH EBERT		FONDATION FRIEDRICH EBERT		5/11/94		76,140.25		Subvention

				CSN1055				GIE SEMOR		FSD / FORMATION DE JEUNES ENFANTS (FORMATION DE JEUNES ENFANTS PROVENANT DE CENTRES DE REEDUCATION)						GIE SEMOR		GIE SEMOR		7/15/94		18,283.54		Subvention

				CSN1078				AIDE & ACTION 2		FSD / DISTRIB.FOURN.SCOLAIRES PH.2 (DISTRIBUTION DE FOURNITURES SCOLAIRES - PHASE 2)						AIDE ET ACTION PARIS		AIDE ET ACTION PARIS		11/23/94		42,685.72		Subvention

				CSN1086				ECOLES ST-LOUIS		FSD / REHABILIT. 5 ECOLES ST-LOUIS (REHABILITATION 5 ETABLISSEMENTS SCOLAIRES - COMMUNE DE ST-LOUIS)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE SAINT-LOUIS DU SENEGAL		1/9/95		263,437.06		Subvention

				CSN1100				ASAFIN		FSD / INSERTION DE JEUNES A DAKAR (FORMATION - INSERTION DE JEUNES A DAKAR)						ASSOC.SENEG.AIDE FORMATION & INSERTION NECESSITEUX		ASSOC.SENEG.AIDE FORMATION & INSERTION NECESSITEUX		7/31/95		152,442.00		Subvention

				CSN1102				ECOLE OUAKAM/CA		FSD/CONSTRUCTION ECOLE OUAKAM-CAMP (CONSTRUCTION DE L'ECOLE OUAKAM-CAMP)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		8/17/95		91,469.41		Subvention

				CSN1103				OUAKAM		ENSEIGNEMENT OUAKAM (ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE A OUAKAM)						CARITAS DAKAR		CARITAS DAKAR		8/17/95		112,662.45		Subvention

				CSN1105				ENDA		FSD /PREVENTION-DETENTION-REHABILI. (PREVENTION-DETENTION-REHABILITATION P/DETENUS DES PRISONS)						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		7/11/95		74,364.63		Subvention

				CSN1106				CESCO		FSD / APPUI CLUB ECOLOGIQUE KAOLACK (APPUI AU CLUB ECOLOGIQUE SCOLAIRE DE KAOLACK (CESCO))						CARITAS KAOLACK		CLUB ECOLOGIQUE SCOLAIRE DE KAOLACK		8/4/95		14,177.76		Subvention

				CSN1110				ADEF		FSD / VOLONTAIRES DE L'EDUCATION (APPUI A LA MISE EN PLACE DE VOLONTAIRES DE L'EDUCATION)						ASSOC.P/DEVELOPPEMENT EDUCATION &FORMATION AFRIQUE		ASSOC.P/DEVELOPPEMENT EDUCATION &FORMATION AFRIQUE		10/12/95		287,289.16		Subvention

				CSN1119				TABLES-BANCS SN		FSD / CONFECTION DE TABLES-BANCS (CONFECTION DE TABLES-BANCS)						CARITAS KAOLACK		CARITAS KAOLACK		12/13/95		47,259.20		Subvention

				CSN1179				PAOES		PAOES / SENEGAL (PROGRAMME AMELIORATION OFFRE EDUCATIVE AU SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/21/99		6,000,000.00		Subvention

				CSN1182				PEBD		Développement décentralisé de l'école élementaire dans les banlieues de Dakar dans le cadre du PDEF						ministère de l'éducation nationale		ministère de l'économie et des finances		12/18/03		9,000,000.00		Subvention

				CSN1188				LYCEE DE RUFISQUE		PROJET D'EQUIPEMENT DU LYCEE DE RUFISQUE						CONSEIL REGIONAL DE DAKAR		CONSEIL REGIONAL DE DAKAR		7/21/00		532,361.92		Subvention

				CSN6003				formation prof.		Programme de renforcement de la qualification des RH par la formation professionnelle						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/31/04		10,000,000.00		Subvention

																				Somme :		27,382,509.26

						ENERGIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0033				CSN0033		modernisation  reseau distrib elect (modernisation  reseau distrib electricite)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		11/27/75		1,676,939.19		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0047				CSN0047		centre de      formation      cap d (centre de      formation      cap des biches)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/23/77		1,295,816.65		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0047				CSN0047		centre de      formation      cap d (centre de      formation      cap des biches)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/23/77		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0052				CSN0052		centrales      diakhao        et ko (centrales      diakhao        et kolda)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/15/78		1,957,445.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0052				CSN0052		centrales      diakhao        et ko (centrales      diakhao        et kolda)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/15/78		329,289.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0067				CSN0067		programme de   developpement  indus (programme de   developpement  industriel)						SOCIETE INDUST.  APPLICATIONS DE L'ENERGIE SOLAIRE		SOCIETE INDUST.  APPLICATIONS DE L'ENERGIE SOLAIRE				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		1,143,367.63		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		3,963,674.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		381,122.54		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0091				CSN0091		grands         travaux        distr (grands         travaux        distribution)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		100,186.63		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0091				CSN0091		grands         travaux        distr (grands         travaux        distribution)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		5,991,864.77		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0102				CSN0102		installation   1 turbine      à gaz						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0102				CSN0102		installation   1 turbine      à gaz						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		10,034,854.99		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0113				CSN0113		EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LA (EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LAOLACK)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/15/86		319,292.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0113				CSN0113		EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LA (EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LAOLACK)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/15/86		4,790,077.92		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0126				CSN0126		2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLA (2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLACK)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		203,227.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0126				CSN0126		2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLA (2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLACK)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		4,479,091.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0127				CSN0127		NOUVELLE       CENTRALE       CAP D (NOUVELLE       CENTRALE       CAP DES BICHES)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		1,071,779.66		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0127				CSN0127		NOUVELLE       CENTRALE       CAP D (NOUVELLE       CENTRALE       CAP DES BICHES)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		29,418,023.78		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1007				SENELEC-II		2EME PROJET ENERGIE (EXTENSION CIV CAP DES BICHES ET REHABILITATION BEL AIR)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/16/93		5,335,715.60		Prêt Concessionnel non nouverain PMA

				CSN1056				COSELEC		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						COMPAGNIE SENEGALAISE D'ELECTRICITE		COMPAGNIE SENEGALAISE D'ELECTRICITE		7/20/94		22,867.35		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

																				Somme :		72,743,311.35

						GESTION ET PRESERVATION RESSOURCE EN EAU

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0096				CSN0096		hydraul.urbainedans 11 centressecon (hydraul.urbainedans 11 centressecondaires)						STE NATIONALE D'EXPLOITATION DES EAUX DU SENEGAL		STE NATIONALE D'EXPLOITATION DES EAUX DU SENEGAL		12/16/83		686,017.96		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0096				CSN0096		hydraul.urbainedans 11 centressecon (hydraul.urbainedans 11 centressecondaires)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		STE NATIONALE D'EXPLOITATION DES EAUX DU SENEGAL		12/16/83		9,375,571.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0172				SONEES-PROG.URG		PROGRAMME D'URGENCE (PROGRAMME D'URGENCE HYDRAULIQUE URBAINE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/90		8,652,579.06		Subvention

				CSN0190				AEP PETITE COTE		ADDUCTION EAU POTABLE (ADDUCTION EAU POTABLE REGION PETITE COTE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/24/92		14,290,572.23		Subvention

				CSN1009				OMVS		ENDIGUEMENT RIVE GAUCHE FL SENEG (REMISE EN ETAT ET AMELIORATION ENDIGUEMENT RIVE GAUCHE FL SENEGAL)						ORGANISATION POUR MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL		ORGANISATION POUR MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL		4/2/93		7,007,268.09		Subvention

				CSN1050				SAED		TRAVAUX DE CURAGE DU DIOULOL (TRAVAUX URGENTS DE CURAGE DU DIOULOL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/94		295,873.05		Subvention

				CSN1117				PROJET EAU III		NATIONALE EAUX SENEGAL (PROJET SECTORIEL EAU DU SENEGAL)						SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		12/21/95		48,255,002.23		Prêt Concessionnel non souveraine PRI

																				Somme :		88,562,883.69

						INDUSTRIES EXTRACTIVES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0041				CSN0041		etudes gisementde fer de la   falem (etudes gisementde fer de la   faleme)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/25/77		731,755.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0062				CSN0062		avance         d'actionnaires						COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		11/30/79		117,656.37		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						SOCOCIM INDUSTRIES SA		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		1,524,490.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						SOCOCIM INDUSTRIES SA		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		4,573,470.52		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		4,573,470.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		1,524,490.17		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		348,454.55		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		914,694.10		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		261,341.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		0.00		Prêt Deuxième Guichet

				CSN1097				PETROSEN		ACQUIS.MAT.INFORMATIQUE & LOGICIE (ACQUISITION DE MATERIEL INFORMATIQUE ET LOGICIEL ANALYSE DONNEES)						SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		6/14/95		304,898.04		Prêt proche du marché

				CSN1127				PETROSEN		LOGICIEL TRAITEMENT LIGNES SISMIQ. (AQUISITION LOGICIEL TRAITEMENT LIGNES SISMIQUES/BANQUE DONNEES)						SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		2/20/97		194,030.37		Prêt proche du marché

				CSN1160				ICS 1999-2002		ICS/DOUBLEMENT CAPACITE PRODUCTION ET MISE EN EXPLOITATION GISEMENT TOBENE						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		7/9/98		54,881,646.21		Prêt proche du marché

																				Somme :		69,950,397.82

						SANTE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1016				NIANG BABACAR		SERVICE DE MEDECINE D'URGENCE (EXTENSION ET MODERNISATION D'UN SERVICE DE MEDECINE D'URGENCE)						NIANG BABACAR		NIANG BABACAR		12/21/93		13,102.99		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1044				MEDICAMENTS		FSD / VENTE DE MEDICAMENTS (VENTE DE MEDICAMENTS A PRIX SUBVENTIONNE QUARTIERS DEFAVORISES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/11/94		304,886.99		Subvention

				CSN1045				URGENCES		FSD / APPUI URGENCES MEDICALES (APPUI AUX URGENCES MEDICO-CHIRURGICALES POPULATIONS DEFAVORISEES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/11/94		304,898.03		Subvention

				CSN1046				APSPCS		FSD / FONDS ROULT POSTES DE SANTE (FONDS DE ROULEMENT POUR LES POSTES DE SANTE PRIVES CATHOLIQUES)						ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		5/26/94		70,888.79		Subvention

				CSN1049				MONTROLLAND		FSD / POSTE DE SANTE DE MONTROLLAND (REFECTION ET EXTENSION DU POSTE DE SANTE DE MONTROLLAND)						POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		6/7/94		58,692.87		Subvention

				CSN1061				AGETIP		CONSTRUCT. PAVILLON POUR CANCERE (CONSTRUCTION UN PAVILLON POUR CANCEREUX A HOPITAL LE DANTEC DAKAR)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		8/31/94		60,979.61		Subvention

				CSN1062				INFRA.SANI.SOCI		FSD / INFRASTRUCT. SANIT. SOCIALES (REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES SANITAIRES ET SOCIALES)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		9/15/94		528,132.77		Subvention

				CSN1090				MBALLING		FSD/REHA.INFRAS.SANITAIRES MBALLING (REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES SANITAIRES A MBALLING)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		2/14/95		19,357.67		Subvention

				CSN1093				CHU DE FANN		FSD / REHABIL. UN SERVICE CHU-FANN (REHABILITATION SERVICE DES MALADIES INFECTIEUSES AU CHU DE FANN)						ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DE L'HOPITAL DE FANN		ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DE L'HOPITAL DE FANN		5/5/95		34,296.87		Subvention

				CSN1096				APSPCS SALEMATA		FSD / RENFORCT STRUC.SANIT.SALEMATA (RENFORCEMENT DE LA STRUCTURE SANITAIRE A SALEMATA)						ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		5/24/95		37,502.46		Subvention

				CSN1192				H.P.D.		TRAVAUX D'URGENCE A L'HOPITAL PRINCIPAL DE DAKAR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		HOPITAL PRINCIPAL DE DAKAR		3/2/01		1,130,000.00		Subvention

																				Somme :		2,562,739.05

						TOURISME

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0061				CSN0061		extension      village vacancecap s (extension      village vacancecap skirring)						SOCIETE VACANCES CAP SKIRRING		SOCIETE VACANCES CAP SKIRRING		7/13/79		213,581.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0061				CSN0061		extension      village vacancecap s (extension      village vacancecap skirring)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE VACANCES CAP SKIRRING		7/13/79		213,276.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		640,285.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		1,036,653.32		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		1,189,102.33		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		182,938.82		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0109				CSN0109		CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAM (CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAMANCE)						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		9/27/85		1,280,571.74		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0109				CSN0109		CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAM (CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAMANCE)						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		9/27/85		548,816.46		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0133				CSN0133		HOTEL SUR SITE BALNEAIRE DE   SALY (HOTEL SUR SITE BALNEAIRE DE   SALY PORTUDAL)						SOCIETE HOTEL LES FILAOS		SOCIETE HOTEL LES FILAOS		11/27/87		1,372,041.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0146				CSN0146		RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CA (RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CASAMANCE)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		2/9/89		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0146				CSN0146		RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CA (RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CASAMANCE)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		2/9/89		228,673.53		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0155				CSN0155		HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CA (HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CAP SKIRING)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		8/23/89		532,405.60		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0155				CSN0155		HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CA (HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CAP SKIRING)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		8/23/89		532,405.60		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0159				CSN0159		RENOV. HOTEL   PALM BEACH A   SALY (RENOV. HOTEL   PALM BEACH A   SALY PORTUDAL)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		10/23/89		914,694.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1011				AGETIP		STATION TOURISTIQUE DE SALY (REHABIL. PARTIES COMMUNES DE LA STATION)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		11/15/93		246,851.74		Subvention

				CSN1065				TOUR. CASAMANCE		RELANCE DU TOURISME EN CASAMANCE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/94		731,161.43		Subvention

				PSN0007				DOMAINE NIANING		EXTENSION VILLAGE VACANCES (EXTENSION VILLAGE DE VACANCES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		6/26/91		1,829,388.21		Prêt proche du marché

				PSN0008				KOMBO BEACH		PROGRAMME INVESTISSEMENT HOTEL						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		6/26/91		1,219,592.14		Prêt proche du marché

				PSN0012				TPA		VEHICULES TOUT TERRAIN PONCI (VEHICULES TOUT TERRAIN PONCIN)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		11/14/91		317,093.96		Prêt proche du marché

				PSN1005				ESPADON CLUB		STE STEI "CLUB DE L'ESPADON" (PROJET TOURISTIQUE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		STE STEI "CLUB DE L'ESPADON"		4/12/94		396,367.44		Prêt proche du marché

																				Somme :		13,854,574.22

						TRANSPORTS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0036				CSN0036		programme      investissement rcfs						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		1,960,006.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0036				CSN0036		programme      investissement rcfs						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		326,728.73		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0048				CSN0048		hangar avions  aeroport       de da (hangar avions  aeroport       de dakar)						AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		9/23/77		531,411.19		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0049				CSN0049		equipement     aeroport       dakar (equipement     aeroport       dakar-yoff)						AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		11/25/77		609,780.82		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0049				CSN0049		equipement     aeroport       dakar (equipement     aeroport       dakar-yoff)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		11/25/77		114,105.65		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0058				CSN0058		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/79		797,613.26		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0058				CSN0058		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/79		2,129,407.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0059				CSN0059		développement  transports en  commu (développement  transports en  commun)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		2,413,237.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0059				CSN0059		développement  transports en  commu (développement  transports en  commun)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		2,068,763.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0079				CSN0079		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPL (PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPLEMENT)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/17/81		91,469.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0079				CSN0079		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPL (PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPLEMENT)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/17/81		914,694.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0083				CSN0083		prog invest    sotrac						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/25/82		237,820.47		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0083				CSN0083		prog invest    sotrac						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/25/82		942,820.95		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0086				CSN0086		ateliers       appui mre plan dakar						STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		7/7/82		60,979.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0086				CSN0086		ateliers       appui mre plan dakar						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		7/7/82		109,876.94		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0099				CSN0099		terminal a     conteneurs						PORT AUTONOME DE DAKAR		PORT AUTONOME DE DAKAR		5/30/84		175,158.76		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0099				CSN0099		terminal a     conteneurs						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		PORT AUTONOME DE DAKAR		5/30/84		7,716,119.30		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0100				CSN0100		programme      investissements1984						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/12/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0100				CSN0100		programme      investissements1984						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/12/84		3,353,878.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0101				CSN0101		programme      de relance						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		138,319.95		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0101				CSN0101		programme      de relance						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		9,618,417.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0111				CSN0111		ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR L (ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR LA RCFS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/11/86		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0111				CSN0111		ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR L (ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR LA RCFS)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/11/86		3,841,715.24		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0112				CSN0112		PROGR. INVEST. DE LA SOTRAC						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/15/86		71,135.82		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0112				CSN0112		PROGR. INVEST. DE LA SOTRAC						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/15/86		6,004,293.82		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0132				CSN0132		ENTREPOT       FRIGORIFIQUE						SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		11/20/87		914,694.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0132				CSN0132		ENTREPOT       FRIGORIFIQUE						SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		11/20/87		609,796.07		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0142				CSN0142		AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLI (AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLIEUE DAKAR)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/27/88		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0142				CSN0142		AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLI (AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLIEUE DAKAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/27/88		2,515,408.78		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0145				CSN0145		INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRA (INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRAC)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/21/88		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0145				CSN0145		INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRA (INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRAC)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/21/88		6,851,641.35		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0171				CSN0171		RENOV. PISTES  AEROPORTS ZIG. & CAP (RENOV. PISTES  AEROPORTS ZIG. & CAP-SKIRING)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/19/90		4,268,025.04		Subvention

				CSN0174				CSN0174		PROGRAMME DE   REDRESSEMENT ETD'INV (PROGRAMME DE   REDRESSEMENT ETD'INVESTISSEMNT)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		13,473,713.29		Subvention

				CSN0181				CSN0181		PROGRAMME      D'URGENCE      CHEMI (PROGRAMME      D'URGENCE      CHEMINS DE FER)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/4/91		913,387.30		Subvention

				CSN0187				PAST-PTB		PAST ET PETIT TRAIN BLEU (1ERE TRANCHE PAST ET PETIT TRAIN BLEU)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/20/91		14,371,192.10		Subvention

				CSN1013				FERNANDEZ JD		CREATION D'UNE AUTO ECOLE						FERNANDEZ JEAN DIDIER		FERNANDEZ JEAN DIDIER		12/8/93		11,128.78		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1015				DJIBRIL NDIAYE		TAXI						NDIAYE DJIBRIL		NDIAYE DJIBRIL		12/17/93		3,048.98		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1022				VOIRIE A DAKAR		ENTRETIEN LEGER VOIRIE A DAKAR (TRAVAUX D'ENTRETIEN LEGER DE LA VOIRIE ASSAINIE A DAKAR)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		292,835.40		Subvention

				CSN1039				PTB		PROGRAMME RELAIS DU PTB (REVISION LOCOMOTIVES ET MAINTENANCE PTB, PLATE-FORME ET APPUIS)						SNCS SENEGAL		SNCS SENEGAL		4/16/94		686,020.58		Prêt proche du marché

				CSN1039				PTB		PROGRAMME RELAIS DU PTB (REVISION LOCOMOTIVES ET MAINTENANCE PTB, PLATE-FORME ET APPUIS)						SNCS SENEGAL		SNCS SENEGAL		4/16/94		449,686.49		Subvention

				CSN1052				AGETIP HANN		FSD / PORT DE HANN (ASSAINISST ABORDS DU PORT DE HANN ET AMENAGT ZONE DE DEBARQUEMENT)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		6/22/94		260,077.55		Subvention

				CSN1125				SOTRAC BUS		PROGRAMME D'URGENCE 1996 (BUS D'OCCASION ET PIECES DETACHEES DESTINES A LA SOTRAC)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		SOCIETE DE TRANSPORT EN COMMUN DU CAP-VERT		10/21/96		1,521,813.31		Subvention

				CSN1126				RN1		ELARGISSEMENT ROUTE NATIONALE 1 (ELARGISSEMENT DU TRONCON RN1-FASS MBAO ET DIAM NIADIO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/96		8,725,449.50		Subvention

				CSN1145				PST II		VOIE DE CONTOURNEMENT NORD PAD						PORT AUTONOME DE DAKAR		PORT AUTONOME DE DAKAR		5/15/98		2,664,524.99		Prêt Concessionnel non souveraine PRI

				CSN1145				PST II		VOIE DE CONTOURNEMENT NORD PAD						PORT AUTONOME DE DAKAR		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/15/98		0.00		Prêt Concessionnel non souveraine PRI

				CSN1145				PST II		VOIE DE CONTOURNEMENT NORD PAD						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/15/98		797,838.18		Subvention

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		1,524,490.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		1,524,490.17		Prêt à condition spéciale

				CSN1173				FEPP/PST2  n° 7		FONDS ETUDES ET PREPARATION PROGRAMME SECTORIEL TRANSPORT						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/30/99		1,205,432.38		Subvention

				CSN1177				Fluidité traficDakar		AMELIORATION FLUIDITE TRAFIC DAKAR (AMENAGEMENT CARREFOURS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/22/01		10,221,753.96		Subvention

				CSN1184				Port de Ziguinchor		Reconstruction du quai du port de Ziguinchor.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/11/04		7,000,000.00		Subvention

				PSN0017				AFRICARS		ACQUISITION AUTOBUS						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		7/1/92		457,347.05		Prêt proche du marché

																				Somme :		125,491,550.29
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Zone coton

		

						SENEGAL

						AGRO-INDUSTRIES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0186				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		12/20/91		914,694.11		Prêt proche du marché

				CSN0032				CSN0032		usine          d'egrenage     a kol (usine          d'egrenage     a kolda)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		6/27/75		838,469.59		Prêt à Condition Ordinaire

																				Somme :		1,753,163.70

						Développement agricole, OP, filière coton

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		2,121,268.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		14,343,225.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		33,562.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		1,582,098.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0188				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/20/91		15,948,647.37		Subvention

																				Somme :		34,028,802.04

																				Agroindustrie		1753163.7

																				Développement agricole, OP, filière coton		34028802.04
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Zone irriguée 90-04

						SENEGAL (1990/2004)

						AGROINDUSTRIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

																				Somme :		0.00

						DEVELOPPEMENT LOCAL ET INFRASTRUCTURES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1079				PIDAF		DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/15/94		6,607,160.08		Subvention

																				Somme :		6,607,160.08

						DEVELOPPEMENT AGRICOLE - OP - FILIERE RIZ

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1001				CSN1001		DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT (DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,981,837.22		Subvention

				CSN1157				CTO VALLEE		FCT PARTIEL CTO RELANCE ECO VALLEE (FCT PARTIEL CTO RELANCE AGRICULTURE VALLEE FLEUVE SG ET ETUDES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/98		762,245.09		Subvention

				CSN1171				OPA/VALLEE FLEUVE		APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/00		1,860,000.00		Subvention

																				Somme :		4,604,082.31

						AMENAGEMENTS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1172				Piste Matam-Balel		PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/11/01		5,300,000.00		Subvention

																				Somme :		5,300,000.00

						AJUSTEMENT STRUCTUREL

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		15,244,901.72		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0175				DAS 1990		DAS-REDRES.ECON. & FINANC.1990/91 (DAS - REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/1991)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN0185				SAS 1990/91		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1990/91 (SAS - PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/91)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/28/91		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1004				SAS 1992		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1992 (SAS - PROGR. REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1992)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/30/92		6,097,960.69		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1008				SAS - 1993		SAS - PROGR. REDRESSEMENT 1993 (SAS - PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1993)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/22/92		12,195,921.38		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1019				TR 1/SAS 1994		SAS - PROGR. 1994 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1063				TR 2/SAS 1994		SAS - PROGR.1994 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/22/94		22,867,352.59		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1092				TR 1/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/27/95		7,622,450.86		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1109				TR 2/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/2/95		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1123				TR 1/SAS 1996		SAS - PROGR.1996 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1996)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/27/96		9,363,502.18		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN3000				SAS 2003		subvention d'ajustement structurel 2004						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/03		4,000,000.00		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

																				Somme :		129,224,755.28

								Agroindustrie		0

								Développement local, infrastructures		6607160.08

								Développement agricole, OP, filière riz		4604082.31

								Aménagements		5,300,000.00

								(Ajustements structurels)		129,224,755.28
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Répartition de la part des projets AFD en zone irriguée (1977/2004)
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Zone irriguée

						SENEGAL (1977/2004)

						AGROINDUSTRIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		91,469.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		365,032.10		Prêt à Condition Ordinaire

				PSN1008				CSS		CIE SUCRIERE SENEGALAISE (FINANC. INSTALLATIONS INDUSTRIELLES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/6/95		4,573,470.52		Prêt proche du marché

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		522,900.13		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		224,100.06		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/28/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		16,464,493.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0705				CSN0705		USINE TRAIT TOMATES A SAVOIGNE						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		6/4/71		439,053.17		Prêt à Condition Ordinaire

				PSN0004				PSN0004		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0005				PSN0005		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

																				Somme :		22,985,417.29

						DEVELOPPEMENT LOCAL ET INFRASTRUCTURES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1079				PIDAF		DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/15/94		6,607,160.08		Subvention

																				Somme :		6,607,160.08

						DEVELOPPEMENT AGRICOLE - OP - FILIERE RIZ

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		628,852.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		512,737.35		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		34,138.92		Prêt à condition spéciale

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		532,083.95		Prêt à condition spéciale

				CSN1001				CSN1001		DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT (DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,981,837.22		Subvention

				CSN1157				CTO VALLEE		FCT PARTIEL CTO RELANCE ECO VALLEE (FCT PARTIEL CTO RELANCE AGRICULTURE VALLEE FLEUVE SG ET ETUDES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/98		762,245.09		Subvention

				CSN1171				OPA/VALLEE FLEUVE		APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/00		1,860,000.00		Subvention

																				Somme :		88,941,333.72

						AMENAGEMENTS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		3,369,123.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		1,814,078.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		2,015,513.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		112,313.16		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		2,122,090.32		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		706,829.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,949.48		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,504.55		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		274,408.23		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		2,469,647.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		2,763,061.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		14,158,778.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0135				CSN0135		APPUI SAED						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		9,146,652.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0151				CSN0151		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		7/21/89		44,774.28		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0153				CSN0153		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE TAMAX		GIE TAMAX		7/21/89		25,414.78		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0154				CSN0154		BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIM (BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIMETRE IRRIG)						GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		7/21/89		37,542.09		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		2,764.80		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		1,382.40		Prêt à condition spéciale

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		8,478,278.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		5,652,646.75		Prêt à condition spéciale

				CSN1155				CZZ0016		ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUV (ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUVE SENEGAL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/21/88		513,448.29		Prêt à condition spéciale

				CSN1172				Piste Matam-Balel		PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/11/01		5,300,000.00		Subvention

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		10,663,652.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		1,096,577.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		731,051.58		Prêt à condition spéciale

																				Somme :		67,253,529.77

						AJUSTEMENT STRUCTUREL														Coef Manatali = 1/3

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		30,489,803.44		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		38,112,254.31		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		38,112,254.30		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0143				PAS 1988/89		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1988/89 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1988/1989)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/12/88		45,734,705.17		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		34,301,028.88		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		15,244,901.72		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0175				DAS 1990		DAS-REDRES.ECON. & FINANC.1990/91 (DAS - REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/1991)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN0185				SAS 1990/91		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1990/91 (SAS - PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/91)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/28/91		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1004				SAS 1992		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1992 (SAS - PROGR. REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1992)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/30/92		6,097,960.69		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1008				SAS - 1993		SAS - PROGR. REDRESSEMENT 1993 (SAS - PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1993)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/22/92		12,195,921.38		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1019				TR 1/SAS 1994		SAS - PROGR. 1994 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1063				TR 2/SAS 1994		SAS - PROGR.1994 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/22/94		22,867,352.59		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1092				TR 1/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/27/95		7,622,450.86		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1109				TR 2/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/2/95		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1123				TR 1/SAS 1996		SAS - PROGR.1996 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1996)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/27/96		9,363,502.18		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN3000				SAS 2003		subvention d'ajustement structurel 2004						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/03		4,000,000.00		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

																				Somme :		315,974,801.38

								Agroindustrie		22985417.29

								Développement local, infrastructures		6607160.08

								Développement agricole, OP, filière riz		88941333.7193

								Aménagements		67,253,529.77

								(Ajustements structurels)		315,974,801.38
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						SENEGAL

						AGRICULTURE, SYLVICULTURE, PECHE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0032				CSN0032		usine          d'egrenage     a kol (usine          d'egrenage     a kolda)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		6/27/75		838,469.59		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0038				CSN0038		investissementsbud-senegal						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/76		762,203.23		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0040				CSN0040		developpement  rural en       casam (developpement  rural en       casamance)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/76		1,010,221.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0040				CSN0040		developpement  rural en       casam (developpement  rural en       casamance)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/76		679,668.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0042				CSN0042		mole de peche  de dakar						PORT AUTONOME DE DAKAR		PORT AUTONOME DE DAKAR		4/29/77		1,829,388.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0042				CSN0042		mole de peche  de dakar						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		PORT AUTONOME DE DAKAR		4/29/77		2,498,704.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0043				CSN0043		PROJET PILOTE  DE PECHE CORDIE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/29/77		703,857.11		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0043				CSN0043		PROJET PILOTE  DE PECHE CORDIE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/29/77		78,196.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		3,369,123.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0044				CSN0044		mise en valeur cuvettes tellelet gr (mise en valeur cuvettes tellelet grande digue)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		1,814,078.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		2,015,513.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0045				CSN0045		instal petits  perimetres     agric (instal petits  perimetres     agricoles)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/77		112,313.16		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0046				CSN0046		magasin a dakargarage central tamba (magasin a dakargarage central tambacounda)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		9/23/77		445,178.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		628,852.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0051				CSN0051		programme      de formation						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/10/78		512,737.35		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		2,122,090.32		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0053				CSN0053		amenagement    cuvettes       n'dom (amenagement    cuvettes       n'dombo-thiago)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/15/78		706,829.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0055				CSN0055		etudes         secteur peche						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/78		152,449.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,949.48		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0057				CSN0057		perimetres     irrigues       a mat (perimetres     irrigues       a matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/78		2,019,504.55		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0060				CSN0060		institut       national de    devel (institut       national de    developt rural)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		1,857,083.70		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0060				CSN0060		institut       national de    devel (institut       national de    developt rural)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		1,223,202.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0064				CSN0064		investissementsforestiers						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0064				CSN0064		investissementsforestiers						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		731,755.28		Prêt à condition spéciale

				CSN0073				CSN0073		INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPL (INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPLEMENT)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/80		6,220.74		Prêt à condition spéciale

				CSN0073				CSN0073		INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPL (INVEST FOREST. CENTRE-EST     COMPLEMENT)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/80		2,141,819.12		Prêt à condition spéciale

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		2,439,184.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		9,756,737.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0076				CSN0076		prog sectoriel semences       arach (prog sectoriel semences       arachides)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/19/81		6,097,960.69		Prêt à condition spéciale

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		34,138.92		Prêt à condition spéciale

				CSN0082				CSN0082		develop productmaraichere     gandi (develop productmaraichere     gandiolais)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/26/82		532,083.95		Prêt à condition spéciale

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		91,469.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0087				CSN0087		etudes amenagt.agro-industrie regio (etudes amenagt.agro-industrie region matam)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/15/82		365,032.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		274,408.23		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0089				CSN0089		elect. stationsde pompage     fleuv (elect. stationsde pompage     fleuve senegal)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/10/82		2,469,647.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		2,121,268.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0090				CSN0090		développement  rural          seneg (développement  rural          senegal orient.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		14,343,225.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		33,562.20		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0095				CSN0095		developpement  elevage senegalorien (developpement  elevage senegaloriental)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/83		1,582,098.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0097				CSN0097		aide exception.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/83		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0097				CSN0097		aide exception.						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/16/83		8,232,246.93		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		2,763,061.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0106				CSN0106		PROJET         IRRIGATION     REGIO (PROJET         IRRIGATION     REGION DE MATAM)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/26/85		14,158,778.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0107				CSN0107		FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSI (FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSIN ARACHID.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/31/85		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0107				CSN0107		FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSI (FINANC. PARTIELLUTTE NEMATODESBASSIN ARACHID.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/31/85		654,225.79		Prêt à condition spéciale

				CSN0110				CSN0110		DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CA (DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CASAMANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/8/85		214,839.92		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0110				CSN0110		DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CA (DEVLOPT.PECHE  MARITIME ARTIS.EN CASAMANCE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/8/85		2,940,854.75		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0116				CSN0116		ADRIEN         DEUX CHALUTIERSCONGE (ADRIEN         DEUX CHALUTIERSCONGELATEURS)						ARMEMENT MICHEL ADRIEN ET CIE SENEGAL SARL		ARMEMENT MICHEL ADRIEN ET CIE SENEGAL SARL		6/24/86		762,245.08		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		110,509.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		2,435,389.49		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0121				CSN0121		LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSI (LUTTE CONTRE   NEMATODES DANS BASSIN ARACHID.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		1,417,775.86		Prêt à condition spéciale

				CSN0123				CSN0123		FONDS D'ETUDES POUR SECTEUR   RURAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/13/87		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0123				CSN0123		FONDS D'ETUDES POUR SECTEUR   RURAL						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/13/87		760,952.75		Prêt à condition spéciale

				CSN0124				CSN0124		ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMBFALL (ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMB FALL ET LEONA)						FONDATION INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT		FONDATION INTERNATIONALE POUR LE DEVELOPPEMENT		6/11/87		27,440.82		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0124				CSN0124		ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMBFALL (ELEVAGE ET MARAICHAGE A NDIEUMB FALL ET LEONA)						JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		6/11/87		32,928.99		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0125				CSN0125		ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALU (ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALUCAP)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		6/23/87		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0125				CSN0125		ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALU (ACQUISITION    CHALUTIERS POURCHALUCAP)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		6/23/87		914,694.10		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0129				CSN0129		OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENG (OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENGRAIS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/29/87		76,224.51		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0129				CSN0129		OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENG (OPERATION TEST DISTRIBUTION   D'ENGRAIS)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/29/87		425,119.49		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0130				CSN0130		EXPLOITATION   AGRICOLE       A TOB (EXPLOITATION   AGRICOLE       A TOBOR)						GRDR POUR GIE TOBOR - M. MENDY		GRDR POUR GIE TOBOR - M. MENDY		9/4/87		12,195.92		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0134				CSN0134		PROGRAMME APPUIAUX SRDR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0134				CSN0134		PROGRAMME APPUIAUX SRDR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		904,401.43		Prêt à condition spéciale

				CSN0135				CSN0135		APPUI SAED						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0135				CSN0135		APPUI SAED						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/87		9,146,652.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0138				CSN0138		SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VI (SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VIVRIERES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/26/88		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0138				CSN0138		SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VI (SEMENCES       D'ARACHIDE     ET VIVRIERES)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/26/88		9,201,070.81		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0140				CSN0140		PROJET DE      MARAICHAGE ET  DE PO (PROJET DE      MARAICHAGE ET  DE POLYCULTURE)						JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		JEUNESSE CULTURE LOISIRS ET TECHNIQUES		5/3/88		19,934.23		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0149				FD.ET.SECT.R		FONDS D'ETUDES SECTEUR RURAL (FONDS D'ETUDES DU SECTEUR RURAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/19/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0149				FD.ET.SECT.R		FONDS D'ETUDES SECTEUR RURAL (FONDS D'ETUDES DU SECTEUR RURAL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/19/89		672,026.33		Prêt à condition spéciale

				CSN0151				CSN0151		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		GIE SAKU - MOUSSA CISSE -		7/21/89		44,774.28		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0152				CSN0152		NDIORNO GAYA   MAGASIN APPROV.EN IN (NDIORNO GAYA   MAGASIN APPROV.EN INTRANTS)						SECTION VILLAGEOISE NDIORNO GAYA		SECTION VILLAGEOISE NDIORNO GAYA		7/21/89		40,784.72		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0153				CSN0153		AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIG (AMENAGEMENT    PERIMETRE      IRRIGUE)						GIE TAMAX		GIE TAMAX		7/21/89		25,414.78		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0154				CSN0154		BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIM (BOULEYDI"      AMENAGEMENT    PERIMETRE IRRIG)						GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		GIE GAYE BOULEYDI - SHERIFF NIANG		7/21/89		37,542.09		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0157				CSN0157		CREATION ENTRE.DE SERVICES    AGRIC (CREATION ENTRE.DE SERVICES    AGRICOLES)						ENTREPRISE DEVAGRI		ENTREPRISE DEVAGRI		9/22/89		45,734.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0158				CSN0158		RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE (RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE CASAMANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/2/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0158				CSN0158		RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE (RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE CASAMANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/2/89		295,476.10		Subvention

				CSN0158				CSN0158		RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE (RECHERCHE-     DEVELOPPEMENT  BASSE CASAMANCE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/2/89		196,984.07		Prêt à condition spéciale

				CSN0161				CSN0161		PROG. INTEGRE  CONSERV.GESTIONRESSO (PROG. INTEGRE  CONSERV.GESTIONRESSOURCES NAT.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		557,994.03		Prêt à condition spéciale

				CSN0168				DELTA MECANIQUE		ATELIER MAINTENANCE AGRICOLE (CREATION ATELIER MAINTENANCE MECANIQUE AGRICOLE)						DIAPANTE ASSOCIATION		DIAPANTE ASSOCIATION		7/20/90		35,560.26		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0176				CSN0176		DE MBAO        PROGRAMME      INVES (DE MBAO        PROGRAMME      INVESTISSEMENTS)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		10/26/90		579,306.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0184				PADECR		CREDIT RURAL (PROGRAMME D'APPUI AU DVPT DE L'EPARGNE ET DU CREDIT RURAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/91		4,684,642.74		Subvention

				CSN0188				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/20/91		15,948,647.37		Subvention

				CSN1001				CSN1001		DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT (DEV. CULTURES  HORTICOLES     DEPT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,981,837.22		Subvention

				CSN1017				PECHE INDUSTR.		RESTRUCTUR. FILIERE PECHE INDUSTR. (FINANCT PARTIEL RESTRUCT. FILIERE PECHE INDUSTRIELLE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		5,105,835.52		Subvention

				CSN1018				PAMEZ		FINANCT PARTIEL PHASE 2 PAMEZ (FINANCEMENT PARTIEL PHASE 2 PAMEZ)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		1,136,523.32		Subvention

				CSN1034				MARAICHERS		FSD - PERIMETRES MARAICHERS (POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT -AMENAGEMENT DE PERIMETRES MARAICHERS)						POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		3/18/94		79,552.44		Subvention

				CSN1035				CENTRALE ACHAT		FSD / ACHAT PRODUITS VIVRIERS (CONSTITUTION D'UNE CENTRALE D'ACHAT DE PRODUITS VIVRIERS)						ASSOCIATION JIGEEN AK NJABOOTAM		ASSOCIATION JIGEEN AK NJABOOTAM		3/22/94		72,574.02		Subvention

				CSN1048				ZAC DE MBAO		FSD / CANAL DE DRAINAGE ZAC DE MBAO (CANAL DE DRAINAGE DANS LA ZAC DE MBAO)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		5/26/94		116,344.88		Subvention

				CSN1051				MALICK GUEYE		PECHE						GUEYE MALICK		GUEYE MALICK		6/14/94		7,622.45		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1079				PIDAF		DVPT AGRICOLE FLEUVE SENEGAL (PROGRAMME INTERIMAIRE DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/15/94		6,607,160.08		Subvention

				CSN1087				CREDIT MUTUEL		FSD/ACTIVITES AGRICOLES&ARTISANA (RESTAURATION D'ACTIVITES AGRICOLES, PARA-AGRICOLES ET ARTISANALES)						CREDIT MUTUEL DU SENEGAL		CREDIT MUTUEL DU SENEGAL		1/16/95		45,734.71		Subvention

				CSN1089				SENPAM GIE		ELEVAGE DE POULETS DE CHAIR						SENPAM GIE M. LAMINE DIAGNE		SENPAM GIE M. LAMINE DIAGNE		1/17/95		32,011.74		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1098				HORTICULT. KOAR		AIPB / EXTENSION D'UNE BANANERAIE (EXTENSION D'UNE BANANERAIE)						GIE DES HORTICULTEURS DE KOAR		GIE DES HORTICULTEURS DE KOAR		7/11/95		13,666.03		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1116				EROSION COTIERE		FSD / LUTTE C/EROSION COTE DJIFFERE (LUTTE CONTRE L'EROSION COTIERE A DJIFFERE)						CARITAS KAOLACK		CARITAS KAOLACK		10/31/95		38,112.25		Subvention

				CSN1122				HORTIBAK		2EME PHASE HORTIBAK (2EME PHASE DEVELOPPEMENT HORTICULTURE DEPARTEMENT DE BAKEL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/96		1,177,421.00		Subvention

				CSN1133				DEBARQMT PECHE		SITES DEBARQUEMENT PECHE (AMENAGEMENT SITES DEBARQUEMENT PECHE ARTISANALE DAKAR/ST LOUIS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/1/97		3,414,857.99		Subvention

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		2,764.80		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		1,382.40		Prêt à condition spéciale

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		8,478,278.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1153				CZZ0006		CONSTRUCTION   BARRAGE DIAMA  OMVS						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/23/81		5,652,646.75		Prêt à condition spéciale

				CSN1155				CZZ0016		ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUV (ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/21/88		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1155				CZZ0016		ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUV (ENDIGUEMENT    RIVES G ET D   FLEUVE SENEGAL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/21/88		513,448.29		Prêt à condition spéciale

				CSN1157				CTO VALLEE		FCT PARTIEL CTO RELANCE ECO VALLEE (FCT PARTIEL CTO RELANCE AGRICULTURE VALLEE FLEUVE SG ET ETUDES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/98		762,245.09		Subvention

				CSN1167				DIOP		PROJET HORTICOLE (ETUDE DE FAISABILITE)						SAMBA COURA DIOP		SAMBA COURA DIOP		10/1/98		21,342.86		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1168				MBACKE		TRANSFORMATION PRODUITS HALIEUTIQUES (ETUDE DE FAISABILITE)						ETS S.B.MBACKE		ETS S.B.MBACKE		12/17/98		2,698.35		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1171				OPA/VALLEE FLEUVE		APPUI ORGANISATION PRODUCTEURS VALLEE FLEUVE/CENTRES PRESTATIONS SERVICES-FORMATION/DELTA FLEUVE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/00		1,860,000.00		Subvention

				CSN1186				PAPASUD.		Projet d'appui à la pêche artisanale Petite Côte, Sine Saloum et Casamance + couv.quai côte nord.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/02		3,100,000.00		Subvention

				PSN1001				RADVILLE		RADVILLE COLD STORES LTD (INVEST. CONDITION. ET STOCKAGE FRUITS LEGUMES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		RADVILLE COLD STORES LIMITED		3/31/93		457,347.05		Prêt proche du marché

				PSN1008				CSS		CIE SUCRIERE SENEGALAISE (FINANC. INSTALLATIONS INDUSTRIELLES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/6/95		4,573,470.52		Prêt proche du marché

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						COMPAGNIE BANCAIRE DE L'AFRIQUE OCCIDENTALE		SOCIETE AMERGER		3/20/90		274,408.23		Prêt proche du marché

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		SOCIETE AMERGER		3/20/90		274,408.23		Prêt proche du marché

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						SOCIETE AMERGER		SOCIETE AMERGER		3/20/90		152,439.26		Obligation convertible

				PSN1009				AMERGER		AMERGER CASAMANCE (FINANC. PROGRAMME MISE AUX NORMES SANITAIRES)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE AMERGER		3/20/90		411,612.35		Prêt proche du marché

				PSN1010				SOSECH.CRUSTAGE		MISE AU NORMES SOSECHAL (EQUIPEMENT ET MATERIEL MISE AUX NORMES SOSECHAL CRUSTAGEL)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOSECHAL-CRUSTAGEL		7/28/95		609,796.07		Prêt proche du marché

				PSN1041				GDS		GDS GRANDS DOMAINES DU SENEGAL (création d'une exploitation maraichère de culture sous serre)						GRANDS DOMAINES DU SENEGAL		GRANDS DOMAINES DU SENEGAL		1/16/04		0.00		Prêt proche du marché

																				Somme :		196,383,995.53

						AGRO-INDUSTRIES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0039				CSN0039		usine          embouteillage  eaux (usine          embouteillage  eaux minerales)						STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		7/9/76		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0050				CSN0050		huilerie       d'arachides    a dio (huilerie       d'arachides    a diourbel)						SOCIETE ELECTRIQUE ET INDUSTRIELLE DU BAOL		SOCIETE ELECTRIQUE ET INDUSTRIELLE DU BAOL		4/7/78		6,097,960.69		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		522,900.13		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0108				CSN0108		FINANC. PARTIELPROG. INVESTIS.SOCAS						SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		SOCIETE DE CONSERVES ALIMENTAIRES DU SENEGAL		8/5/85		224,100.06		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		COMPAGNIE SUCRIERE SENEGALAISE		4/28/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0120				CSN0120		RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRI (RESTRUCTURATIONFINANCIERE CIE SUCRIERE SENEG.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		CAISSE DE PEREQUATION ET STABILISATION DES PRIX		4/28/87		16,464,493.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0139				CSN0139		UNITE PRODUITS DE LA MER						SOCIETE DES PECHES INDUSTRIELLES CASAMANCE		SOCIETE DES PECHES INDUSTRIELLES CASAMANCE		3/23/88		731,755.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0162				CSN0162		RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERG (RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERGER)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		4/25/90		411,612.34		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0162				CSN0162		RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERG (RESTRUCTURATIONEXTENSION      AMERGER)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		4/25/90		617,418.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0169				CSN0169		EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZI (EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZIGUINCHOR)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		7/31/90		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0169				CSN0169		EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZI (EXTENSION      CAPACITE USINE DE ZIGUINCHOR)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		7/31/90		304,898.03		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0178				CSN0178		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		11/28/90		683,641.31		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0180				CSN0180		PROGRAMME      INVESTISSEMENTS(PATE (PROGRAMME      INVESTISSEMENTS(PATE ARACHIDE))						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		1/14/91		286,604.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0183				CSN0183		INVESTISSEMNT &RESTRUCTURATIONFINAN (INVESTISSEMNT &RESTRUCTURATIONFINANCIERE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		6/13/91		1,372,041.16		Prêt proche du marché

				CSN0186				PDRSO		FILIERE COTON (RESTRUCTURATION FILIERE COTON ET PDRSO)						SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		SOCIETE DE DEVELOPPEMENT DES FIBRES TEXTILES		12/20/91		914,694.11		Prêt proche du marché

				CSN1071				ZIN ABDIN TIDJA		BOULANGERIE						ZIN ABDIN TIDJANI		ZIN ABDIN TIDJANI		11/15/94		57,930.63		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1074				PENDA FALL		EXTENSION D'UNE BOULANGERIE						PENDA FALL MAREME		PENDA FALL MAREME		11/9/94		42,685.72		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1077				THIERNO SENE		TRANSFORMATION DE CEREALES						THIERNO SENE		THIERNO SENE		11/17/94		3,048.98		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1080				MBAO SA		AVICULTURE						M'BAO COMPLEXE AVICOLE DE MBAO		M'BAO COMPLEXE AVICOLE DE MBAO		11/8/94		60,979.61		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1085				CISSE AMADOU		CREATION BOULANGERIE						CISSE AMADOU LAMINE		CISSE AMADOU LAMINE		12/1/94		57,168.38		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				PSN0006				GUIEYSSE		PROGRAMME INVESTISSEMENT BISCU (PROGRAMME INVESTISSEMENT BISCUITERIE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		6/25/91		335,387.84		Prêt proche du marché

				PSN0016				SOPICA		INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FIN. (INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FINANCIERE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		3/17/92		228,673.53		Prêt proche du marché

				PSN0016				SOPICA		INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FIN. (INVESTISSEMENTS & RESTRUCTURAT.FINANCIERE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		3/17/92		228,673.53		Prêt proche du marché

				PSN0018				IKAGEL		INVESTISSEMENT/TRANSFORMATION POISS (INVESTISSEMENTS POUR TRANSFORMATION POISSON)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		8/14/92		304,898.03		Prêt proche du marché

				PSN0018				IKAGEL		INVESTISSEMENT/TRANSFORMATION POISS (INVESTISSEMENTS POUR TRANSFORMATION POISSON)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		8/14/92		304,898.03		Prêt proche du marché

				PSN1014				SACEP		SOCIETE SACEP (MISE AUX NORMES SECTEUR PECHE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE SACEP		4/17/96		182,938.82		Prêt proche du marché

																				Somme :		31,354,096.84

						AJUSTEMENT STRUCTUREL

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0056				CSN0056		programme      gouvernemental inves (programme      gouvernemental investissement)						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/19/78		3,361,868.63		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0056				CSN0056		programme      gouvernemental inves (programme      gouvernemental investissement)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/19/78		4,260,582.23		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0070				CSN0070		plan de        redressement   econo (plan de        redressement   econom et finan)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		3,658,776.41		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0070				CSN0070		plan de        redressement   econo (plan de        redressement   econom et finan)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		8,537,144.97		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0072				CSN0072		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		10/16/80		9,146,941.03		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0072				CSN0072		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		10/16/80		21,342,862.41		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0088				CSN0088		programme      investissements1982 (programme      investissements1982 1983)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/22/82		2,286,735.26		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0088				CSN0088		programme      investissements1982 (programme      investissements1982 1983)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/22/82		20,580,617.33		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0092				CSN0092		ajustement     economique						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/18/83		3,048,980.34		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0092				CSN0092		ajustement     economique						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/18/83		27,440,823.10		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0098				CSN0098		pret ajustementstructurel						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/23/84		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0098				CSN0098		pret ajustementstructurel						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/23/84		22,257,556.52		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0105				CSN0105		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/85		30,489,803.44		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0118				CSN0118		PRET           AJUSTEMENT     STRUC (PRET           AJUSTEMENT     STRUCTUREL)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/9/86		38,112,254.31		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0131				PAS 1987/88		PAS PROGR. REDRESSEMENT 1987/88 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1987/88)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/18/87		38,112,254.30		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0143				PAS 1988/89		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1988/89 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1988/1989)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/12/88		45,734,705.17		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0156				PAS 1989/90		PAS - PROGR.REDRESSEMENT 1989/90 (PAS - PROGRAMME APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1989/90)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/89		34,301,028.88		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0163				PCAS 1990		PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE (PCAS - REFORME FONCTION PUBLIQUE 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		15,244,901.72		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0175				DAS 1990		DAS-REDRES.ECON. & FINANC.1990/91 (DAS - REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/1991)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN0185				SAS 1990/91		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1990/91 (SAS - PROGRAMME DE REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1990/91)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/28/91		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1004				SAS 1992		SAS - PROGR.REDRESSEMENT 1992 (SAS - PROGR. REDRESSEMENT ECONOMIQUE & FINANCIER 1992)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/30/92		6,097,960.69		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1008				SAS - 1993		SAS - PROGR. REDRESSEMENT 1993 (SAS - PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1993)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/22/92		12,195,921.38		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1019				TR 1/SAS 1994		SAS - PROGR. 1994 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/10/94		15,244,901.72		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1063				TR 2/SAS 1994		SAS - PROGR.1994 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1994)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/22/94		22,867,352.59		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1092				TR 1/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/27/95		7,622,450.86		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1109				TR 2/SAS 1995		SAS - PROGR.1995 DEUXIEME TRANCHE (SAS - DEUXIEME TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE ET FINANCIER 1995)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/2/95		10,671,431.21		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1123				TR 1/SAS 1996		SAS - PROGR.1996 PREMIERE TRANCHE (SAS - PREMIERE TRANCHE PROGR. APPUI ECONOMIQUE & FINANCIER 1996)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/27/96		9,363,502.18		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN3000				SAS 2003		subvention d'ajustement structurel 2004						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/18/03		4,000,000.00		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

																				Somme :		441,897,689.61

						AUTRES INDUSTRIES MANUFACTURIERES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0028				CSN0028		extension      installations						UNION SENEGALAISE DE BANQUE		UNION SENEGALAISE DE BANQUE		2/28/75		152,449.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0031				CSN0031		modernisation  installations						UNION SENEGALAISE DE BANQUE		UNION SENEGALAISE DE BANQUE		4/18/75		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0035				CSN0035		amenagement    zone industr   de da (amenagement    zone industr   de dakar)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		1,270,388.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0035				CSN0035		amenagement    zone industr   de da (amenagement    zone industr   de dakar)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		254,102.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0054				CSN0054		fonds garantie PME artisanat						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/13/78		243,918.43		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0054				CSN0054		fonds garantie PME artisanat						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/13/78		60,979.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		831,539.26		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		6,402,858.72		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		4/23/81		1,747,637.42		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		4/23/81		1,747,637.42		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		8,315,401.77		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0078				CSN0078		usine engrais  phosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/23/81		2,744,082.31		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0104				CSN0104		programme de   développement						STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		11/2/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0104				CSN0104		programme de   développement						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		11/2/84		297,275.58		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0115				CSN0115		AUGMENTATION   CAPITAL        DES I (AUGMENTATION   CAPITAL        DES I.C.S.)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/86		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0115				CSN0115		AUGMENTATION   CAPITAL        DES I (AUGMENTATION   CAPITAL        DES I.C.S.)						SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		SOCIETE COMMERCIALE DES POTASSES ET DE L'AZOTE		6/24/86		1,524,490.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0115				CSN0115		AUGMENTATION   CAPITAL        DES I (AUGMENTATION   CAPITAL        DES I.C.S.)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/24/86		5,632,472.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0117				CSN0117		PROGRAMME      INVESTISSEMENTS86-88						CARNAUD SENEGAL		CARNAUD SENEGAL		6/24/86		990,918.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0117				CSN0117		PROGRAMME      INVESTISSEMENTS86-88						CARNAUD SENEGAL		CARNAUD SENEGAL		6/24/86		990,918.61		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0141				CSN0141		MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUS (MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUSTRIELS)						LES MOULINS SENTENAC		LES MOULINS SENTENAC		6/10/88		1,067,143.12		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0141				CSN0141		MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUS (MODERNISATION  EXTENSION EQUIPINDUSTRIELS)						LES MOULINS SENTENAC		LES MOULINS SENTENAC		6/10/88		457,347.05		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0148				CSN0148		EXTENSION      CAPACITES      DE PR (EXTENSION      CAPACITES      DE PRODUCTION)						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/21/89		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0148				CSN0148		EXTENSION      CAPACITES      DE PR (EXTENSION      CAPACITES      DE PRODUCTION)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		4/21/89		24,391,842.74		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0166				CSN0166		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		7/12/90		1,829,388.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0166				CSN0166		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		7/12/90		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0166				CSN0166		PROGRAMME      INVESTISSEMENT						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		7/12/90		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0167				CSN0167		CREATION ENT.  EBENISTERIE ET ROTIN						ABDOULAYE LO		ABDOULAYE LO		7/12/90		46,429.76		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0182				AISSA DIONE		ATELIER TISSAGEARTISANAL ET   POINT (ATELIER TISSAGEARTISANAL ET   POINT DE VENTE)						ENTREPRISE DE TISSU AISSA DIONE		ENTREPRISE DE TISSU AISSA DIONE		5/21/91		45,429.81		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN0191				APPUI PME		APPUI MICRO-ENTREPRISES (APPUI MICRO-ENTREPRISES QUARTIER MEDINA A DAKAR/PAME)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/24/92		3,098,717.80		Subvention

				CSN1005				RESTRUCT.NAVALE		RESTRUCTURATION NAVALE (REPARATION NAVALE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/4/92		5,152,323.64		Subvention

				CSN1006				RESTRUCT.NAVALE		RESTRUCTURATION NAVALE (REPARATION NAVALE)						STE DES INFRASTRUCTURES DE REPARATION NAVALE DAKAR		STE DES INFRASTRUCTURES DE REPARATION NAVALE DAKAR		12/4/92		10,826,346.80		Prêt Concessionnel non nouverain PMA

				CSN1038				LEFORT PATRICE		CREATION ATELIER MECANIQUE						LEFORT PATRICE ATELIERS		LEFORT PATRICE ATELIERS		3/30/94		25,450.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1058				DIMES		FACILITE DE TRESORERIE (FACILITE EXCEPTIONNELE DE TRESORERIE)						SOCIETE DIMES		SOCIETE DIMES		7/29/94		106,714.31		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1059				SEDIS		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						SOCIETE SEDIS		SOCIETE SEDIS		8/8/94		45,734.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1073				TECNOVIA SARL		ATELIER DE RECTIFICATION MECANIQUE						TECNOVIA SARL		TECNOVIA SARL		11/9/94		60,976.08		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1081				TDI		OUTILLAGE ET EQUIPEMENT INDUSTRIEL						TDI SARL		TDI SARL		12/15/94		45,734.70		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1082				RICHARD		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						RICHARD EQUIPEMENT		RICHARD EQUIPEMENT		12/27/94		60,979.61		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1083				SEHI SENEGAL		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						SOCIETE SEHI-SENEGAL		SOCIETE SEHI-SENEGAL		12/27/94		53,357.16		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1112				ICS		PRODUCTION D'ENERGIE (FINANCEMENT DU PROGRAMME D'INVESTISSEMENTS DES ICS)						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		11/2/95		4,878,368.55		Prêt proche du marché

				CSN1118				GIE CUIR THIES		FSD / GIE DU CUIR DE THIES (AMENAGEMENT DE 4 SITES DE TANNAGE TRADITIONNEL)						GIE DU CUIR DE THIES		GIE DU CUIR DE THIES		11/29/95		39,468.92		Subvention

				CSN1151				DJAMBAR		LOGISTIQUE DE COUPE (ETUDE DE FAISABILITE)						CIBEL SARL		CIBEL SARL		11/19/97		22,867.35		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				PSN0001				SOSETRA		LIGNE FERS A BETON/RESTRUCT.FINAN (LIGNE FERS A BETON/RESTRUCT.FINANCIERE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0010				SEPRODIS		ACHAT A LA CFAO ACTIONS DE LA STE (ACHAT A LA CFAO ACTIONS DE LA STE ISENCY)						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL		8/13/91		137,204.12		Prêt proche du marché

				PSN0013				SETEXPHARM		BATIMENTS ET LIGNE TRAITEMNT GOMME						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		11/21/91		579,306.26		Prêt proche du marché

				PSN0014				CGES		RESTRUCTURATION FINANCIERE						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		12/26/91		548,816.46		Prêt proche du marché

				PSN0014				CGES		RESTRUCTURATION FINANCIERE						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		12/26/91		365,877.64		Prêt proche du marché

				PSN0015				SAFRISAND SN		DEVELOPPEMENT FABRICATION CHAUSSURE (DEVELOPPEMENT FABRICATION CHAUSSURES)						SAFRISAND DAKAR		SAFRISAND DAKAR		1/10/92		152,449.02		Prêt proche du marché

				PSN1003				TRANS TECH IND.		CREATION (MISE EN PLACE SITE ROTOMOULAGE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		TRANS TECH INDUSTRIES		12/15/93		95,280.64		Prêt proche du marché

				PSN1012				SIMPA		STE INDUSTR. MODERNE PLASTIQUE (INJECTION EXTRUSION)						STE INDUSTRIELLE MODERNE DES PLASTIQUES AFRICAINS		STE INDUSTRIELLE MODERNE DES PLASTIQUES AFRICAINS		12/21/87		152,442.92		Obligation convertible

																				Somme :		88,941,333.72

						AUTRES INFRASTRUCTURES(COMMUNICATION)

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1066				AFCO		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						SOCIETE SENEGALAISE DES ETABLISSEMENTS AFCO		SOCIETE SENEGALAISE DES ETABLISSEMENTS AFCO		10/13/94		152,449.02		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

																				Somme :		152,449.02

						BANQUES ET SERVICES FINANCIERS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0066				CSN0066		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/20/79		3,795,980.53		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0066				CSN0066		programme      gouvernemental d'inv (programme      gouvernemental d'investissemen)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		12/20/79		3,826,470.33		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0150				PCAS 1989		PCAS RESTRUCTURATION SYST.BANCAIRE (PCAS RESTRUCTURATION DU SYSTEME BANCAIRE SENEGALAIS 1990)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/16/89		0.00		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0150				PCAS 1989		PCAS RESTRUCTURATION SYST.BANCAIRE (PCAS RESTRUCTURATION DU SYSTEME BANCAIRE SENEGALAIS 1990)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/16/89		33,538,783.79		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN1064				ACEP		FSD / FINANCT DE MICRO-ENTREPRISES (FINANCEMENT DE MICRO-ENTREPRISES DU SECTEUR INFORMEL)						ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		9/19/94		228,673.53		Subvention

				CSN1130				CMS phase 2		CREDIT MUTUEL SENEGAL PHASE 2 (CREDIT MUTUEL SENEGAL PHASE 2 DEVELOPPT ET CONSOLIDATION)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/14/99		3,280,000.00		Subvention

																				Somme :		44,669,908.18

						COMMUNICATIONS (TELECOM,RADIO,TV,PRESSE)

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0029				CSN0029		cable telephon casablanca     dakar						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		2/28/75		3,658,776.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0029				CSN0029		cable telephon casablanca     dakar						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		2/28/75		891,888.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0030				CSN0030		developpement  des telecom						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/18/75		1,402,530.96		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0030				CSN0030		developpement  des telecom						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/18/75		1,051,898.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0034				CSN0034		cable sousmarintelecom        dakar (cable sousmarintelecom        dakar-abidjan)						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		11/27/75		3,811,225.43		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0069				CSN0069		etudes de      faisabilite    progr (etudes de      faisabilite    progr 1980-81)						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		9/12/80		64,790.83		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0069				CSN0069		etudes de      faisabilite    progr (etudes de      faisabilite    progr 1980-81)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		9/12/80		239,079.70		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0071				CSN0071		progr d'urgenceoffice radio   telev (progr d'urgenceoffice radio   television)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		773,831.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0071				CSN0071		progr d'urgenceoffice radio   telev (progr d'urgenceoffice radio   television)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/5/80		903,102.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		533,571.56		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		2,744,082.31		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		4,694,156.89		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0085				CSN0085		AMELIOR UTILIS RESEAU DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		7/2/82		1,736,826.65		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0094				CSN0094		EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLA (EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLACK)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		7/8/83		1,257,886.56		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0094				CSN0094		EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLA (EXTENS MODERNIS RESEAUX TELEPHKAOLACK)						BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		BANQUE OUEST AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT TOGO		7/8/83		485,787.63		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0114				CSN0114		TELECOM.REGION DE DAKAR						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/25/86		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0114				CSN0114		TELECOM.REGION DE DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		4/25/86		22,683,057.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1012				SONATEL		DAKAR 94 (FINANCT PARTIEL PROJET TELECOM "DAKAR 94")						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		12/16/93		7,213,319.82		Prêt Concessionnel non nouverain PMA

				PSN0009				CANAL HZ SN		SENEGAL CHAINE TELEV.  CRYPT (SENEGAL CHAINE TELEV.  CRYPTEE)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		7/11/91		1,524,490.17		Prêt proche du marché

																				Somme :		55,670,302.59

						DEVELOPPEMENT RURAL INTEGRE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1047				GUEDIAWAYE		FSD / AMENAGT CORNICHE GUEDIAWAYE (AMENAGEMENT DE LA CORNICHE DE GUEDIAWAYE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		5/26/94		132,693.66		Subvention

				CSN1141				ADDEL		APPUI A LA DECENTRALISATION ET AU DEVELOPPEMENT LOCAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/6/00		6,200,000.00		Subvention

				CSN1172				Piste Matam-Balel		PISTE MATAM-BALEL/PISTE DE DESENCLAVT DES PERIMETRES IRRIGUES DE MATAM (VALLEE DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/11/01		5,300,000.00		Subvention

																				Somme :		11,632,693.66

						DEVELOPPEMENT URBAIN INTEGRE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1002				QUARTIERS DAKAR		RESTRUCTURATION DE QUARTIERS (RESTRUCTURATION DES QUARTIERS DE PIKINE, FASS MBAO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,631,415.25		Subvention

				CSN1027				PAVAGE RUES CUD		PAVAGE DE RUES ET TROTTOIRS CUD (PAVAGE DE RUES ET DE TROTTOIRS DANS LA CUD)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		304,309.80		Subvention

				CSN1113				SAINT LOUIS		FSD /REFECTION VOIRIE QUARTIER NORD (REFECTION DE LA VOIRIE DU QUARTIER NORD DE L'ILE SAINT LOUIS)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		10/18/95		212,522.41		Subvention

				CSN1114				SAINT LOUIS		FSD / REFECTION VOIRIE QUARTIER  (REFECTION VOIRIE QUARTIER SUD ILE ST LOUIS & POURTOUR GOUVERNANCE)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		10/18/95		222,763.03		Subvention

				CSN1115				SAINT LOUIS		FSD / REFECTION VOIRIE QUARTIER SOR (REFECTION DE LA VOIRIE DU QUARTIER DE SOR A SAINT LOUIS)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		10/18/95		166,857.04		Subvention

				CSN1143				PAC SENEGAL		PROGRAMME D'APPUI AUX COMMUNES (FINANCEMENT D'INVESTISSEMENTS COMMUNAUX)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/8/98		7,622,450.86		Subvention

				CSN1165				BIGNONA		EQUIPEMENTS MARCHANDS DE LA COMMUNE DE BIGNONA						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE BIGNONA		12/22/99		616,012.09		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE DAKAR		1/3/00		67,778.83		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE GUEDIAWAYE		1/3/00		67,778.83		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		COMMUNE DE PIKINE		1/3/00		67,778.83		Subvention

				CSN1175				PAUVRETE DAKAR		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE DAKAR (PARTENARIAT ENDA-TIERS MONDE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/3/00		67,778.83		Subvention

																				Somme :		11,047,445.80

						DIVERS ET NON SPECIFIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0001				CSN0001		LOGEM.LIBERTE IV L.S. DAKAR						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/22/64		367,210.05		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0002				CSN0002		2' TR.LOT.LIBERTE IV LOC.SIMPL						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/30/65		19,159.79		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0003				CSN0003		LOT.LIBERTE V A DAKAR LOC.SIMP						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/9/67		504,495.72		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0004				CSN0004		USINE EGRENAGE TAMBACOUNDA						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/20/69		391,724.47		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0005				CSN0005		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/7/69		1,888.76		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0005				CSN0005		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/7/69		3,877.32		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0006				CSN0006		AGRANDISSEMENT HOTEL DE N"GOR						SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		8/7/69		299,988.93		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0007				CSN0007		LOGEMENTS-AMITIE II-LOCATIONLO						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/7/69		8,738.29		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0007				CSN0007		LOGEMENTS-AMITIE II-LOCATIONLO						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/7/69		17,938.08		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0008				CSN0008		FAISCEAU HERTZIEN SUD						SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE TELECOMMUNICATIONS DU SENEGAL		12/30/69		424,104.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0009				CSN0009		DEVELOPPEMENT RIZICULTURE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/70		400,026.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0009				CSN0009		DEVELOPPEMENT RIZICULTURE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/70		270,653.81		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0010				CSN0010		PARTIC.AUGMENTATION CAPITAL S.						SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		6/2/70		76,224.51		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0011				CSN0011		OGTS LOTISSTMERMOZ I LOCAT.						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/6/70		47,964.97		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0011				CSN0011		OGTS LOTISSTMERMOZ I LOCAT.						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/6/70		200,402.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0012				CSN0012		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		10/29/70		37,643.70		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0012				CSN0012		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		10/29/70		157,278.98		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0013				CSN0013		ACQUIS.MATERIEL RCF SENEGAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/30/70		907,199.69		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0014				CSN0014		SOUSC.CAPITAL SPHU						AIR AFRIQUE EN COTE D'IVOIRE		AIR AFRIQUE EN COTE D'IVOIRE		6/4/71		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0015				CSN0015		CONST.SPHU HOTEL 264 CHAMBRES						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/4/71		975,671.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0015				CSN0015		CONST.SPHU HOTEL 264 CHAMBRES						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/4/71		243,920.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0016				CSN0016		CONST.HOTEL N'GOR II						SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		10/27/71		880,706.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0016				CSN0016		CONST.HOTEL N'GOR II						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE AFRICAINE IMMOBILIERE ET HOTELIERE		10/27/71		192,535.08		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0017				CSN0017		CONSTR.HOTEL N'GOR II A DAKAR						SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		SOCIETE DES HOTELS MERIDIEN		10/27/71		243,720.72		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0018				CSN0018		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		12/22/71		62,788.21		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0018				CSN0018		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		12/22/71		263,091.46		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0019				CSN0019		ST LOUIS DISTRIBUTION D EAU						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/23/72		731,750.04		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0020				CSN0020		AGRICULTURE A SINE SALOUM						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/72		1,153,581.71		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0020				CSN0020		AGRICULTURE A SINE SALOUM						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/13/72		1,331,337.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0021				CSN0021		DOT.FONDS GARANTIE SONEPI						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/21/72		60,979.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0022				CSN0022		LIBERTE VI PROGRAMME 1973-74						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/27/72		63,780.96		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0022				CSN0022		LIBERTE VI PROGRAMME 1973-74						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/27/72		702,537.64		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0023				CSN0023		ASECNA EXT.AEROGARE DAKAR YOFF						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		5/15/73		609,796.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0024				CSN0024		ACQUISITION D'UN NAVIRE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/73		290,537.34		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0024				CSN0024		ACQUISITION D'UN NAVIRE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		9/19/73		44,850.50		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0025				CSN0025		ENGIN LEVAGE PORT DAKAR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/24/74		538,053.56		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0025				CSN0025		ENGIN LEVAGE PORT DAKAR						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/24/74		376,640.54		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0026				CSN0026		PROGR.INVEST.ELECT.DU SENEGAL						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/30/74		3,658,776.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0027				CSN0027		VULGARISATION AGRICOLE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/25/74		3,063,158.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0027				CSN0027		VULGARISATION AGRICOLE						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/25/74		3,034,802.59		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0037				CSN0037		quatre bateaux surveillance   litto (quatre bateaux surveillance   littoral)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/8/76		152,449.02		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0081				CSN0081		invest divers						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/15/81		3,048,980.34		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0081				CSN0081		invest divers						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/15/81		12,195,921.38		Prêt d'ajustement structurel (PAS)

				CSN0093				CSN0093		reinsertion    travailleurs   migra (reinsertion    travailleurs   migrants)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/1/83		57,168.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0093				CSN0093		reinsertion    travailleurs   migra (reinsertion    travailleurs   migrants)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/1/83		400,178.67		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0122				CSN0122		REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGR (REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGRES FRANCE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0122				CSN0122		REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGR (REINSERTION    SENEGALAIS     EMIGRES FRANCE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/30/87		1,375,783.94		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0144				CSN0144		FINANC.PART.PROGR.INVESTISSEM.						CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL		CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0144				CSN0144		FINANC.PART.PROGR.INVESTISSEM.						CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL		CLUB AQUARIUS CAP SKIRRING S.A. SENEGAL				0.00		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0147				CSN0147		FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/21/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0147				CSN0147		FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES ET PREPARATION DE PROJETS)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/21/89		760,181.84		Prêt à condition spéciale

				CSN0160				CSN0160		PROG.CONSERVATION PICOGERNA						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/25/90		185,998.02		Subvention

				CSN0170				CSN0170		FIN. PROGRAMME INVEST.ANNEE 90						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0170				CSN0170		FIN. PROGRAMME INVEST.ANNEE 90						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0173				REINS.RAPATRIES		REINSERTION RAPATRIES DE MAURITANIE (PME REGION DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/90		1,509,164.98		Subvention

				CSN0177				FEPP-SENEGAL		FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/6/90		675,434.51		Subvention

				CSN0179				CSN0179		PROGRAMME      DEVELOPPEMENT  AIPB						CTRE INTERN.EDUC.PERMANENTE & AMENAGEMENT CONCERTE		CTRE INTERN.EDUC.PERMANENTE & AMENAGEMENT CONCERTE		12/28/90		45,734.71		Subvention

				CSN0189				FEPP-SENEGAL		FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PR (FONDS D'ETUDES & PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/22/92		902,740.48		Subvention

				CSN0700				CSN0700		LOGEMENTS - LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		4/24/68		24,391.84		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0701				CSN0701		LOGTS.ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/6/68		57,930.63		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0702				CSN0702		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		8/7/69		40,366.16		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0703				CSN0703		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		10/29/70		756,968.98		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0704				CSN0704		LOGTS ECONOM.LOCATION SIMPLE						OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		OFFICE DES HABITATIONS A LOYER MODERE AU SENEGAL		12/22/71		1,180,496.79		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0705				CSN0705		USINE TRAIT TOMATES A SAVOIGNE						BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		BANQUE NATIONALE DE DEVELOPPEMENT DU SENEGAL		6/4/71		439,053.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0707				CSN0707		LOGEMENTS =AMITIE II= LOCATION						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/7/69		186,752.26		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0708				CSN0708		LOGTS LOTISST MERMOZ I LOCATI						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		8/6/70		1,315,759.73		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0709				CSN0709		LIBERTE VI PROGRAMME 1973-74						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP-VERT SENEGAL		12/27/72		1,398,457.44		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0710				CSN0710		FINANC.PROGR.D'INVESTISSEMENT						COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		4/29/77		4,573,470.52		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0711				CSN0711		PROG.ACCRST.PRODUCT.ARACHIDES						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/2/68		1,981,837.22		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0712				CSN0712		EXT.CENTR.ELECT CAP BICHES 1TR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/27/75		5,488,164.62		Prêt Deuxième Guichet

				CSN1003				REINS.RAPATRIES		REINSERTION RAPATRIES MAURITANIE (PME REGION DU FLEUVE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/11/92		1,063,366.10		Subvention

				CSN1014				HAYDAR EL ALY		CLUB DE PLONGEE (EXTENSION D'UN CLUB DE PLONGEE)						HAYDAR EL ALY		HAYDAR EL ALY		12/17/93		39,478.63		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1020				ENDA		LUTTE CONTRE LA PAUVRETE (L'APRES DEVALUATION : RESSAISISSEMENT ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETE)						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		COMMUNE DE OUAGADOUGOU		2/9/94		167,693.92		Subvention

				CSN1021				EMPLOI JEUNES		EMPLOI JEUNES QUARTIERS DE LA CUD (EMPLOI DES JEUNES DANS CADRE ASSAINISSEMENT QUARTIERS DE LA CUD)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		302,231.30		Subvention

				CSN1025				ZIGUINCHOR		SAUVEGARDE DU NORD (PROGRAMME D'ACTIONS CONCERTEES DANS 4 QUARTIERS DE ZIGUINCHOR)						SAUVEGARDE DU NORD		COMMUNE DE ZIGUINCHOR		2/14/94		226,386.79		Subvention

				CSN1028				CARITAS KAOLACK		APPUI AUX INITIATIVES (APPUI AUX INITIATIVES DU QUARTIER DE DIAMAGUEUNE A KAOLACK)						CARITAS KAOLACK		COMMUNE DE KAOLACK		2/14/94		181,813.43		Subvention

				CSN1031				ENFANTS		APPUI AUX ENFANTS DE LA RUE (APPUI AUX ENFANTS DE LA RUE OU EN PRISON)						POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		3/9/94		58,943.06		Subvention

				CSN1033				WAKHINANE		FSD/ APPUI QUARTIER WAKHINANE (APPUI AUX INITIATIVES DU QUARTIER WAKHINANE A GUEDIAWAYE (CUD))						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		3/16/94		160,071.47		Subvention

				CSN1040				ATD QUART MONDE		FSD - ACTIVITES ENFANTS DEFAVORI (DEVELOPPEMENT ACTIVITES CULTURELLES EN FAVEUR ENFANTS DEFAVORISES)						AIDE A TOUTE DETRESSE QUART MONDE		AIDE A TOUTE DETRESSE QUART MONDE		4/28/94		7,803.40		Subvention

				CSN1041				GUEULE TAPEE		FSD / APPUI ASSOC. A GUEDIAWAYE (APPUI INITIATIVES ASSOC. DU QUARTIER GUEULE TAPEE A GUEDIAWAYE)						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		5/11/94		127,893.15		Subvention

				CSN1053				SALY JET LOISIR		LOCATION JET SKI						SALY JET LOISIRS		SALY JET LOISIRS		6/16/94		30,489.80		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1067				KOUMBAL		FSD/CONST.FOYER &CASE SANTE KOUM (CONSTRUCTION D'UN FOYER DE JEUNES ET D'UNE CASE DE SANTE -KOUMBAL)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE KOUMBAL AU SENEGAL		11/9/94		35,063.27		Subvention

				CSN1068				ASAL		FSD / REINSERTION ENFANTS DE LA RUE (REINSERTION DES ENFANTS DE LA RUE)						ASSOCIATION AIDE SOCIALE ET ASSISTANCE AUX LEPREUX		ASSOCIATION AIDE SOCIALE ET ASSISTANCE AUX LEPREUX		10/17/94		12,958.17		Subvention

				CSN1069				JCLT		FSD / CONSTRUCTION TERRAINS SPORT (CONSTRUCTION TERRAINS DE SPORTS MULTIFONCTIONNELS DANS 7 REGIONS)						JEUNESSE CULTURE LOISIR ET TECHNIQUE - SENEGAL		JEUNESSE CULTURE LOISIR ET TECHNIQUE - SENEGAL		11/14/94		304,898.03		Subvention

				CSN1070				VILLAGE PILOTE		FSD /CREATION CENTRE SOCIO-PROFESS. (CREATION D'UN CENTRE SOCIO-PROFESSIONNEL A DIAMAGUENE)						ASSOCIATION VILLAGE PILOTE		ASSOCIATION VILLAGE PILOTE		11/14/94		68,602.06		Subvention

				CSN1075				FEPP-SENEGAL		FONDS D'ETUDES N. 4 (FONDS RECONSTITUABLE D'ETUDES ET DE PREPARATION DE PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/5/94		631,658.23		Subvention

				CSN1076				ACEP PPM		REFINANCEMENT DE CREDIT - ACEP (REFINANCEMENT DE CREDIT AUX MICRO-ENTREPRISES)						ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		ALLIANCE DE CREDIT ET D'EPARGNE POUR LA PRODUCTION		11/17/94		228,673.52		Prêt proche du marché

				CSN1084				ENDA TIERS MOND		PROGRAMME SIGGI : JOURNEES AEREES						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		12/29/94		54,715.05		Subvention

				CSN1094				ACAPES		FSD / ACTIVITES SOCIO-EDUCATIVES (RENFORCEMENT ACTIVITES SOCIO-EDUCATIVES DANS PARCELLES ASSAINIES)						ASSOC.CULTURELLE AIDE PROMOTION EDUCATIVE SOCIALE		ASSOC.CULTURELLE AIDE PROMOTION EDUCATIVE SOCIALE		5/19/95		53,357.16		Subvention

				CSN1095				DAARA		FSD /LOCAL D'ANIMATION DAARA-MAL (CREATION D'UN LOCAL D'ANIMATION SOCIO-CULTUREL AU DAARA DE MALIKA)						DAARA ASSOCIATION		DAARA ASSOCIATION		5/23/95		54,881.65		Subvention

				CSN1099				GARANCE AFRIQUE		FSD / CREATION CENTRE D'ACCUEIL (CREATION D'UN CENTRE D'ACCUEIL POUR ENFANTS LESES CEREBRAUX)						ASSOCIATION GARANCE AFRIQUE		ASSOCIATION GARANCE AFRIQUE		7/19/95		15,871.84		Subvention

				CSN1104				SOPHIA SECURIS		PROTECTION INCENDIE/INTRUSION (ACQUISITION MOYEN DE TRANSPORT & MACHINE POUR SERVICE)						SOPHIA SECURIS SARL		SOPHIA SECURIS SARL		7/27/95		41,161.23		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1107				ENDA		FSD / ANIMATION SOCIO-EDUCATIVE (ANIMATION SOCIO-EDUCATIVE)						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		9/8/95		63,897.48		Subvention

				CSN1108				OSDIL		FSD / CENTRE REINSERTION KOUNGHEUL (CREATION D'UN CENTRE DE PROMOTION ET DE REINSERTION A KOUNGHEUL)						ORG. SENEGALAISE DEVELOPP. INTITIATIVES LOCALES		ORG. SENEGALAISE DEVELOPP. INTITIATIVES LOCALES		9/21/95		24,200.67		Subvention

				CSN1111				BAPAD		FSD / LUTTE CONTRE EXCLUSION PIKINE (LUTTE CONTRE EXCLUSION ET MARGINALISATION DES JEUNES DE PIKINE)						BASE D'ACCUEIL ET DE PLEIN AIR DE DAKAR		BASE D'ACCUEIL ET DE PLEIN AIR DE DAKAR		9/21/95		30,489.80		Subvention

				CSN1120				INIT. QUARTIERS		FSD / INITIATIVES QUARTIERS (APPUI AUX INITIATIVES DES QUARTIERS DE WAKHINANE ET GUEULE TAPEE)						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		12/13/95		207,963.33		Subvention

				CSN1124				TR 2/SAS 1996		SAS - DEUXIEME TRANCHE 1996 (SAS - 1996 TRANCHE 2 / RACHAT DETTE EXTERIEURE BANCAIRE SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		11/27/96		1,166,777.94		Subvention d'ajustement structurel (SAS)

				CSN1128				CHABERT		ESPACE BUREAUTIQUE (ETUDE DE MARCHE)						CHABERT SARL		CHABERT SARL		3/4/97		8,056.93		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1148				FEPP SN 5		FEPP SN 5 RECONSTITUABLE (FONDS ETUDES ET PREPARATION PROJETS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/17/97		665,557.98		Subvention

				CSN1169				FEPP6		FONDS ETUDES ET PREPARATION PROJETS N°6 (RECONSTITUABLE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/5/99		800,000.00		Subvention

				CSN1191				Youssou Ndour		Création d'une unité de duplication deC D.						YOUSSOU NDOUR		YOUSSOU NDOUR		4/10/00		11,433.00		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1193				FEPP 7		FONDS D'ETUDES ET DE PREPARATION DE PROJETS n° 7.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/13/01		1,500,000.00		Subvention

				CSN6000				MISE A NIVEAU		VOLET DE MISE A NIVEAU DES ENTREPRISES						ministère de l'économie et des finances		ministère de l'économie et des finances		6/26/03		11,900,000.00		Subvention

				PSN0004				PSN0004		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						CREDIT LYONNAIS SENEGAL		CREDIT LYONNAIS SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0005				PSN0005		CSS COMPAGNIE SUCRIERE SENEGAL						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL				0.00		Prêt proche du marché

				PSN0011				MATFORCE		MATFORCE-PROGRAMME INVESTISSEMENTS (PROGRAMME INVESTISSEMENTS)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		8/23/91		429,906.23		Prêt proche du marché

				PSN0011				MATFORCE		MATFORCE-PROGRAMME INVESTISSEMENTS (PROGRAMME INVESTISSEMENTS)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		8/23/91		286,604.15		Prêt proche du marché

				PSN1011				RENAULT SN		RENAULT SENEGAL (RENFORCEMENT STRUCTURE FINANCIERE)						SOCIETE D'EQUIPEMENT ET REPRESENTATION AUTOMOBILE		SOCIETE D'EQUIPEMENT ET REPRESENTATION AUTOMOBILE		11/23/94		160,071.46		Avance Actionnaire

																				Somme :		82,764,565.82

						EAU ET ASSAINISSEMENT

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0065				CSN0065		hydraulique    villageoise						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN0065				CSN0065		hydraulique    villageoise						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/79		970,004.85		Prêt à condition spéciale

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0128				CSN0128		REHABILITATION PERIMETRE      IRRIG (REHABILITATION PERIMETRE      IRRIGUE THIAGAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/3/87		10,663,652.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0136				CSN0136		AMENAG. CASIER HYDROAGRICOLE  DE GA (AMENAG. CASIER HYDROAGRICOLE  DE GAOL)						GIE DE GAOL - ELFEKY AGNE -		GIE DE GAOL - ELFEKY AGNE -		1/15/88		45,734.71		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1023				ECOLES CUD		ECOLES PRIMAIRES DANS LA CUD (REHABILITATION SANITAIRES ET CLOTURES ECOLES PRIMAIRES DANS CUD)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		300,575.96		Subvention

				CSN1024				TAMBACOUNDA		ORDURES MENAGERES A TAMBACOUNDA (COLLECTE DES ORDURES MENAGERES A TAMBACOUNDA)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE TAMBACOUNDA		2/14/94		263,574.97		Subvention

				CSN1026				CANAL DRAINAGE		CONSTRUCTION D'UN CANAL DE DRAINAGE (CONSTRUCTION D'UN CANAL DE DRAINAGE DANS LA ZONE DE MBAO GARE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		152,449.02		Subvention

				CSN1029				LILLE/ST-LOUIS		PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS (COLLECTE ET EVACUATION DES ORDURES MENAGERES A SAINT-LOUIS)						PARTENARIAT LILLE/SAINT-LOUIS		COMMUNE DE SAINT-LOUIS DU SENEGAL		2/16/94		118,910.18		Subvention

				CSN1032				FONTAINES		FSD/ EQUIPEMENT EN BORNES FONTAINES (EQUIPEMENT DU QUARTIER FASS MBAO A PIKINE EN BORNES FONTAINES)						ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		ASSOCIATION FRANCAISE DES VOLONTAIRES DU PROGRES		3/16/94		15,551.24		Subvention

				CSN1088				COLLECTEUR EAUX		FSD/ COLLECTEUR EAUX PLUVIALES-MB (EXECUTION DU COLLECTEUR D'EAUX PLUVIALES DE LA ZONE DE MBAO-GARE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		1/24/95		25,884.28		Subvention

				CSN1091				CANAUX ZIGUINC.		FSD / CANAUX EAUX PLUIE ZIGUINCH (CONSTRUCTION DE CANAUX D'EVACUATION D'EAUX PLUVIALES A ZIGUINCHOR)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE ZIGUINCHOR		2/14/95		137,204.12		Subvention

				CSN1101				MARCHE KAFFRINE		FSD / COLLECTE EAUX PLUVIALES (COLLECTE & EVACUATION EAUX PLUVIALES CONVERGEANT MARCHE KAFFRINE)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		8/3/95		64,790.83		Subvention

				CSN1139				GESTION FORAGES		REFORME GESTION FORAGES MOTORISES (PRIVATISATION GESTION & MAINTENANCE ET REHABILITATION FORAGES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/9/97		7,622,450.86		Subvention

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		1,096,577.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1154				CZZ0009		barrage de     manantali						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		731,051.58		Prêt à condition spéciale

				CSN1161				ONAS/CITE SOLEIL		ONAS/CITE SOLEIL (ASSAINISSEMENT DE LA CITE SOLEIL ET DE SES ENVIRONS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		OFFICE NATIONAL D'ASSAINISSEMENT DU SENEGAL		8/26/99		598,490.73		Subvention

				CSN1180				SONES/PLT		SONES/PSE long terme/Finct partiel renforct réseau eau potable de Dakar.						SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		10/31/02		6,250,000.00		Prêt Non souverain concessionnel ordinaire

																				Somme :		29,056,903.64

						EDUCATION

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1030				AIDE ET ACTION		FOURNITURES ET EQUIPEMENT ECOLES (APPROVISIONNEMENT EN FOURNITURES SCOLAIRES ET EQUIPEMENT D'ECOLES)						AIDE ET ACTION PARIS		AIDE ET ACTION PARIS		3/7/94		302,579.74		Subvention

				CSN1036				SODISA		FSD / FORMATION ET EMBAUCHE JEUNES (FORMATION ET EMBAUCHE DE JEUNES EN ENTREPRISES)						SOCIETE DE GESTION DU DOMAINE DE SAINT LOUIS		SOCIETE DE GESTION DU DOMAINE DE SAINT LOUIS		3/22/94		65,115.53		Subvention

				CSN1042				MURS DE CLOTURE		FSD / CONSTRUCTION MURS DE CLOTU (CONSTRUCTION MURS DE CLOTURE DE LYCEES ET COLLEGES DANS 5 REGIONS)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		5/11/94		302,240.89		Subvention

				CSN1043				FONDATION EBERT		FSD / FORMATION DE L'ARTISANAT (FORMATION DE L'ARTISANAT)						FONDATION FRIEDRICH EBERT		FONDATION FRIEDRICH EBERT		5/11/94		76,140.25		Subvention

				CSN1055				GIE SEMOR		FSD / FORMATION DE JEUNES ENFANTS (FORMATION DE JEUNES ENFANTS PROVENANT DE CENTRES DE REEDUCATION)						GIE SEMOR		GIE SEMOR		7/15/94		18,283.54		Subvention

				CSN1078				AIDE & ACTION 2		FSD / DISTRIB.FOURN.SCOLAIRES PH.2 (DISTRIBUTION DE FOURNITURES SCOLAIRES - PHASE 2)						AIDE ET ACTION PARIS		AIDE ET ACTION PARIS		11/23/94		42,685.72		Subvention

				CSN1086				ECOLES ST-LOUIS		FSD / REHABILIT. 5 ECOLES ST-LOUIS (REHABILITATION 5 ETABLISSEMENTS SCOLAIRES - COMMUNE DE ST-LOUIS)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE SAINT-LOUIS DU SENEGAL		1/9/95		263,437.06		Subvention

				CSN1100				ASAFIN		FSD / INSERTION DE JEUNES A DAKAR (FORMATION - INSERTION DE JEUNES A DAKAR)						ASSOC.SENEG.AIDE FORMATION & INSERTION NECESSITEUX		ASSOC.SENEG.AIDE FORMATION & INSERTION NECESSITEUX		7/31/95		152,442.00		Subvention

				CSN1102				ECOLE OUAKAM/CA		FSD/CONSTRUCTION ECOLE OUAKAM-CAMP (CONSTRUCTION DE L'ECOLE OUAKAM-CAMP)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		8/17/95		91,469.41		Subvention

				CSN1103				OUAKAM		ENSEIGNEMENT OUAKAM (ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE A OUAKAM)						CARITAS DAKAR		CARITAS DAKAR		8/17/95		112,662.45		Subvention

				CSN1105				ENDA		FSD /PREVENTION-DETENTION-REHABILI. (PREVENTION-DETENTION-REHABILITATION P/DETENUS DES PRISONS)						ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		ENVIRONNEMENT DEVELOPPEMENT AFRICAIN TIERS MONDE		7/11/95		74,364.63		Subvention

				CSN1106				CESCO		FSD / APPUI CLUB ECOLOGIQUE KAOLACK (APPUI AU CLUB ECOLOGIQUE SCOLAIRE DE KAOLACK (CESCO))						CARITAS KAOLACK		CLUB ECOLOGIQUE SCOLAIRE DE KAOLACK		8/4/95		14,177.76		Subvention

				CSN1110				ADEF		FSD / VOLONTAIRES DE L'EDUCATION (APPUI A LA MISE EN PLACE DE VOLONTAIRES DE L'EDUCATION)						ASSOC.P/DEVELOPPEMENT EDUCATION &FORMATION AFRIQUE		ASSOC.P/DEVELOPPEMENT EDUCATION &FORMATION AFRIQUE		10/12/95		287,289.16		Subvention

				CSN1119				TABLES-BANCS SN		FSD / CONFECTION DE TABLES-BANCS (CONFECTION DE TABLES-BANCS)						CARITAS KAOLACK		CARITAS KAOLACK		12/13/95		47,259.20		Subvention

				CSN1179				PAOES		PAOES / SENEGAL (PROGRAMME AMELIORATION OFFRE EDUCATIVE AU SENEGAL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/21/99		6,000,000.00		Subvention

				CSN1182				PEBD		Développement décentralisé de l'école élementaire dans les banlieues de Dakar dans le cadre du PDEF						ministère de l'éducation nationale		ministère de l'économie et des finances		12/18/03		9,000,000.00		Subvention

				CSN1188				LYCEE DE RUFISQUE		PROJET D'EQUIPEMENT DU LYCEE DE RUFISQUE						CONSEIL REGIONAL DE DAKAR		CONSEIL REGIONAL DE DAKAR		7/21/00		532,361.92		Subvention

				CSN6003				formation prof.		Programme de renforcement de la qualification des RH par la formation professionnelle						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/31/04		10,000,000.00		Subvention

																				Somme :		27,382,509.26

						ENERGIE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0033				CSN0033		modernisation  reseau distrib elect (modernisation  reseau distrib electricite)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		11/27/75		1,676,939.19		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0047				CSN0047		centre de      formation      cap d (centre de      formation      cap des biches)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/23/77		1,295,816.65		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0047				CSN0047		centre de      formation      cap d (centre de      formation      cap des biches)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/23/77		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0052				CSN0052		centrales      diakhao        et ko (centrales      diakhao        et kolda)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/15/78		1,957,445.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0052				CSN0052		centrales      diakhao        et ko (centrales      diakhao        et kolda)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/15/78		329,289.88		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0067				CSN0067		programme de   developpement  indus (programme de   developpement  industriel)						SOCIETE INDUST.  APPLICATIONS DE L'ENERGIE SOLAIRE		SOCIETE INDUST.  APPLICATIONS DE L'ENERGIE SOLAIRE				0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		1,143,367.63		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		3,963,674.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0077				CSN0077		cent thermique kaolack						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/23/81		381,122.54		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0091				CSN0091		grands         travaux        distr (grands         travaux        distribution)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		100,186.63		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0091				CSN0091		grands         travaux        distr (grands         travaux        distribution)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/17/82		5,991,864.77		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0102				CSN0102		installation   1 turbine      à gaz						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0102				CSN0102		installation   1 turbine      à gaz						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		10,034,854.99		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0113				CSN0113		EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LA (EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LAOLACK)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/15/86		319,292.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0113				CSN0113		EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LA (EXTENSION      CENTRALE ELECT.DE LAOLACK)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		4/15/86		4,790,077.92		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0126				CSN0126		2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLA (2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLACK)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		203,227.27		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0126				CSN0126		2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLA (2EME TRANCHE   CENTRALE       KAOLACK)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		4,479,091.86		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0127				CSN0127		NOUVELLE       CENTRALE       CAP D (NOUVELLE       CENTRALE       CAP DES BICHES)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		1,071,779.66		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0127				CSN0127		NOUVELLE       CENTRALE       CAP D (NOUVELLE       CENTRALE       CAP DES BICHES)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		ELECTRICITE DU SENEGAL		7/3/87		29,418,023.78		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1007				SENELEC-II		2EME PROJET ENERGIE (EXTENSION CIV CAP DES BICHES ET REHABILITATION BEL AIR)						ELECTRICITE DU SENEGAL		ELECTRICITE DU SENEGAL		9/16/93		5,335,715.60		Prêt Concessionnel non nouverain PMA

				CSN1056				COSELEC		FFCT / FACILITE DE TRESORERIE (FINANCEMENT D'UNE FACILITE EXCEPTIONNELLE DE TRESORERIE)						COMPAGNIE SENEGALAISE D'ELECTRICITE		COMPAGNIE SENEGALAISE D'ELECTRICITE		7/20/94		22,867.35		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

																				Somme :		72,743,311.35

						GESTION ET PRESERVATION RESSOURCE EN EAU

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0096				CSN0096		hydraul.urbainedans 11 centressecon (hydraul.urbainedans 11 centressecondaires)						STE NATIONALE D'EXPLOITATION DES EAUX DU SENEGAL		STE NATIONALE D'EXPLOITATION DES EAUX DU SENEGAL		12/16/83		686,017.96		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0096				CSN0096		hydraul.urbainedans 11 centressecon (hydraul.urbainedans 11 centressecondaires)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		STE NATIONALE D'EXPLOITATION DES EAUX DU SENEGAL		12/16/83		9,375,571.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0172				SONEES-PROG.URG		PROGRAMME D'URGENCE (PROGRAMME D'URGENCE HYDRAULIQUE URBAINE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/90		8,652,579.06		Subvention

				CSN0190				AEP PETITE COTE		ADDUCTION EAU POTABLE (ADDUCTION EAU POTABLE REGION PETITE COTE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/24/92		14,290,572.23		Subvention

				CSN1009				OMVS		ENDIGUEMENT RIVE GAUCHE FL SENEG (REMISE EN ETAT ET AMELIORATION ENDIGUEMENT RIVE GAUCHE FL SENEGAL)						ORGANISATION POUR MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL		ORGANISATION POUR MISE EN VALEUR DU FLEUVE SENEGAL		4/2/93		7,007,268.09		Subvention

				CSN1050				SAED		TRAVAUX DE CURAGE DU DIOULOL (TRAVAUX URGENTS DE CURAGE DU DIOULOL)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/14/94		295,873.05		Subvention

				CSN1117				PROJET EAU III		NATIONALE EAUX SENEGAL (PROJET SECTORIEL EAU DU SENEGAL)						SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		SOCIETE NATIONALE DES EAUX DU SENEGAL		12/21/95		48,255,002.23		Prêt Concessionnel non souveraine PRI

																				Somme :		88,562,883.69

						INDUSTRIES EXTRACTIVES

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0041				CSN0041		etudes gisementde fer de la   falem (etudes gisementde fer de la   faleme)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/25/77		731,755.28		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0062				CSN0062		avance         d'actionnaires						COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA		11/30/79		117,656.37		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						SOCOCIM INDUSTRIES SA		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		1,524,490.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						SOCOCIM INDUSTRIES SA		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		4,573,470.52		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		4,573,470.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0074				CSN0074		extension      cimenterie     rufis (extension      cimenterie     rufisque)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCOCIM INDUSTRIES SA		12/18/80		1,524,490.17		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		348,454.55		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		914,694.10		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		261,341.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0080				CSN0080		augm productionphosphates						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE THIES		7/17/81		0.00		Prêt Deuxième Guichet

				CSN1097				PETROSEN		ACQUIS.MAT.INFORMATIQUE & LOGICIE (ACQUISITION DE MATERIEL INFORMATIQUE ET LOGICIEL ANALYSE DONNEES)						SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		6/14/95		304,898.04		Prêt proche du marché

				CSN1127				PETROSEN		LOGICIEL TRAITEMENT LIGNES SISMIQ. (AQUISITION LOGICIEL TRAITEMENT LIGNES SISMIQUES/BANQUE DONNEES)						SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		SOCIETE PETROLIERE SENEGALAISE		2/20/97		194,030.37		Prêt proche du marché

				CSN1160				ICS 1999-2002		ICS/DOUBLEMENT CAPACITE PRODUCTION ET MISE EN EXPLOITATION GISEMENT TOBENE						INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		INDUSTRIES CHIMIQUES DU SENEGAL		7/9/98		54,881,646.21		Prêt proche du marché

																				Somme :		69,950,397.82

						SANTE

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN1016				NIANG BABACAR		SERVICE DE MEDECINE D'URGENCE (EXTENSION ET MODERNISATION D'UN SERVICE DE MEDECINE D'URGENCE)						NIANG BABACAR		NIANG BABACAR		12/21/93		13,102.99		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1044				MEDICAMENTS		FSD / VENTE DE MEDICAMENTS (VENTE DE MEDICAMENTS A PRIX SUBVENTIONNE QUARTIERS DEFAVORISES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/11/94		304,886.99		Subvention

				CSN1045				URGENCES		FSD / APPUI URGENCES MEDICALES (APPUI AUX URGENCES MEDICO-CHIRURGICALES POPULATIONS DEFAVORISEES)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/11/94		304,898.03		Subvention

				CSN1046				APSPCS		FSD / FONDS ROULT POSTES DE SANTE (FONDS DE ROULEMENT POUR LES POSTES DE SANTE PRIVES CATHOLIQUES)						ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		5/26/94		70,888.79		Subvention

				CSN1049				MONTROLLAND		FSD / POSTE DE SANTE DE MONTROLLAND (REFECTION ET EXTENSION DU POSTE DE SANTE DE MONTROLLAND)						POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		POUR LE SOURIRE D'UN ENFANT		6/7/94		58,692.87		Subvention

				CSN1061				AGETIP		CONSTRUCT. PAVILLON POUR CANCERE (CONSTRUCTION UN PAVILLON POUR CANCEREUX A HOPITAL LE DANTEC DAKAR)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		8/31/94		60,979.61		Subvention

				CSN1062				INFRA.SANI.SOCI		FSD / INFRASTRUCT. SANIT. SOCIALES (REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES SANITAIRES ET SOCIALES)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		9/15/94		528,132.77		Subvention

				CSN1090				MBALLING		FSD/REHA.INFRAS.SANITAIRES MBALLING (REHABILITATION D'INFRASTRUCTURES SANITAIRES A MBALLING)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		2/14/95		19,357.67		Subvention

				CSN1093				CHU DE FANN		FSD / REHABIL. UN SERVICE CHU-FANN (REHABILITATION SERVICE DES MALADIES INFECTIEUSES AU CHU DE FANN)						ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DE L'HOPITAL DE FANN		ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DE L'HOPITAL DE FANN		5/5/95		34,296.87		Subvention

				CSN1096				APSPCS SALEMATA		FSD / RENFORCT STRUC.SANIT.SALEMATA (RENFORCEMENT DE LA STRUCTURE SANITAIRE A SALEMATA)						ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		ASSOC. DES POSTES SANTE PRIVES CATHOLIQUES SENEGAL		5/24/95		37,502.46		Subvention

				CSN1192				H.P.D.		TRAVAUX D'URGENCE A L'HOPITAL PRINCIPAL DE DAKAR						REPUBLIQUE DU SENEGAL		HOPITAL PRINCIPAL DE DAKAR		3/2/01		1,130,000.00		Subvention

																				Somme :		2,562,739.05

						TOURISME

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0061				CSN0061		extension      village vacancecap s (extension      village vacancecap skirring)						SOCIETE VACANCES CAP SKIRRING		SOCIETE VACANCES CAP SKIRRING		7/13/79		213,581.07		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0061				CSN0061		extension      village vacancecap s (extension      village vacancecap skirring)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE VACANCES CAP SKIRRING		7/13/79		213,276.18		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		640,285.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		1,036,653.32		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		1,189,102.33		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0068				CSN0068		CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAK (CONSTRUCTION   D'UN HOTEL     A DAKAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		SOCIETE HOTELIERE DU BARACHOIS		4/21/80		182,938.82		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0109				CSN0109		CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAM (CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAMANCE)						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		9/27/85		1,280,571.74		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0109				CSN0109		CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAM (CAP SKIRRING   HOTEL BASSE    CASAMANCE)						SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		SOCIETE IMMOBILIERE DU CAP SKIRRING		9/27/85		548,816.46		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0133				CSN0133		HOTEL SUR SITE BALNEAIRE DE   SALY (HOTEL SUR SITE BALNEAIRE DE   SALY PORTUDAL)						SOCIETE HOTEL LES FILAOS		SOCIETE HOTEL LES FILAOS		11/27/87		1,372,041.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0146				CSN0146		RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CA (RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CASAMANCE)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		2/9/89		228,673.53		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0146				CSN0146		RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CA (RENOVATION     DEUX HOTELS    EN CASAMANCE)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		2/9/89		228,673.53		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0155				CSN0155		HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CA (HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CAP SKIRING)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		8/23/89		532,405.60		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0155				CSN0155		HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CA (HOTEL CAP      CASAMANCE      AU CAP SKIRING)						COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		COMPAGNIE TOURISTIQUE SENEGALAISE		8/23/89		532,405.60		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0159				CSN0159		RENOV. HOTEL   PALM BEACH A   SALY (RENOV. HOTEL   PALM BEACH A   SALY PORTUDAL)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		10/23/89		914,694.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1011				AGETIP		STATION TOURISTIQUE DE SALY (REHABIL. PARTIES COMMUNES DE LA STATION)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		11/15/93		246,851.74		Subvention

				CSN1065				TOUR. CASAMANCE		RELANCE DU TOURISME EN CASAMANCE						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/5/94		731,161.43		Subvention

				PSN0007				DOMAINE NIANING		EXTENSION VILLAGE VACANCES (EXTENSION VILLAGE DE VACANCES)						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		6/26/91		1,829,388.21		Prêt proche du marché

				PSN0008				KOMBO BEACH		PROGRAMME INVESTISSEMENT HOTEL						BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		BANQUE INTERNATIONALE COMMERCE INDUSTRIE SENEGAL		6/26/91		1,219,592.14		Prêt proche du marché

				PSN0012				TPA		VEHICULES TOUT TERRAIN PONCI (VEHICULES TOUT TERRAIN PONCIN)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		11/14/91		317,093.96		Prêt proche du marché

				PSN1005				ESPADON CLUB		STE STEI "CLUB DE L'ESPADON" (PROJET TOURISTIQUE)						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		STE STEI "CLUB DE L'ESPADON"		4/12/94		396,367.44		Prêt proche du marché

																				Somme :		13,854,574.22

						TRANSPORTS

				Id. Projet				Nom du projet		Libellé du projet						Libellé bénéficiaire primaire		Libellé bénéficiaire final		Date d'octroi (projet)		Engagements nets (euro)		Libellé produit

				CSN0036				CSN0036		programme      investissement rcfs						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		1,960,006.52		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0036				CSN0036		programme      investissement rcfs						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		1/30/76		326,728.73		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0048				CSN0048		hangar avions  aeroport       de da (hangar avions  aeroport       de dakar)						AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		9/23/77		531,411.19		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0049				CSN0049		equipement     aeroport       dakar (equipement     aeroport       dakar-yoff)						AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		11/25/77		609,780.82		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0049				CSN0049		equipement     aeroport       dakar (equipement     aeroport       dakar-yoff)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		AGENCE SECURITE NAVIG AERIENNE AFR ET MADAG/DAKAR		11/25/77		114,105.65		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0058				CSN0058		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/79		797,613.26		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0058				CSN0058		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/19/79		2,129,407.87		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0059				CSN0059		développement  transports en  commu (développement  transports en  commun)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		2,413,237.45		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0059				CSN0059		développement  transports en  commu (développement  transports en  commun)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/27/79		2,068,763.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0079				CSN0079		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPL (PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPLEMENT)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/17/81		91,469.41		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0079				CSN0079		PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPL (PROGRAMME ACHAT MAT. ROULANT  COMPLEMENT)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/17/81		914,694.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0083				CSN0083		prog invest    sotrac						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/25/82		237,820.47		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0083				CSN0083		prog invest    sotrac						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/25/82		942,820.95		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0086				CSN0086		ateliers       appui mre plan dakar						STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		7/7/82		60,979.61		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0086				CSN0086		ateliers       appui mre plan dakar						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		STE FINANC. SENEGAL. DEVELOP. INDUSTRIE TOURISME		7/7/82		109,876.94		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0099				CSN0099		terminal a     conteneurs						PORT AUTONOME DE DAKAR		PORT AUTONOME DE DAKAR		5/30/84		175,158.76		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0099				CSN0099		terminal a     conteneurs						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		PORT AUTONOME DE DAKAR		5/30/84		7,716,119.30		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0100				CSN0100		programme      investissements1984						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/12/84		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0100				CSN0100		programme      investissements1984						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/12/84		3,353,878.38		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0101				CSN0101		programme      de relance						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		138,319.95		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0101				CSN0101		programme      de relance						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/20/84		9,618,417.15		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0111				CSN0111		ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR L (ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR LA RCFS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/11/86		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0111				CSN0111		ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR L (ACQUISITION    2 LOCOMOTIVES  PAR LA RCFS)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		3/11/86		3,841,715.24		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0112				CSN0112		PROGR. INVEST. DE LA SOTRAC						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/15/86		71,135.82		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0112				CSN0112		PROGR. INVEST. DE LA SOTRAC						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		4/15/86		6,004,293.82		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0132				CSN0132		ENTREPOT       FRIGORIFIQUE						SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		11/20/87		914,694.10		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0132				CSN0132		ENTREPOT       FRIGORIFIQUE						SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		SOCIETE COMMERCIALE DU FROID		11/20/87		609,796.07		Prêt Deuxième Guichet

				CSN0142				CSN0142		AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLI (AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLIEUE DAKAR)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/27/88		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0142				CSN0142		AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLI (AMELIORATION   SECURITE SERV. BANLIEUE DAKAR)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		7/27/88		2,515,408.78		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0145				CSN0145		INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRA (INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRAC)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/21/88		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0145				CSN0145		INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRA (INVESTISSEMENTSET GESTION     SOTRAC)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/21/88		6,851,641.35		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN0171				CSN0171		RENOV. PISTES  AEROPORTS ZIG. & CAP (RENOV. PISTES  AEROPORTS ZIG. & CAP-SKIRING)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		6/19/90		4,268,025.04		Subvention

				CSN0174				CSN0174		PROGRAMME DE   REDRESSEMENT ETD'INV (PROGRAMME DE   REDRESSEMENT ETD'INVESTISSEMNT)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		10/19/90		13,473,713.29		Subvention

				CSN0181				CSN0181		PROGRAMME      D'URGENCE      CHEMI (PROGRAMME      D'URGENCE      CHEMINS DE FER)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/4/91		913,387.30		Subvention

				CSN0187				PAST-PTB		PAST ET PETIT TRAIN BLEU (1ERE TRANCHE PAST ET PETIT TRAIN BLEU)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/20/91		14,371,192.10		Subvention

				CSN1013				FERNANDEZ JD		CREATION D'UNE AUTO ECOLE						FERNANDEZ JEAN DIDIER		FERNANDEZ JEAN DIDIER		12/8/93		11,128.78		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1015				DJIBRIL NDIAYE		TAXI						NDIAYE DJIBRIL		NDIAYE DJIBRIL		12/17/93		3,048.98		Autre prêt (AIPB, FFCT,F3P,FER, Subrogation, Refinancement PDB)

				CSN1022				VOIRIE A DAKAR		ENTRETIEN LEGER VOIRIE A DAKAR (TRAVAUX D'ENTRETIEN LEGER DE LA VOIRIE ASSAINIE A DAKAR)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		COMMUNE DE DAKAR		2/14/94		292,835.40		Subvention

				CSN1039				PTB		PROGRAMME RELAIS DU PTB (REVISION LOCOMOTIVES ET MAINTENANCE PTB, PLATE-FORME ET APPUIS)						SNCS SENEGAL		SNCS SENEGAL		4/16/94		686,020.58		Prêt proche du marché

				CSN1039				PTB		PROGRAMME RELAIS DU PTB (REVISION LOCOMOTIVES ET MAINTENANCE PTB, PLATE-FORME ET APPUIS)						SNCS SENEGAL		SNCS SENEGAL		4/16/94		449,686.49		Subvention

				CSN1052				AGETIP HANN		FSD / PORT DE HANN (ASSAINISST ABORDS DU PORT DE HANN ET AMENAGT ZONE DE DEBARQUEMENT)						AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		AGENCE D'EXECUTION DES TRAVAUX D'INTERET PUBLIC		6/22/94		260,077.55		Subvention

				CSN1125				SOTRAC BUS		PROGRAMME D'URGENCE 1996 (BUS D'OCCASION ET PIECES DETACHEES DESTINES A LA SOTRAC)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		SOCIETE DE TRANSPORT EN COMMUN DU CAP-VERT		10/21/96		1,521,813.31		Subvention

				CSN1126				RN1		ELARGISSEMENT ROUTE NATIONALE 1 (ELARGISSEMENT DU TRONCON RN1-FASS MBAO ET DIAM NIADIO)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		12/19/96		8,725,449.50		Subvention

				CSN1145				PST II		VOIE DE CONTOURNEMENT NORD PAD						PORT AUTONOME DE DAKAR		PORT AUTONOME DE DAKAR		5/15/98		2,664,524.99		Prêt Concessionnel non souveraine PRI

				CSN1145				PST II		VOIE DE CONTOURNEMENT NORD PAD						PORT AUTONOME DE DAKAR		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/15/98		0.00		Prêt Concessionnel non souveraine PRI

				CSN1145				PST II		VOIE DE CONTOURNEMENT NORD PAD						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		5/15/98		797,838.18		Subvention

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		0.00		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		0.00		Prêt à condition spéciale

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		1,524,490.17		Prêt à Condition Ordinaire

				CSN1156				AIR AFRIQUE		REDRESSEMENT AIR AFRIQUE (AVANCES D'ACTIONNAIRES A AIR AFRIQUE)						XX TRESOR/PRISE EN CHARGE PRETS REMIS BUREAU F1		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/28/89		1,524,490.17		Prêt à condition spéciale

				CSN1173				FEPP/PST2  n° 7		FONDS ETUDES ET PREPARATION PROGRAMME SECTORIEL TRANSPORT						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		8/30/99		1,205,432.38		Subvention

				CSN1177				Fluidité traficDakar		AMELIORATION FLUIDITE TRAFIC DAKAR (AMENAGEMENT CARREFOURS)						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/22/01		10,221,753.96		Subvention

				CSN1184				Port de Ziguinchor		Reconstruction du quai du port de Ziguinchor.						REPUBLIQUE DU SENEGAL		REPUBLIQUE DU SENEGAL		2/11/04		7,000,000.00		Subvention

				PSN0017				AFRICARS		ACQUISITION AUTOBUS						SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		SOCIETE GENERALE DE BANQUES AU SENEGAL		7/1/92		457,347.05		Prêt proche du marché

																				Somme :		125,491,550.29
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		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04

		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05



Dagana

Podor

Matam

Bakel

Total Vallée

Riz Hivernage (surfaces mises en valeur (ha)), 2000-01 à 2004-05

14529

4110

3270

225

22134

14414

5062

3183.38

225.95

22885.33

11597

4796

2797

256

19446

14510.83

5152.89

3298.79

142.69

23105.2

19030.51

5494.82

3475.77

94.65

28095.75



Tomate CSF

		2000/01		702		10				2046

		2001/02		1038.83		10.63				2626.46

		2002/03		1215		12				3039

		2003/04		1207.04		1.98		0.89		3242.21



Dagana

Podor

Matam

Bakel

Total Vallée

Tomate de CSF (surfaces mises en valeur (ha))

1334

1577

1812

2032.3



Riz CSC

		2000/01		1568		41		1		3818

		2001/02		252.97		32				2084.97

		2002/03		1032		72				3751

		2003/04		625.65		121.71				3190.51



Dagana

Podor

Matam

Bakel

Total Vallée

Riz de CSC (surfaces mises en valeur (ha))

2209

1800

2647

2443.15



Dagana

		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01

		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02

		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03

		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04

		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05



Riz H

Maïs H

Sorgho H

Coton H

Arachide H

Pastèques H

Aubergines H

Gombo H

Autres H

Total Hivernage

Tomate CSF

Maïs CSF

Sorgho CSF

Oignon CSF

Maraîchage CSF

Patate douce CSF

Gombo CSF

Pastèques CSF

Arachides CSF

Autres CSF

Total Saison Froide

Riz CSC

Arachide CSC

Patate douce CSC

Gombo CSC

Tomate CSC

Oignon CSC

Autres

Total Saison Chaude

Mise en valeur des parcelles de Dagana (ha)

14529

48

3

104

14684

1334

262

97

84

1777

2209

2209

14414

172.75

1369

15955.75

1577

566

1183

34

188

313

3861

1800

35

4

185

31

3

77

2135

11597

12

11

85

11705

1812

2

572

397

727

160

3670

2647

253

21

84

24

64

3093

14510.83

935.1

3.6

102.45

61.8

43.32

2

53.46

15712.56

2032.3

200.46

684.93

689

135.89

45.75

33.3

277.21

4098.84

2443.15

440.58

16.43

100.51

19.7

11.6

100.7

3132.67

19030.51

91.86

5.4

0.25

17.3

3.2

258.8

19407.32



Dagana sauf riz hivernage

		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01

		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02

		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03

		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04

		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05



Maïs H

Sorgho H

Coton H

Arachide H

Pastèques H

Aubergines H

Gombo H

Autres H

Tomate CSF

Maïs CSF

Sorgho CSF

Oignon CSF

Maraîchage CSF

Patate douce CSF

Gombo CSF

Pastèques CSF

Arachides CSF

Autres CSF

Total Saison Froide

Riz CSC

Arachide CSC

Patate douce CSC

Gombo CSC

Tomate CSC

Oignon CSC

Autres

Total Saison Chaude

Dagana (sauf riz hivernage) (ha)

48

3

104

1334

262

97

84

1777

2209

2209

172.75

1369

1577

566

1183

34

188

313

3861

1800

35

4

185

31

3

77

2135

12

11

85

1812

2

572

397

727

160

3670

2647

253

21

84

24

64

3093

935.1

3.6

102.45

61.8

43.32

2

53.46

2032.3

200.46

684.93

689

135.89

45.75

33.3

277.21

4098.84

2443.15

440.58

16.43

100.51

19.7

11.6

100.7

3132.67

91.86

5.4

0.25

17.3

3.2

258.8



Diversification

		2000/01		9498		3986		14529

		2001/02		11850.08		5996		14414

		2002/03		14639		6763		11597

		2003/04		14136.72		7231.51		14510.83

		2004/05						19030.51



Riz Hivernage

Diversification CSF+CSC

Diversification Dagana

Riz hivernage Dagana

Comparaison des surfaces cultivées en riz hivernage et en cultures de diversification de contre saison dans la Vallée et à Dagana

22134

22885.33

19446

23105.2

28095.75



Mise en valeur

		

						DAGANA										PODOR										MATAM										BAKEL										TOTAL VALLEE												CIC Dagana						CIC Podor				CIC Matam				CIC Bakel				CIC Vallée

		Saison/Spéculat°				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05				2000/01		2003/04		2004/05		2000/01		2003/04		2000/01		2003/04		2000/01		2003/04		2000/01		2003/04

		HIVERNAGE		Riz H		14,529		14,414		11,597		14,511		19,031		4,110		5,062		4,796		5,153		5,495		3,270		3,183		2,797		3,299		3,476		225		226		256		143		95		22,134		22,885		19,446		23,105		28,096						0.40						0.65				0.90				0.62				0.50

				Maïs H		48						935		92		145		296		145		1,226		258		75		168		128		234		178		212		192		189		336		299		480		656		462		2,730		827

				Sorgho H		3				12		4				131		122		178		154		115		759		712		723		636		419		384		270		186		311		315		1,277		1,103		1,099		1,105		850

				Coton H												27		65				42		30																						27		65		0		42		30

				Arachide H								102		5				97				5		0										0				1				21		76		0		98		0		129		81

				Pastèques H				173				62		0								3		6										0				0						2		0		173		0		65		9

				Aubergines H								43		17								4		17										1								2		5		0		0		0		49		40

				Gombo H						11		2		3				17		56		165		151								19		14				3				33		11		0		20		67		219		179

				Autres H		104		1,369		85		53		259		97		117		99		66		335		21		74		63		48		52		130		142		205		165		143		352		1,702		452		332		789

				Total Hivernage		14,684		15,956		11,705		15,713		19,407		4,510		5,776		5,274		6,818		6,407		4,125		4,137		3,711		4,235		4,140		951		834		836		1,011		946		24,270		26,703		21,526		27,776		30,900

		SAISON S.FROIDE		Tomate CSF		1,334		1,577		1,812		2,032				702		1,039		1,215		1,207				10		11		12		2										1				2,046		2,626		3,039		3,242

				Maïs CSF						2		200				195		304		444		311				283		592		1,127		714				113		112		142		175				591		1,008		1,715		1,399

				Sorgho CSF																55		15						5								110										110		5		55		15

				Oignon CSF		262		566		572		685				1,665		2,243		2,320		2,127				125		160		188		108						124		125		112				2,052		3,093		3,205		3,032

				Maraîchage CSF						397								184												25								42		50						0		226		472		0

				Patate douce CSF				1,183		727		689																3														0				0		1,186		727		689

				Gombo CSF		97		34		160		136				137		211		252		170				26		25		24		7						7				18				260		277		436		331

				Pastèques CSF				188				46										3										1						0				0				0		188		0		50

				Arachides CSF								33								13		10																1				2				0		1		13		45

				Autres CSF		84		313				277				84				48		315				33		61		73		33				125		92		107		164				326		466		228		789

				Total Saison Froide		1,777		3,861		3,670		4,099				2,783		3,980		4,347		4,157				477		856		1,449		865				348		379		424		471				5,385		9,076		9,890		9,593		0

		SAISON S.CHAUDE		Riz CSC		2,209		1,800		2,647		2,443				1,568		253		1,032		626				41		32		72		122														3,818		2,085		3,751		3,191

				Arachide CSC				35		253		441				83		91		149		47								7		2														83		126		409		490

				Patate douce CSC				4		21		16										0				4		8																		4		12		21		17

				Gombo CSC				185		84		101				139		156		206		412				34		4		21		16														173		345		311		528

				Tomate CSC				31				20																																		0		31		0		20

				Oignon CSC				3		24		12										3																								0		3		24		14

				Autres				77		64		101				35		61		42		99						34		127		85														35		172		233		285

				Total Saison Chaude		2,209		2,135		3,093		3,133				1,825		561		1,429		1,186				79		78		227		225				0		0		0		0				4,113		2,774		4,749		4,544		0

		TOTAL				18,670		21,952		18,468		22,944				9,118		10,317		11,050		12,161				4,681		5,071		5,387		5,326				1,299		1,212		1,260		1,482				33,768		38,553		36,165		41,913		30,900

		TOTAL Diversification CS				3,986		5,996		6,763		7,232		0		4,608		4,541		5,776		5,344		0		556		934		1,676		1,091		0		348		379		424		471		0		9,498		11,850		14,639		14,137		0



&C&"Arial,Gras"&11MISE EN VALEUR PAR DEPARTEMENT

&C&8SAED/DDAR/CSE&R&D
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GraphCult Diversif Podor

		80/81		80/81		80/81		80/81

		81/82		81/82		81/82		81/82

		82/83		82/83		82/83		82/83

		83/84		83/84		83/84		83/84

		84/85		84/85		84/85		84/85

		85/86		85/86		85/86		85/86

		86/87		86/87		86/87		86/87

		87/88		87/88		87/88		87/88

		88/89		88/89		88/89		88/89

		89/90		89/90		89/90		89/90

		90/91		90/91		90/91		90/91

		91/92		91/92		91/92		91/92

		92/93		92/93		92/93		92/93

		93/94		93/94		93/94		93/94

		94/95		94/95		94/95		94/95

		95/96		95/96		95/96		95/96

		96/97		96/97		96/97		96/97

		97/98		97/98		97/98		97/98

		98/99		98/99		98/99		98/99

		99/00		99/00		99/00		99/00

		2000/01		2000/01		2000/01		2000/01

		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02

		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03



Oignon

Tomate

Maïs

Sorgho

Principales cultures de diversification dans le département de Podor

151

27

0

266

91

0

355

227

0

377

596

0

455

1125

0

627

664

5

458

811

85

672

1093

61

601

708

116

724

932

131

1595

1212

39

1407

1160

50

1107

1569

91

1572

926

364

296

918

1026

612

948

1163

558

330

1395

75

939

389

1257

705

1320

346

2522

479

802

213

1256

555

568

161

1665

702

340

131

2242.59

1038.83

599.65

122

2320

1215

589

233



Evolution mise en valeur

				EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES DANS LA DELEGATION DE DAGANA																																																																										Données provisoires à actualiser

		Saison/Spéculat°				65/66		66/67		67/68		68/69		69/70		70/71		71/72		72/73		73/74		74/75		75/76		76/77		77/78		78/79		79/80		80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04

		HIVERNAGE		Riz		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,400		8,450		8,022		5,238		6,107		6,885		5,891		6,186		8,921		10,297		11,421		10,873		10,417		8,079		9,641		12,627		16,030		16,168		16,154		19,932		16,393		14,005		12,384		14,498		13,895		15,281		14,529		14,414		11,597

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		8		0		8		0				48

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0				3				12

				Coton																																																																58		0

				Arachide																																																																						123

				Pastèques																																																																						30				173

				Aubergines																																																																						29

				Gombo																																																																						19						11

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		40		72		5		15		36		35		104		1,369		85

				Total Hivernage		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,400		8,450		8,022		5,238		6,107		6,885		5,891		6,186		8,921		10,297		11,421		10,873		10,417		8,079		9,641		12,627		16,030		16,168		16,154		19,932		16,433		14,085		12,448		14,521		13,931		15,517		14,684		15,956		11,705		0

		SAISON FROIDE		Tomate		0		0		0		0		6		13		30		77		144		650		974		730		652		758		628		514		507		824		707		716		585		732		744		570		791		1,272		1,028		691		1,389		908		740		180		590		869		864		1,334		1,577		1,812

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0										0		0		0		11		0		0		0		10		64		0		0		0										4		0		0		0										2

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

				Oignon																																																																30		22		58		122		262		566		572

				Maraîchage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		4		0		0		7		0		0		0		0		0		0		0		159		304		269		591										397

				Patate douce																																																																						405				1,183		727

				Gombo																																																																						88		97		34		160

				Pastèques																																																																						60				188

				Arachides																																																																						14

				Autres																																																																				424		110		84		313

				Total Saison Froide		0		0		0		0		6		13		30		77		144		650		974		730		652		758		628		514		518		824		711		716		595		803		744		570		791		1,272		1,028		691		1,389		1,071		1,044		479		1,203		1,351		1,663		1,777		3,861		3,670		0

		SAISON CHAUDE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		214		323		318		71		564		731		2,684		2,700		3,995		5,136		5,536		4,644		3,133		4,156		2,614		2,798		4,475		4,375		4,915		2,209		1,800		2,646

				Arachide																																																														198		44		17		98		6				35		188

				Patate douce																																																																				757		250				4

				Gombo																																																																				192		61				185

				Tomate																																																																				54		10				31

				Oignon																																																																				80		20				3

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		56		120		54		164		11				77

				Total Saison Chaude		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		214		323		318		71		564		731		2,684		2,700		3,995		5,136		5,536		4,644		3,133		4,156		2,868		2,962		4,546		5,720		5,273		2,209		2,135		2,834		0

		TOTAL				6,300		9,300		9,500		8,800		9,506		10,013		10,530		10,477		10,044		9,050		9,424		8,752		5,890		6,865		7,513		6,405		6,918		10,068		11,326		12,208		12,032		11,951		11,507		12,911		17,413		22,438		22,732		21,489		24,454		21,660		17,997		15,889		20,270		21,002		22,453		18,670		21,952		18,209		0

				EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES DANS LA DELEGATION DE PODOR

		Spéculations/saison				65/66		66/67		67/68		68/69		69/70		70/71		71/72		72/73		73/74		74/75		75/76		76/77		77/78		78/79		79/80		80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04

		HIVERNAGE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		342		845		998		1,251		1,348		1,414		1,697		1,796		2,715		3,244		3,133		3,268		3,201		3,870		4,099		5,373		5,871		5,137		4,931		5,088		5,035		5,052		4,960		5,428		5,908		4,110		5,062		4,796

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		77		0		0		0		0		0		0		0		72		261		176		318		101		299		312		119		416		633		415		583		476		183		344		574		386		145		296		145

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		5		44		41		116		111		38		50		81		334		571		329		328		338		213		112		131		122		178

				Coton																																																																14		80		47		423		27		65

				Arachide																																																																										97

				Pastèques

				Aubergines

				Gombo																																																																										17		56

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		33		56		64		83		155		150		97		117		99

				Total Hivernage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		419		845		998		1,251		1,348		1,414		1,697		1,796		2,787		3,505		3,314		3,630		3,343		4,285		4,522		5,530		6,337		5,851		5,680		6,275		5,896		5,641		5,805		6,417		6,979		4,510		5,776		5,274		0

		SAISON FROIDE		Tomate		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		53		150		148		142		132		151		266		355		377		455		627		458		672		601		724		1,595		1,407		1,107		1,572		918		1,163		75		705		479		555		702		1,039		1,215

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		27		91		227		524		864		488		493		992		409		620		1,093		744		936		511		443		82		756		976		228		182		195		304		444

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		41		20		0		20		1		0		10		30		41		1		61		8				49						55

				Oignon																																																												296		948		1,395		1,257		2,522		1,256		1,665		2,243		2,320

				Maraîchage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		30		48		17		44		32		166		212		261		114		387		496		316		123		113		106		111								184

				Patate douce

				Gombo																																																																								137		211		252

				Pastèques

				Arachides																																																																												13

				Autres																																																																				71		83		84				48

				Total Saison Froide		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		53		150		148		142		132		178		357		612		949		1,336		1,159		1,024		1,850		1,222		1,625		2,803		2,538		2,549		2,429		1,821		2,307		2,393		3,057		3,300		2,125		2,783		3,980		4,347		0

		SAISON CHAUDE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		100		0		225		911		381		1,104		1,289		1,275		863		395		421		268		1,153		461		765		1,827		1,501		2,524		3,139		557		341		532		1,491		1,491		1,801		1,568		253		1,032

				Arachide																																																														249		105		152		102		5		83		91		149

				Patate douce																																																																				0

				Gombo																																																																				0		201		139		156		206

				Tomate

				Oignon

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		27		28		115		12		25		35		61		42

				Total Saison Chaude		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		100		0		225		911		381		1,104		1,289		1,275		863		395		421		268		1,153		461		765		1,827		1,501		2,524		3,139		557		617		665		1,758		1,605		2,032		1,825		561		1,429		0

		TOTAL				0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		572		995		1,371		2,304		1,861		2,696		3,343		3,683		4,599		5,236		4,894		4,922		6,346		5,968		6,912		10,160		10,376		10,924		11,248		8,653		8,820		8,699		10,620		11,322		11,136		9,118		10,317		11,050		0

				EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES DANS LA DELEGATION DE MATAM

		Spéculations/saison				65/66		66/67		67/68		68/69		69/70		70/71		71/72		72/73		73/74		74/75		75/76		76/77		77/78		78/79		79/80		80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04

		HIVERNAGE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		84		238		274		493		1,088		1,283		928		1,207		1,416		1,786		1,777		2,249		2,208		2,103		2,029		3,383		3,775		3,433		3,071		1,659		1,178		1,751		2,093		2,972		2,774		3,270		3,183		2,797

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		59		106		154		248		207		244		129		155		76		180		102		284		151		106		98		77		63		36		51		201		75		168		128

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		37		253		356		290		283		333		416		85		280		254		424		784		796		346		536		861		449		759		712		723

				Coton																																																																0		0		0

				Arachide

				Pastèques

				Aubergines

				Gombo

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		2		0		0		0		61		69		21		74		63

				Total Hivernage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		84		238		274		493		1,088		1,342		1,034		1,361		1,701		2,246		2,377		2,668		2,646		2,512		2,625		3,570		4,339		3,838		3,601		2,543		2,051		2,160		2,665		3,945		3,493		4,125		4,137		3,711		0

		SAISON FROIDE		Tomate		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		2		6		7		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		5		8		11		40		0		11		10		11		12

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		106		459		829		695		732		1,226		1,366		1,304		1,144		1,319		934		379		758		1,040		1,384		1,084		758		311		295		631		438		231		285		283		592		1,127

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		66		81		34		54		0		0		0		0		207		77		0		1		0		0		0								5

				Oignon																																																																44		156		115		128		125		160		188

				Maraîchage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		5		8		19		38		74		61		96		142		160		394		345		292		185		170		92		91		20										25

				Patate douce																																																																										3

				Gombo																																																																								26		25		24

				Pastèques

				Arachides

				Autres																																																																				47		203		33		61		73

				Total Saison Froide		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		2		6		113		459		829		695		737		1,234		1,451		1,423		1,252		1,434		1,030		521		918		1,434		1,936		1,453		943		487		395		777		654		393		627		477		856		1,449		0

		SAISON CHAUDE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		15		10		53		154		201		161		25		37		0		0		0		68		369		41		32		72

				Arachide																																																																				0		10						7

				Patate																																																																				0				4		8

				Gombo																																																																				136		3		34		4		21

				Tomate

				Oignon

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0						34		127

				Total Saison Chaude		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		15		10		53		154		201		161		25		37		0		0		0		204		382		79		78		227		0

		TOTAL				0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		106		244		387		952		1,917		2,037		1,771		2,595		3,152		3,669		3,629		4,102		3,691		3,043		3,596		5,158		6,476		5,452		4,569		3,067		2,446		2,937		3,319		4,542		4,502		4,681		5,071		5,387		0

				EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES DANS LA DELEGATION DE BAKEL

		Spéculations/saison				65/66		66/67		67/68		68/69		69/70		70/71		71/72		72/73		73/74		74/75		75/76		76/77		77/78		78/79		79/80		80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04

		HIVERNAGE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		18		95		65		138		198		270		287		297		418		508		562		503		396		647		721		680		678		478		435		320		457		402		236		242		264		225		226		256

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		56		41		95		107		78		109		140		166		165		152		116		123		164		198		183		243		53		70		126		196		250		206		212		192		189

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		15		22		41		46		58		201		443		449		487		520		498		491		540		553		498		380		496		324		429		469		384		270		186

				Coton																																																																0		0		0

				Arachide																																																																										1

				Pastèques																																																																										0

				Aubergines

				Gombo																																																																										3

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		50		31		78		86		165		125		130		142		205

				Total Hivernage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		18		95		65		194		239		380		416		416		573		706		929		1,111		997		1,250		1,364		1,342		1,367		1,201		1,231		921		938		1,102		842		1,086		1,064		951		834		836		0

		SAISON FROIDE		Tomate		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		153		188		136		129		173		151		139		176		218		126		84		130		74		57		43		49		0		30		74		184		100		121		113		112		108

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		5		0		25		4		3		129		0		0		0		0		0		0		0						110

				Oignon																																																																0		0				123				124		62

				Maraîchage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		14		25		10		6		42		15		11		30		50		46		123		128		154		113		49		39		167		187								42		50

				Patate douce

				Gombo																																																																										7

				Pastèques																																																																										0

				Arachides																																																																										1

				Autres																																																																				218		107		125		92		77

				Total Saison Froide		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		20		153		188		150		154		183		157		181		196		229		181		138		179		326		185		197		162		49		69		241		371		318		351		348		379		297		0

		SAISON CHAUDE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

				Arachide

				Patate

				Gombo

				Tomate

				Oignon

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

				Total Saison Chaude		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0

		TOTAL				0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		18		95		85		347		427		530		570		599		730		887		1,125		1,340		1,178		1,388		1,543		1,668		1,552		1,398		1,393		970		1,007		1,343		1,213		1,404		1,415		1,299		1,212		1,133		0

				EVOLUTION DES SUPERFICIES CULTIVEES POUR L'ENSEMBLE DE LA VALLEE

		Saison/Spéculat°				65/66		66/67		67/68		68/69		69/70		70/71		71/72		72/73		73/74		74/75		75/76		76/77		77/78		78/79		79/80		80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04

		HIVERNAGE		Riz		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,420		8,894		9,200		6,575		7,989		9,519		8,858		9,098		12,221		14,846		16,959		16,345		16,437		13,884		16,261		19,476		25,466		26,492		25,202		28,369		23,460		20,675		19,589		21,787		22,537		24,227		22,134		22,885		19,446		0

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		77		0		0		56		41		154		213		232		429		608		586		612		408		491		615		385		898		967		764		734		631		372		584		875		793		480		656		462		0

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		15		22		41		83		311		562		777		773		936		1,047		621		821		875		1,311		1,853		1,505		1,170		1,198		1,503		1,030		1,277		1,103		1,099		0

				Coton		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		72		80		47		423		27		65		0		0

				Arachide																																																																						123		0		98		0		0

				Pastèques																																																																						30		0		173		0		0

				Aubergines																																																																						29		0		0		0		0

				Gombo																																																																						19		0		20		67		0

				Autre		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		125		159		147		184		417		379		352		1,702		452		0

				Total Hivernage		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,420		8,971		9,200		6,575		8,045		9,560		9,027		9,333		12,494		15,358		17,878		17,493		17,826		15,065		17,688		21,138		26,472		28,211		27,044		30,444		26,172		22,970		21,351		23,833		25,379		27,053		24,270		26,703		21,526		0

		SAISON FROIDE		Tomate		0		0		0		0		6		13		30		77		144		650		1,029		886		807		900		760		665		773		1,179		1,084		1,171		1,212		1,190		1,416		1,171		1,515		2,867		2,435		1,798		2,961		1,831		1,911		266		1,335		1,348		1,430		2,046		2,626		3,039		0

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		126		612		1,017		858		963		1,626		2,041		2,307		1,818		2,094		2,052		872		1,508		2,207		2,185		2,063		1,318		758		407		1,461		1,598		559		588		591		1,008		1,681		0

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		66		81		39		95		45		4		23		130		207		87		30		42		1		61		8		0		49		110		5		55		0

				Oignon		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		296		948		1,469		1,435		2,695		1,629		2,052		3,093		3,142		0

				Maraîchage		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		14		30		48		77		97		133		111		292		404		467		631		860		942		614		501		548		633		909		0		0		0		226		472		0

				Patate douce																																																																						405		0		1,186		727		0

				Gombo																																																																						88		260		277		436		0		692.50

				Pastèques																																																																						60		0		188		0		0

				Arachides																																																																						14		0		1		13		0

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		33		56		64		83		760		503		326		466		198		0

				Total Saison Froide		0		0		0		0		6		13		30		77		144		650		1,029		886		933		1,512		1,777		1,537		1,766		2,853		3,268		3,656		3,202		3,490		3,805		2,451		3,513		5,835		5,687		4,890		4,923		3,461		3,871		3,954		5,368		5,362		4,766		5,385		9,076		9,763		0

		SAISON CHAUDE		Riz		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		120		0		225		911		381		1,104		1,503		1,598		1,181		466		985		999		3,852		3,171		4,813		7,117		7,238		7,329		6,297		4,750		2,955		3,330		5,966		5,934		7,085		3,818		2,085		3,750		0

				Arachide		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		447		149		169		200		21		83		126		344		0

				Patate		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		757		250		4		12		0		0

				Gombo		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		328		265		173		345		227		0

				Tomate																																																																						10		0		31		0		0

				Oignon																																																																						20		0		3		0		0

				Autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		83		148		169		310		36		35		172		169		0

				Total Saison Chaude		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		120		0		225		911		381		1,104		1,503		1,598		1,181		466		985		999		3,852		3,171		4,813		7,117		7,238		7,329		6,297		4,750		3,485		3,627		6,304		7,529		7,687		4,113		2,774		4,490		0

		Total  Vallée				6,300		9,300		9,500		8,800		9,506		10,013		10,530		10,477		10,044		9,070		10,120		10,086		7,733		10,468		11,718		11,668		12,602		16,945		19,807		22,000		21,680		22,315		22,722		23,310		29,464		39,424		41,136		39,263		41,664		34,383		30,326		28,932		35,505		38,270		39,506		33,768		38,553		35,779		0

				dont RIZ		100%		100%		100%		100%		100%		100%		100%		99%		99%		93%		89%		91%		88%		85%		84%		85%		84%		82%		81%		79%		80%		78%		78%		83%		82%		83%		82%		83%		83%		82%		78%		79%		78%		74%		79%		77%		65%		65%		0%

				SYNTHESE

		Saison/Spéculat°				65/66		66/67		67/68		68/69		69/70		70/71		71/72		72/73		73/74		74/75		75/76		76/77		77/78		78/79		79/80		80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04

				Riz d'hivernage		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,420		8,894		9,200		6,575		7,989		9,519		8,858		9,098		12,221		14,846		16,959		16,345		16,437		13,884		16,261		19,476		25,466		26,492		25,202		28,369		23,460		20,675		19,589		21,787		22,537		24,227		22,134		22,885		19,446		0

				Riz de saison chaude		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		120		0		225		911		381		1,104		1,503		1,598		1,181		466		985		999		3,852		3,171		4,813		7,117		7,238		7,329		6,297		4,750		2,955		3,330		5,966		5,934		7,085		3,818		2,085		3,750		0

				Total Riz		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,420		9,014		9,200		6,800		8,900		9,900		9,962		10,601		13,819		16,027		17,425		17,330		17,436		17,736		19,432		24,289		32,583		33,730		32,531		34,666		28,210		23,630		22,919		27,753		28,471		31,312		25,952		24,970		23,196		0

				Maïs		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		77		0		126		668		1,058		1,012		1,176		1,858		2,470		2,915		2,404		2,706		2,460		1,363		2,123		2,592		3,083		3,030		2,082		1,492		1,038		1,833		2,182		1,434		1,381		1,071		1,664		2,143		0

				Sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		15		22		41		149		392		601		872		818		940		1,070		751		1,028		962		1,341		1,895		1,506		1,231		1,206		1,503		1,079		1,387		1,108		1,154		0

				Maïs et sorgho		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		77		0		126		668		1,058		1,027		1,198		1,899		2,619		3,307		3,005		3,578		3,278		2,303		3,193		3,343		4,111		3,992		3,423		3,387		2,544		3,064		3,388		2,937		2,460		2,458		2,772		3,297		0

				Total Céreales		6,300		9,300		9,500		8,800		9,500		10,000		10,500		10,400		9,900		8,420		9,091		9,200		6,926		9,568		10,958		10,989		11,799		15,718		18,646		20,732		20,335		21,014		21,014		21,735		27,482		35,926		37,841		36,523		38,089		31,597		26,174		25,983		31,141		31,408		33,772		28,410		27,742		26,493		0

		Synthèse de la		Tomate		0		0		0		0		6		13		30		77		144		650		1,029		886		807		900		760		665		773		1,179		1,084		1,171		1,212		1,190		1,416		1,171		1,515		2,867		2,435		1,798		2,961		1,831		1,911		266		1,335		1,348		1,440		2,046		2,657		3,039		0

		mise en valeur		Autres dont		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		14		30		48		77		97		133		111		292		404		467		631		860		942		614		955		2,241		2,683		3,029		5,514		4,294		3,312		8,153		6,247		0

				Oignon		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0								296		948		1,469		1,435		2,695		1,649		2,052		3,096		3,142		0

				Coton		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0												72		80		47		423		27		65		0		0

				Arachide		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0										447		149		169		200		158		83		225		357		0

				Patate		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0																757		655		4		1,198		727		0

				Gombo		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0																328		372		433		642		730		0

				Pastèques		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0																		90		0		362		0		0

				Aubergine		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0																		29		0		0		0		0

				Maraichage et autres		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		0		14		30		48		77		97		133		111		292		404		467		631		860		942		614		659		846		993		1,345		1,487		918		713		2,567		1,291		0

				Total Diversification		0		0		0		0		6		13		30		77		144		650		1,029		886		807		900		760		679		803		1,227		1,161		1,268		1,345		1,301		1,708		1,575		1,982		3,498		3,295		2,740		3,575		2,786		4,152		2,949		4,364		6,862		5,734		5,358		10,810		9,286		0

		Superficies totales mises en culture				6,300		9,300		9,500		8,800		9,506		10,013		10,530		10,477		10,044		9,070		10,120		10,086		7,733		10,468		11,718		11,668		12,602		16,945		19,807		22,000		21,680		22,315		22,722		23,310		29,464		39,424		41,136		39,263		41,664		34,383		30,326		28,932		35,505		38,270		39,506		33,768		38,553		35,779		0

		Cultures de diversification dans le département de Podor

				80/81		81/82		82/83		83/84		84/85		85/86		86/87		87/88		88/89		89/90		90/91		91/92		92/93		93/94		94/95		95/96		96/97		97/98		98/99		99/00		2000/01		2001/02		2002/03

		Oignon																														296		948		1,395		1,257		2,522		1,256		1,665		2,243		2,320

		Tomate		151		266		355		377		455		627		458		672		601		724		1,595		1,407		1,107		1,572		918		1,163		75		705		479		555		702		1,039		1,215

		Maïs		27		91		227		596		1,125		664		811		1,093		708		932		1,212		1,160		1,569		926		1,026		558		939		1,320		802		568		340		600		589

		Sorgho		0		0		0		0		0		5		85		61		116		131		39		50		91		364		612		330		389		346		213		161		131		122		233
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Recherche agricole

Education, Formation agricole

Satisfaction des besoins de la famille.

Croît démo : migrations, implantations des jeunes.

Equité/Différenciation sociale

Sécurisation du crédit

Coefficient cultural, compétitivité améliorés/diminués

CDI, SAED

Superficies aménagées 95.000 ha/exploitées 40.000 ha.

Intrants, risque de lessivage

Oiseaux, Criquets

Plantes invasives

Loi foncière à élaborer et m. en place

Charte de l ’eau, OMVS

Salinisation des sols

ECO

ENVt

SOCIAL

« CONSTRUIT », aménagements

Centres de gestion

UH

Paludisme, bilharzioze

Sécurisation de la commercialisation

Efficience économique

Modes de production et de consommation durables

Satisfaction des besoins de la famille

Equité sociale

Réduction de la pauvreté et des inégalités

Sécurité alimentaire

Protection des écosystèmes.

Gestion de l ’eau

Gestion de la biodiversité

Réhabilitation des périmètres

Gestion des aménagements

Potentiel irrigable : 88.000 ha (PDRG, CDI)

Ressources limitées : terre - eau

Localisation sur les périmètres

Mutuelles de proximité et CNCAS : collaboration.

Redevance hydraulique devant être proportionnelle à la quantité prélevée
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				Superficie aménagée		Superficie cultivée		Superficie cultivée en riz hivernage		Superf en riz				Superficies aménagées par la SAED

		1965		6,500		6,300		6,300		100%				6,500

		1966		9,500		9,300		9,300		100%				9,500

		1967		9,500		9,500		9,500		100%				9,500

		1968		9,500		8,800		8,800		100%				9,500

		1969		9,500		9,506		9,500		100%				9,500

		1970		10,000		10,013		10,000		100%				10,000

		1971		11,000		10,530		10,500		100%				11,000

		1972		11,000		10,477		10,400		99%				11,000

		1973		10,600		10,044		9,900		99%				10,600

		1974		8,620		9,070		8,420		93%				8,620

		1975		9,135		10,120		8,894		89%				9,135

		1976		11,837		10,086		9,200		91%				11,837

		1977		9,822		7,733		6,575		88%				9,822

		1978		10,610		10,468		7,989		85%				10,610

		1979		13,010		11,718		9,519		84%				13,010

		1980		15,370		11,668		8,858		85%				15,370

		1981		16,050		12,602		9,098		84%				16,050

		1982		18,480		16,945		12,221		82%				18,480

		1983		20,260		19,807		14,846		81%				20,260

		1984		21,769		22,000		16,959		79%				21,769

		1985		24,574		21,680		16,345		80%				24,574

		1986		26,793		22,315		16,437		78%				26,793

		1987		27,457		22,722		13,884		78%				27,457

		1988		28,159		23,310		16,261		83%				28,159

		1989		42,988		29,464		19,476		82%				30,488

		1990		50,771		39,424		25,466		83%				32,271

		1991		55,871		41,136		26,492		82%				32,571

		1992		59,688		39,263		25,202		83%				32,931

		1993		65,461		41,664		28,369		83%				33,131

		1994		67,789		34,350		23,460		82%				33,971

		1995		69,679		30,270		20,675		78%				36,065

		1996				28,868		19,589		79%

		1997				35,422		21,787		78%

		1998				38,116		22,995		73%

		1999				39,292		24,113		79%
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World Rice Trade

		http://www.fas.usda.gov/psd/complete_tables/GF-table7-85.htm

		USDA Official Estimates

		Exportations

				2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005 (avril)

		Thailand		7521		7245		7552		10137		8500

		Vietnam		3528		3245		3795		4295		4200

		United States		2541		3295		3834		3097		3450

		India		1936		6650		4421		3100		3250

		Pakistan		2417		1603		1958		1900		2100

		Others		1309		1190		1175		885		751

		Uruguay		806		526		675		804		750

		Egypt		705		468		579		826		700

		China, Peoples Republic of		1847		1963		2583		880		500

		Argentina		368		224		170		249		400

		Burma, Union of		670		1002		388		130		300

		EU-25		265		359		220		225		300

		Japan		501		43		200		200		200

		Subtotal		21873		24518		23716		23631		21951

		World Total		24414		27813		27550		26728		25401

		Part des 5 plus gros exportateurs (%)		73		79		78		84		85

		Part de l'Asie du Sud et de l'Est (%)		73		75		74		77		74

		Asie=Thailand+Vietnam+ Inde+Pakistan+Chine+Japon

		Importations

				2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005 (avril)

		Others		2781		2722		2698		3074		2806

		Philippines		1175		1250		1300		1100		1600

		Nigeria		1906		1897		1600		1369		1400

		Iraq		959		1178		672		889		1200

		EU-25		1189		1173		950		1000		1050

		Saudi Arabia		1053		938		1150		1500		1000

		Iran		765		964		900		950		950

		China, Peoples Republic of		270		304		258		1122		900

		Senegal		874		858		750		850		750

		Cuba		481		538		371		639		700

		Indonesia		1500		3500		2750		650		700

		South Africa, Republic of		572		800		725		818		700

		Bangladesh		401		313		1112		700		650

		Cote d'Ivoire		654		716		750		750		650

		Japan		680		616		654		706		650

		Mexico		388		530		582		521		550

		Malaysia		633		480		500		800		550

		Brazil		670		554		1063		760		500

		Korea, Democratic Peoples Rep		537		654		633		400		500

		United States		413		420		458		491		475

		Singapore		444		358		375		375		375

		Ghana		368		350		357		425		350

		Russian Federation		247		406		385		350		350

		Hong Kong		292		312		307		325		325

		Afghanistan		270		180		225		200		300

		Guinea		325		325		350		350		300

		Haiti		250		305		345		269		300

		Canada		255		229		242		285		250

		Turkey		231		342		350		200		250

		Yemen		202		210		250		275		250

		Korea, Republic of		84		136		179		188		230

		Cameroon		251		358		250		275		225

		Madagascar		96		175		250		100		200

		Mozambique		193		362		232		375		200

		Syria		172		204		190		200		190

		Tanzania, United Republic of		219		150		225		185		185

		Kenya		147		117		233		250		175

		Sri Lanka		35		80		29		215		150

		Kuwait		125		144		150		150		150

		Mali		39		76		175		150		150

		Papua New Guinea		350		150		150		150		150

		Angola		39		125		175		250		125

		Libya		112		127		108		125		125

		Taiwan		23		106		135		125		125

		Benin		103		115		115		185		115

		Chile		97		93		153		83		100

		Subtotal		22457		25520		25353		24658		23451

		Unaccounted		1544		1873		1739		1579		1475

		World Total		24414		27813		27550		26728		25401

		Part des 5 plus gros importateurs (%)		27.9		32.4		28.7		22.8		26.7

		Part de l'Afrique (%)		24.2		23.6		22.8		24.2		22.2

		Part de l'Asie (%)		23.2		28.0		25.8		22.5		24.0

		5 plus gros importateurs :		Nigeria		Indonésie		Indonésie		Arabie Saoudite		Philippines

				Indonésie		Nigéria		Nigéria		Nigeria		Nigéria

				UE 25		Philippines		Philippines		Chine		Irak

				Philippines		Irak		Arabie Saoudite		Philippines		UE 25

				Arabie Saoudite		UE 25		Bangladesh		UE 25		Arabie Saoudite
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Prod Conso Stocks

		RDC China		RDC China		RDC China		RDC China		RDC China

		India		India		India		India		India

		Indonesia		Indonesia		Indonesia		Indonesia		Indonesia

		Others		Others		Others		Others		Others

		Bangladesh		Bangladesh		Bangladesh		Bangladesh		Bangladesh

		Vietnam		Vietnam		Vietnam		Vietnam		Vietnam

		Thailand		Thailand		Thailand		Thailand		Thailand

		Burma, Union of		Burma, Union of		Burma, Union of		Burma, Union of		Burma, Union of

		Philippines		Philippines		Philippines		Philippines		Philippines

		Brazil		Brazil		Brazil		Brazil		Brazil

		Japan		Japan		Japan		Japan		Japan

		United States		United States		United States		United States		United States

		Korea, Republic of		Korea, Republic of		Korea, Republic of		Korea, Republic of		Korea, Republic of

		Pakistan		Pakistan		Pakistan		Pakistan		Pakistan

		Egypt		Egypt		Egypt		Egypt		Egypt

		Cambodia		Cambodia		Cambodia		Cambodia		Cambodia

		Nepal		Nepal		Nepal		Nepal		Nepal

		Nigeria		Nigeria		Nigeria		Nigeria		Nigeria
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				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		RDC China		131536		124306		122180		112462		126000

		India		84871		93080		72700		87000		86000

		Indonesia		32960		32960		33411		35024		34830

		Others		24777		24325		24707		25898		25646

		Bangladesh		25086		24310		25187		26152		25500

		Vietnam		20473		21036		21527		22082		22136

		Thailand		17057		17499		17198		18011		17000

		Burma, Union of		10771		10440		10788		10730		10150

		Philippines		8135		8450		8450		9200		9400

		Brazil		6933		7067		7050		8709		8400

		Japan		8636		8242		8089		7091		7944

		United States		5941		6714		6536		6420		7329

		Korea, Republic of		5291		5515		4927		4451		5000

		Pakistan		4802		3882		4479		4848		4920

		Egypt		3965		3575		3705		3900		3930

		Cambodia		2536		2583		2400		2960		2750

		Nepal		2470		2500		2500		2500		2500

		Nigeria		2000		2100		2200		2200		2300

		Subtotal		392299		391870		371498		383218		394406

		World Total		398240		398584		378034		389638		401735

		Part de la Chine (%)		33.0		31.2		32.3		28.9		31.4

		Part de l'Asie (%)		89.0		89.0		88.3		87.9		88.2

		Consumption

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		RDC China		134356		134581		134800		135000		135100

		India		75851		87351		80740		84100		84000

		Others		37302		38337		39105		40362		40810

		Indonesia		35877		36382		36500		36000		35850

		Bangladesh		24958		25553		26100		26400		26700

		Vietnam		16500		17300		17800		18200		18600

		Burma, Union of		9700		9900		10100		10200		10300

		Philippines		8750		9040		9550		10250		10300

		Thailand		9250		9400		9460		9470		9480

		Brazil		8050		8300		8100		8679		8832

		Japan		8297		8779		8742		8357		8300

		Korea, Republic of		5152		5155		5033		4637		4741

		Nigeria		3050		3500		3750		4000		4250

		United States		3676		3850		3534		3652		3920

		Egypt		3015		3430		3275		3300		3325

		Iran		2925		3000		3075		3100		3125

		Cambodia		2575		2625		2455		3015		2805

		Pakistan		2625		2635		2645		2700		2750

		Subtotal		390461		405831		403657		410034		409242

		World Total		394137		409681		407191		413686		413162

		Part de la Chine (%)		34.1		32.9		33.1		32.6		32.7

		Part de l'Asie (%)		84.7		85.1		84.5		84.2		84.5

		Les stocks sont basés sur des données de différences locales de marché, et ne doivent pas être interprétées comme des niveaux représentatifs à un moment précis.

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		RDC China		94103		82169		67224		44928		36228

		Others		12836		13374		13335		12191		10220

		India		25051		24480		11000		10800		9900

		Philippines		2797		3407		3807		4047		4397

		Indonesia		4605		4683		4344		4018		3698

		Vietnam		2962		3493		3465		3092		2468

		Japan		2621		2694		2466		1700		1819

		Brazil		1171		538		586		1266		1334

		Korea, Republic of		1215		1566		1025		821		1300

		United States		887		1216		829		761		1186

		Burma, Union of		1388		929		1229		1629		1179

		EU-25		888		878		960		969		1066

		Subtotal		149637		138211		109441		85461		73609

		World Total		150524		139427		110270		86222		74795

		Part de la Chine (%)		62.5		58.9		61.0		52.1		48.4

		Part de l'Asie (%)		89.5		88.5		85.8		82.4		81.5
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Stocks finaux mondiaux 2000-2005



				Area						Yield (Rough)						Production (Milled)						Change in Production (Milled)

				Million hectares						Metric tons per hectare						Million metric tons

		Country/Region		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2002/2003		2003/2004		2004/2005		From Last Year

		World		145.71		149.44		149.77		3.86		3.89		3.99		378.03		389.64		401.74		12.10		3.10%

		United States		1.30		1.21		1.35		7.37		7.48		7.78		6.54		6.42		7.33		0.91		14.16%

		 

		Foreign		133.77		137.38		137.54		3.89		3.92		4.03		350.56		361.34		372.60		11.26		3.11%

		Australia		0.04		0.07		0.05		10.32		8.25		8.62		0.28		0.38		0.31		-0.08		-19.58%

		Bangladesh		10.78		10.90		11.00		3.51		3.60		3.48		25.19		26.15		25.50		-0.65		-2.49%

		Brazil		3.19		3.73		3.70		3.25		3.43		3.34		7.05		8.71		8.40		-0.31		-3.55%

		Burma, Union of		6.20		6.30		6.00		3.00		2.94		2.92		10.79		10.73		10.15		-0.58		-5.41%

		Cambodia		2.00		2.24		2.20		1.91		2.10		1.98		2.40		2.96		2.75		-0.21		-7.09%

				28.20		26.51		28.80		6.19		6.06		6.25		122.18		112.46		126.00		13.54		12.04%

		Egypt		0.59		0.63		0.64		9.69		9.52		9.52		3.71		3.90		3.93		0.03		0.77%

		India		40.40		44.00		42.50		2.70		2.97		3.04		72.70		87.00		86.00		-1.00		-1.15%

		Indonesia		11.50		11.70		11.70		4.50		4.64		4.62		33.41		35.02		34.83		-0.19		-0.55%

		Iran		0.61		0.56		0.63		4.72		5.90		5.29		1.90		2.18		2.20		0.02		0.92%

		Japan		1.69		1.67		1.70		6.58		5.85		6.42		8.09		7.09		7.94		0.85		12.03%

		Korea, Republic of		1.05		1.02		1.00		6.35		5.92		6.73		4.93		4.45		5.00		0.55		12.33%

		Nepal		1.50		1.50		1.50		2.50		2.50		2.50		2.50		2.50		2.50		0.00		0.00%

		Nigeria		1.66		1.80		1.85		2.21		2.04		2.07		2.20		2.20		2.30		0.10		4.55%

		Pakistan		2.20		2.46		2.50		3.05		2.96		2.95		4.48		4.85		4.92		0.07		1.49%

		Philippines		4.10		4.09		4.10		3.17		3.46		3.53		8.45		9.20		9.40		0.20		2.17%

		Russian Federation		0.13		0.16		0.13		3.74		2.91		3.55		0.31		0.29		0.30		0.01		2.39%

		Taiwan		0.31		0.27		0.26		5.87		6.07		5.56		1.27		1.16		1.03		-0.14		-11.77%

		Thailand		10.16		10.32		9.82		2.57		2.65		2.62		17.20		18.01		17.00		-1.01		-5.61%

		Vietnam		7.47		7.47		7.46		4.37		4.48		4.50		21.53		22.08		22.14		0.05		0.24%

		 

		Other Foreign		10.25		10.44		10.47		2.90		2.99		2.95		19.21		20.16		19.94		-0.22		-1.09%

								IFPRI (Rosegrant et al., 2001), projections à l'horizon 2020.

		Area						Rice

		Yield

		Production						Rice prices are projected to fall 11% by 2020.

								Demand will increase by 32% or about 122 million metric tons.

								Yield will increase from 2536 kg/ ha in 1997 to 3238 kg/ ha in 2020.

								Total production will be about 500 million metric tons worldwide.
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World Rice Trade

		http://www.fas.usda.gov/psd/complete_tables/GF-table7-85.htm

		USDA Official Estimates

		Exportations

				2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005 (avril)

		Thailand		7521		7245		7552		10137		8500

		Vietnam		3528		3245		3795		4295		4200

		United States		2541		3295		3834		3097		3450

		India		1936		6650		4421		3100		3250

		Pakistan		2417		1603		1958		1900		2100

		Others		1309		1190		1175		885		751

		Uruguay		806		526		675		804		750

		Egypt		705		468		579		826		700

		China, Peoples Republic of		1847		1963		2583		880		500

		Argentina		368		224		170		249		400

		Burma, Union of		670		1002		388		130		300

		EU-25		265		359		220		225		300

		Japan		501		43		200		200		200

		Subtotal		21873		24518		23716		23631		21951

		World Total		24414		27813		27550		26728		25401

		Importations

				2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005 (avril)

		Others		2781		2722		2698		3074		2806

		Philippines		1175		1250		1300		1100		1600

		Nigeria		1906		1897		1600		1369		1400

		Iraq		959		1178		672		889		1200

		EU-25		1189		1173		950		1000		1050

		Saudi Arabia		1053		938		1150		1500		1000

		Iran		765		964		900		950		950

		China, Peoples Republic of		270		304		258		1122		900

		Senegal		874		858		750		850		750

		Cuba		481		538		371		639		700

		Indonesia		1500		3500		2750		650		700

		South Africa, Republic of		572		800		725		818		700

		Bangladesh		401		313		1112		700		650

		Cote d'Ivoire		654		716		750		750		650

		Japan		680		616		654		706		650

		Mexico		388		530		582		521		550

		Malaysia		633		480		500		800		550

		Brazil		670		554		1063		760		500

		Korea, Democratic Peoples Rep		537		654		633		400		500

		United States		413		420		458		491		475

		Singapore		444		358		375		375		375

		Ghana		368		350		357		425		350

		Russian Federation		247		406		385		350		350

		Hong Kong		292		312		307		325		325

		Afghanistan		270		180		225		200		300

		Guinea		325		325		350		350		300

		Haiti		250		305		345		269		300

		Canada		255		229		242		285		250

		Turkey		231		342		350		200		250

		Yemen		202		210		250		275		250

		Korea, Republic of		84		136		179		188		230

		Cameroon		251		358		250		275		225

		Madagascar		96		175		250		100		200

		Mozambique		193		362		232		375		200

		Syria		172		204		190		200		190

		Tanzania, United Republic of		219		150		225		185		185

		Kenya		147		117		233		250		175

		Sri Lanka		35		80		29		215		150

		Kuwait		125		144		150		150		150

		Mali		39		76		175		150		150

		Papua New Guinea		350		150		150		150		150

		Angola		39		125		175		250		125

		Libya		112		127		108		125		125

		Taiwan		23		106		135		125		125

		Benin		103		115		115		185		115

		Chile		97		93		153		83		100

		Subtotal		22457		25520		25353		24658		23451

		Unaccounted		1544		1873		1739		1579		1475

		World Total		24414		27813		27550		26728		25401





World Rice Trade
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Surf Rdts Production

		 

		Production

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		Bangladesh		25086		24310		25187		26152		25500

		Burma, Union of		10771		10440		10788		10730		10150

		Brazil		6933		7067		7050		8709		8400

		Cambodia		2536		2583		2400		2960		2750

		RDC China		131536		124306		122180		112462		126000

		Egypt		3965		3575		3705		3900		3930

		Indonesia		32960		32960		33411		35024		34830

		India		84871		93080		72700		87000		86000

		Japan		8636		8242		8089		7091		7944

		Korea, Republic of		5291		5515		4927		4451		5000

		Nigeria		2000		2100		2200		2200		2300

		Nepal		2470		2500		2500		2500		2500

		Pakistan		4802		3882		4479		4848		4920

		Philippines		8135		8450		8450		9200		9400

		Thailand		17057		17499		17198		18011		17000

		Vietnam		20473		21036		21527		22082		22136

		Others		24777		24325		24707		25898		25646

		United States		5941		6714		6536		6420		7329

		Subtotal		392299		391870		371498		383218		394406

		World Total		398240		398584		378034		389638		401735

		Consumption

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		Bangladesh		24958		25553		26100		26400		26700

		Burma, Union of		9700		9900		10100		10200		10300

		Brazil		8050		8300		8100		8679		8832

		Cambodia		2575		2625		2455		3015		2805

		RDC China		134356		134581		134800		135000		135100

		Egypt		3015		3430		3275		3300		3325

		Indonesia		35877		36382		36500		36000		35850

		India		75851		87351		80740		84100		84000

		Iran		2925		3000		3075		3100		3125

		Japan		8297		8779		8742		8357		8300

		Korea, Republic of		5152		5155		5033		4637		4741

		Nigeria		3050		3500		3750		4000		4250

		Pakistan		2625		2635		2645		2700		2750

		Philippines		8750		9040		9550		10250		10300

		Thailand		9250		9400		9460		9470		9480

		Vietnam		16500		17300		17800		18200		18600

		Others		37302		38337		39105		40362		40810

		United States		3676		3850		3534		3652		3920

		Subtotal		390461		405831		403657		410034		409242

		World Total		394137		409681		407191		413686		413162

		Ending Stocks

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		Burma, Union of		1388		929		1229		1629		1179

		Brazil		1171		538		586		1266		1334

		RDC China		94103		82169		67224		44928		36228

		EU-25		888		878		960		969		1066

		Indonesia		4605		4683		4344		4018		3698

		India		25051		24480		11000		10800		9900

		Japan		2621		2694		2466		1700		1819

		Korea, Republic of		1215		1566		1025		821		1300

		Philippines		2797		3407		3807		4047		4397

		Vietnam		2962		3493		3465		3092		2468

		Others		12836		13374		13335		12191		10220

		United States		887		1216		829		761		1186

		Subtotal		149637		138211		109441		85461		73609

		World Total		150524		139427		110270		86222		74795





				Area						Yield (Rough)						Production (Milled)						Change in Production (Milled)

				Million hectares						Metric tons per hectare						Million metric tons

		Country/Region		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2002/2003		2003/2004		2004/2005		From Last Year

		World		145.71		149.44		149.77		3.86		3.89		3.99		378.03		389.64		401.74		12.10		3.10%

		United States		1.30		1.21		1.35		7.37		7.48		7.78		6.54		6.42		7.33		0.91		14.16%

		 

		Foreign		133.77		137.38		137.54		3.89		3.92		4.03		350.56		361.34		372.60		11.26		3.11%

		Australia		0.04		0.07		0.05		10.32		8.25		8.62		0.28		0.38		0.31		-0.08		-19.58%

		Bangladesh		10.78		10.90		11.00		3.51		3.60		3.48		25.19		26.15		25.50		-0.65		-2.49%

		Brazil		3.19		3.73		3.70		3.25		3.43		3.34		7.05		8.71		8.40		-0.31		-3.55%

		Burma, Union of		6.20		6.30		6.00		3.00		2.94		2.92		10.79		10.73		10.15		-0.58		-5.41%

		Cambodia		2.00		2.24		2.20		1.91		2.10		1.98		2.40		2.96		2.75		-0.21		-7.09%

				28.20		26.51		28.80		6.19		6.06		6.25		122.18		112.46		126.00		13.54		12.04%

		Egypt		0.59		0.63		0.64		9.69		9.52		9.52		3.71		3.90		3.93		0.03		0.77%

		India		40.40		44.00		42.50		2.70		2.97		3.04		72.70		87.00		86.00		-1.00		-1.15%

		Indonesia		11.50		11.70		11.70		4.50		4.64		4.62		33.41		35.02		34.83		-0.19		-0.55%

		Iran		0.61		0.56		0.63		4.72		5.90		5.29		1.90		2.18		2.20		0.02		0.92%

		Japan		1.69		1.67		1.70		6.58		5.85		6.42		8.09		7.09		7.94		0.85		12.03%

		Korea, Republic of		1.05		1.02		1.00		6.35		5.92		6.73		4.93		4.45		5.00		0.55		12.33%

		Nepal		1.50		1.50		1.50		2.50		2.50		2.50		2.50		2.50		2.50		0.00		0.00%

		Nigeria		1.66		1.80		1.85		2.21		2.04		2.07		2.20		2.20		2.30		0.10		4.55%

		Pakistan		2.20		2.46		2.50		3.05		2.96		2.95		4.48		4.85		4.92		0.07		1.49%

		Philippines		4.10		4.09		4.10		3.17		3.46		3.53		8.45		9.20		9.40		0.20		2.17%

		Russian Federation		0.13		0.16		0.13		3.74		2.91		3.55		0.31		0.29		0.30		0.01		2.39%

		Taiwan		0.31		0.27		0.26		5.87		6.07		5.56		1.27		1.16		1.03		-0.14		-11.77%

		Thailand		10.16		10.32		9.82		2.57		2.65		2.62		17.20		18.01		17.00		-1.01		-5.61%

		Vietnam		7.47		7.47		7.46		4.37		4.48		4.50		21.53		22.08		22.14		0.05		0.24%

		 

		Other Foreign		10.25		10.44		10.47		2.90		2.99		2.95		19.21		20.16		19.94		-0.22		-1.09%

								IFPRI (Rosegrant et al., 2001), projections à l'horizon 2020.

		Area						Rice

		Yield

		Production						Rice prices are projected to fall 11% by 2020.

								Demand will increase by 32% or about 122 million metric tons.

								Yield will increase from 2536 kg/ ha in 1997 to 3238 kg/ ha in 2020.

								Total production will be about 500 million metric tons worldwide.
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World Rice Trade

		http://www.fas.usda.gov/psd/complete_tables/GF-table7-85.htm

		USDA Official Estimates

		Exportations

				2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005 (avril)

		Thailand		7521		7245		7552		10137		8500

		Vietnam		3528		3245		3795		4295		4200

		United States		2541		3295		3834		3097		3450

		India		1936		6650		4421		3100		3250

		Pakistan		2417		1603		1958		1900		2100

		Others		1309		1190		1175		885		751

		Uruguay		806		526		675		804		750

		Egypt		705		468		579		826		700

		China, Peoples Republic of		1847		1963		2583		880		500

		Argentina		368		224		170		249		400

		Burma, Union of		670		1002		388		130		300

		EU-25		265		359		220		225		300

		Japan		501		43		200		200		200

		Subtotal		21873		24518		23716		23631		21951

		World Total		24414		27813		27550		26728		25401

		Importations

				2000/2001		2001/2002		2002/2003		2003/2004		2004/2005 (avril)

		Others		2781		2722		2698		3074		2806

		Philippines		1175		1250		1300		1100		1600

		Nigeria		1906		1897		1600		1369		1400

		Iraq		959		1178		672		889		1200

		EU-25		1189		1173		950		1000		1050

		Saudi Arabia		1053		938		1150		1500		1000

		Iran		765		964		900		950		950

		China, Peoples Republic of		270		304		258		1122		900

		Senegal		874		858		750		850		750

		Cuba		481		538		371		639		700

		Indonesia		1500		3500		2750		650		700

		South Africa, Republic of		572		800		725		818		700

		Bangladesh		401		313		1112		700		650

		Cote d'Ivoire		654		716		750		750		650

		Japan		680		616		654		706		650

		Mexico		388		530		582		521		550

		Malaysia		633		480		500		800		550

		Brazil		670		554		1063		760		500

		Korea, Democratic Peoples Rep		537		654		633		400		500

		United States		413		420		458		491		475

		Singapore		444		358		375		375		375

		Ghana		368		350		357		425		350

		Russian Federation		247		406		385		350		350

		Hong Kong		292		312		307		325		325

		Afghanistan		270		180		225		200		300

		Guinea		325		325		350		350		300

		Haiti		250		305		345		269		300

		Canada		255		229		242		285		250

		Turkey		231		342		350		200		250

		Yemen		202		210		250		275		250

		Korea, Republic of		84		136		179		188		230

		Cameroon		251		358		250		275		225

		Madagascar		96		175		250		100		200

		Mozambique		193		362		232		375		200

		Syria		172		204		190		200		190

		Tanzania, United Republic of		219		150		225		185		185

		Kenya		147		117		233		250		175

		Sri Lanka		35		80		29		215		150

		Kuwait		125		144		150		150		150

		Mali		39		76		175		150		150

		Papua New Guinea		350		150		150		150		150

		Angola		39		125		175		250		125

		Libya		112		127		108		125		125

		Taiwan		23		106		135		125		125

		Benin		103		115		115		185		115

		Chile		97		93		153		83		100

		Subtotal		22457		25520		25353		24658		23451

		Unaccounted		1544		1873		1739		1579		1475

		World Total		24414		27813		27550		26728		25401





World Rice Trade

		



2000/2001

2001/2002

2002/2003

2003/2004

2004/2005 (avril)

Exportations mondiales 2000-2005p



Prod Conso Stocks

		



2000/2001

2001/2002

2002/2003

2003/2004

2004/2005 (avril)

Importations Mondiales 2000-2005p



Surf Rdts Production

		 

		Production

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		Bangladesh		25086		24310		25187		26152		25500

		Burma, Union of		10771		10440		10788		10730		10150

		Brazil		6933		7067		7050		8709		8400

		Cambodia		2536		2583		2400		2960		2750

		RDC China		131536		124306		122180		112462		126000

		Egypt		3965		3575		3705		3900		3930

		Indonesia		32960		32960		33411		35024		34830

		India		84871		93080		72700		87000		86000

		Japan		8636		8242		8089		7091		7944

		Korea, Republic of		5291		5515		4927		4451		5000

		Nigeria		2000		2100		2200		2200		2300

		Nepal		2470		2500		2500		2500		2500

		Pakistan		4802		3882		4479		4848		4920

		Philippines		8135		8450		8450		9200		9400

		Thailand		17057		17499		17198		18011		17000

		Vietnam		20473		21036		21527		22082		22136

		Others		24777		24325		24707		25898		25646

		United States		5941		6714		6536		6420		7329

		Subtotal		392299		391870		371498		383218		394406

		World Total		398240		398584		378034		389638		401735

		Consumption

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		Bangladesh		24958		25553		26100		26400		26700

		Burma, Union of		9700		9900		10100		10200		10300

		Brazil		8050		8300		8100		8679		8832

		Cambodia		2575		2625		2455		3015		2805

		RDC China		134356		134581		134800		135000		135100

		Egypt		3015		3430		3275		3300		3325

		Indonesia		35877		36382		36500		36000		35850

		India		75851		87351		80740		84100		84000

		Iran		2925		3000		3075		3100		3125

		Japan		8297		8779		8742		8357		8300

		Korea, Republic of		5152		5155		5033		4637		4741

		Nigeria		3050		3500		3750		4000		4250

		Pakistan		2625		2635		2645		2700		2750

		Philippines		8750		9040		9550		10250		10300

		Thailand		9250		9400		9460		9470		9480

		Vietnam		16500		17300		17800		18200		18600

		Others		37302		38337		39105		40362		40810

		United States		3676		3850		3534		3652		3920

		Subtotal		390461		405831		403657		410034		409242

		World Total		394137		409681		407191		413686		413162

		Ending Stocks

				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05 (avril)

		Burma, Union of		1388		929		1229		1629		1179

		Brazil		1171		538		586		1266		1334

		RDC China		94103		82169		67224		44928		36228

		EU-25		888		878		960		969		1066

		Indonesia		4605		4683		4344		4018		3698

		India		25051		24480		11000		10800		9900

		Japan		2621		2694		2466		1700		1819

		Korea, Republic of		1215		1566		1025		821		1300

		Philippines		2797		3407		3807		4047		4397

		Vietnam		2962		3493		3465		3092		2468

		Others		12836		13374		13335		12191		10220

		United States		887		1216		829		761		1186

		Subtotal		149637		138211		109441		85461		73609

		World Total		150524		139427		110270		86222		74795





				Area						Yield (Rough)						Production (Milled)						Change in Production (Milled)

				Million hectares						Metric tons per hectare						Million metric tons

		Country/Region		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2002/2003		2003/2004		2004/2005		2002/2003		2003/2004		2004/2005		From Last Year

		World		145.71		149.44		149.77		3.86		3.89		3.99		378.03		389.64		401.74		12.10		3.10%

		United States		1.30		1.21		1.35		7.37		7.48		7.78		6.54		6.42		7.33		0.91		14.16%

		 

		Foreign		133.77		137.38		137.54		3.89		3.92		4.03		350.56		361.34		372.60		11.26		3.11%

		Australia		0.04		0.07		0.05		10.32		8.25		8.62		0.28		0.38		0.31		-0.08		-19.58%

		Bangladesh		10.78		10.90		11.00		3.51		3.60		3.48		25.19		26.15		25.50		-0.65		-2.49%

		Brazil		3.19		3.73		3.70		3.25		3.43		3.34		7.05		8.71		8.40		-0.31		-3.55%

		Burma, Union of		6.20		6.30		6.00		3.00		2.94		2.92		10.79		10.73		10.15		-0.58		-5.41%

		Cambodia		2.00		2.24		2.20		1.91		2.10		1.98		2.40		2.96		2.75		-0.21		-7.09%

				28.20		26.51		28.80		6.19		6.06		6.25		122.18		112.46		126.00		13.54		12.04%

		Egypt		0.59		0.63		0.64		9.69		9.52		9.52		3.71		3.90		3.93		0.03		0.77%

		India		40.40		44.00		42.50		2.70		2.97		3.04		72.70		87.00		86.00		-1.00		-1.15%

		Indonesia		11.50		11.70		11.70		4.50		4.64		4.62		33.41		35.02		34.83		-0.19		-0.55%

		Iran		0.61		0.56		0.63		4.72		5.90		5.29		1.90		2.18		2.20		0.02		0.92%

		Japan		1.69		1.67		1.70		6.58		5.85		6.42		8.09		7.09		7.94		0.85		12.03%

		Korea, Republic of		1.05		1.02		1.00		6.35		5.92		6.73		4.93		4.45		5.00		0.55		12.33%

		Nepal		1.50		1.50		1.50		2.50		2.50		2.50		2.50		2.50		2.50		0.00		0.00%

		Nigeria		1.66		1.80		1.85		2.21		2.04		2.07		2.20		2.20		2.30		0.10		4.55%

		Pakistan		2.20		2.46		2.50		3.05		2.96		2.95		4.48		4.85		4.92		0.07		1.49%

		Philippines		4.10		4.09		4.10		3.17		3.46		3.53		8.45		9.20		9.40		0.20		2.17%

		Russian Federation		0.13		0.16		0.13		3.74		2.91		3.55		0.31		0.29		0.30		0.01		2.39%

		Taiwan		0.31		0.27		0.26		5.87		6.07		5.56		1.27		1.16		1.03		-0.14		-11.77%

		Thailand		10.16		10.32		9.82		2.57		2.65		2.62		17.20		18.01		17.00		-1.01		-5.61%

		Vietnam		7.47		7.47		7.46		4.37		4.48		4.50		21.53		22.08		22.14		0.05		0.24%

		 

		Other Foreign		10.25		10.44		10.47		2.90		2.99		2.95		19.21		20.16		19.94		-0.22		-1.09%

								IFPRI (Rosegrant et al., 2001), projections à l'horizon 2020.

		Area						Rice

		Yield

		Production						Rice prices are projected to fall 11% by 2020.

								Demand will increase by 32% or about 122 million metric tons.

								Yield will increase from 2536 kg/ ha in 1997 to 3238 kg/ ha in 2020.

								Total production will be about 500 million metric tons worldwide.
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Riz Hivernage
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		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02

		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03

		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04

		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05		2004/05



Dagana

Podor

Matam

Bakel

Total Vallée

Riz Hivernage (surfaces mises en valeur (ha)), 2000-01 à 2004-05

14529

4110

3270

225

22134

14414

5062

3183.38

225.95

22885.33

11597

4796

2797

256

19446

14510.83

5152.89

3298.79

142.69

23105.2

19030.51

5494.82

3475.77

94.65

28095.75



Tomate CSF

		2000/01		702		10				2046

		2001/02		1038.83		10.63				2626.46

		2002/03		1215		12				3039

		2003/04		1207.04		1.98		0.89		3242.21



Dagana

Podor

Matam

Bakel

Total Vallée

Tomate de CSF (surfaces mises en valeur (ha))

1334

1577

1812

2032.3



Riz CSC

		2000/01		1568		41		1		3818

		2001/02		252.97		32				2084.97

		2002/03		1032		72				3751

		2003/04		625.65		121.71				3190.51



Dagana

Podor

Matam

Bakel

Total Vallée

Riz de CSC (surfaces mises en valeur (ha))

2209

1800

2647

2443.15



Dagana
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		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02		2001/02

		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03		2002/03

		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04		2003/04
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Riz H

Maïs H

Sorgho H

Coton H

Arachide H

Pastèques H

Aubergines H

Gombo H

Autres H

Total Hivernage

Tomate CSF

Maïs CSF

Sorgho CSF

Oignon CSF

Maraîchage CSF

Patate douce CSF

Gombo CSF

Pastèques CSF

Arachides CSF

Autres CSF

Total Saison Froide

Riz CSC

Arachide CSC

Patate douce CSC

Gombo CSC

Tomate CSC

Oignon CSC

Autres

Total Saison Chaude

Mise en valeur des parcelles de Dagana (ha)

14529

48

3

104

14684

1334

262

97

84

1777

2209

2209

14414

172.75

1369

15955.75

1577

566

1183

34

188

313

3861
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35

4

185

31

3

77
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12

11

85
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1812

2

572

397

727

160

3670

2647

253

21

84

24

64

3093
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935.1

3.6

102.45

61.8

43.32

2

53.46

15712.56

2032.3

200.46

684.93

689

135.89

45.75

33.3

277.21

4098.84

2443.15

440.58

16.43

100.51

19.7

11.6

100.7

3132.67

19030.51

91.86

5.4

0.25

17.3

3.2

258.8

19407.32



Dagana sauf riz hivernage
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Sorgho H
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Arachide H

Pastèques H

Aubergines H

Gombo H

Autres H

Tomate CSF

Maïs CSF

Sorgho CSF

Oignon CSF

Maraîchage CSF

Patate douce CSF

Gombo CSF

Pastèques CSF

Arachides CSF

Autres CSF

Total Saison Froide

Riz CSC

Arachide CSC

Patate douce CSC

Gombo CSC

Tomate CSC

Oignon CSC

Autres

Total Saison Chaude

Dagana (sauf riz hivernage) (ha)
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3
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11.6
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Total Hivernage

Tomate CSF

Maïs CSF

Sorgho CSF

Oignon CSF

Maraîchage CSF

Patate douce CSF

Gombo CSF

Pastèques CSF

Arachides CSF

Total Saison Froide

Riz CSC

Arachide CSC

Patate douce CSC

Gombo CSC

Tomate CSC

Oignon CSC

Total Saison Chaude

Surfaces mises en valeur de la Vallée, diversification des spéculations

22134

480

1277

27

0

0

0

0

24270

2046

591

110

2052

0

0

260

0

0

5385

3818

83

4

173

0

0

4113

22885.33

655.83

1103.28

65

97.76

173.23

0

19.66

26702.57

2626.46

1007.83

5.14

3092.57

226.01

1185.5

276.89

188.37

0.85

9076.11

2084.97

126

12

345

31

3

2773.97

19446

462

1099

0

0

0

0

67

21526

3039

1715

55

3205

472

727

436

0

13

9890

3751

409

21

311

0

24

4749

23105.2

2729.96

1105.3

42

128.5

64.8

49.37

219.18

27776.41

3242.21

1399.38

15

3031.77

0

689.28

330.61

50.14

44.9

9592.5

3190.51

490.24

16.53

528.24

19.7

14.17

4544.22



Mise en valeur

		

						DAGANA										PODOR										MATAM										BAKEL										TOTAL VALLEE

		Saison/Spéculat°				2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05		2000/01		2001/02		2002/03		2003/04		2004/05

		HIVERNAGE		Riz H		14,529		14,414		11,597		14,511		19,031		4,110		5,062		4,796		5,153		5,495		3,270		3,183		2,797		3,299		3,476		225		226		256		143		95		22,134		22,885		19,446		23,105		28,096

				Maïs H		48						935		92		145		296		145		1,226		258		75		168		128		234		178		212		192		189		336		299		480		656		462		2,730		827

				Sorgho H		3				12		4				131		122		178		154		115		759		712		723		636		419		384		270		186		311		315		1,277		1,103		1,099		1,105		850

				Coton H												27		65				42		30																						27		65		0		42		30

				Arachide H								102		5				97				5		0										0				1				21		76		0		98		0		129		81

				Pastèques H				173				62		0								3		6										0				0						2		0		173		0		65		9

				Aubergines H								43		17								4		17										1								2		5		0		0		0		49		40

				Gombo H						11		2		3				17		56		165		151								19		14				3				33		11		0		20		67		219		179

				Autres H		104		1,369		85		53		259		97		117		99		66		335		21		74		63		48		52		130		142		205		165		143		352		1,702		452		332		789

				Total Hivernage		14,684		15,956		11,705		15,713		19,407		4,510		5,776		5,274		6,818		6,407		4,125		4,137		3,711		4,235		4,140		951		834		836		1,011		946		24,270		26,703		21,526		27,776		30,900

		SAISON S.FROIDE		Tomate CSF		1,334		1,577		1,812		2,032				702		1,039		1,215		1,207				10		11		12		2										1				2,046		2,626		3,039		3,242

				Maïs CSF						2		200				195		304		444		311				283		592		1,127		714				113		112		142		175				591		1,008		1,715		1,399

				Sorgho CSF																55		15						5								110										110		5		55		15

				Oignon CSF		262		566		572		685				1,665		2,243		2,320		2,127				125		160		188		108						124		125		112				2,052		3,093		3,205		3,032

				Maraîchage CSF						397								184												25								42		50						0		226		472		0

				Patate douce CSF				1,183		727		689																3														0				0		1,186		727		689

				Gombo CSF		97		34		160		136				137		211		252		170				26		25		24		7						7				18				260		277		436		331

				Pastèques CSF				188				46										3										1						0				0				0		188		0		50

				Arachides CSF								33								13		10																1				2				0		1		13		45

				Autres CSF		84		313				277				84				48		315				33		61		73		33				125		92		107		164				326		466		228		789

				Total Saison Froide		1,777		3,861		3,670		4,099				2,783		3,980		4,347		4,157				477		856		1,449		865				348		379		424		471				5,385		9,076		9,890		9,593		0

		SAISON S.CHAUDE		Riz CSC		2,209		1,800		2,647		2,443				1,568		253		1,032		626				41		32		72		122														3,818		2,085		3,751		3,191

				Arachide CSC				35		253		441				83		91		149		47								7		2														83		126		409		490

				Patate douce CSC				4		21		16										0				4		8																		4		12		21		17

				Gombo CSC				185		84		101				139		156		206		412				34		4		21		16														173		345		311		528

				Tomate CSC				31				20																																		0		31		0		20

				Oignon CSC				3		24		12										3																								0		3		24		14

				Autres				77		64		101				35		61		42		99						34		127		85														35		172		233		285

				Total Saison Chaude		2,209		2,135		3,093		3,133				1,825		561		1,429		1,186				79		78		227		225				0		0		0		0				4,113		2,774		4,749		4,544		0

		TOTAL				18,670		21,952		18,468		22,944				9,118		10,317		11,050		12,161				4,681		5,071		5,387		5,326				1,299		1,212		1,260		1,482				33,768		38,553		36,165		41,913		30,900
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